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A MESSIEURS LES ÉTUDIANTS EN DROIT DU BAS-CANADA
Messieurs
Nous ne nous attendions pus, il n'y a encore que quelques jours, à vous adresser la présente avec une qualité semi-officielle ; nous croyions éloigné le jour où vous pourriez profiter d'un enseignement régulier et collégial de la science du droit, bien que l'acte d'incorporation du barreau eût prévu le cas.
Le grand-juge Sevvell s'exprimait comme suit en 1824 , devant la Société Littéraire et Historique de- Québec : *
I camiGt but solicit your attention to the actual state of the study of the laïc in Canada: The expérience ofmany
and many countries seems to hâve sJimvn that the ele-
nts of science are best inculcated by public lectures.
Righity conducted tlicy awakën the attention of 'the stu.de nt,
abridge his labour, enable kim to save Urne, guide hisi/i-
qairics, relieue the tediousness of private research, and im-
press theprinciples ofhis pursuit more effcctually upon his
memory. The studént of Lav: in Canada lias no assistance
'ds description, hc teils alone in an extensive field of
ruse science tahich ne finds greatly neglccted, and there-
toohastily deems tobe despised ; and discour a gcd from
ihe commencement of his labours, lie is left to hisoicn exer-
is and z'ç compdled to clear and prépare the path cf Jus
■nca instruction, almost unikout aid ofany kind.
II n'en sera plus ainsi pour ceux qui profiteront des avantages qui leur seront offerts ; non seulement ils auront un guide, mais ils suivront un cours régulier selon
ins ue la loi.
Nous ne chercherons pas à nous expliquer ici comment ]e sort a pu nous désigner pour diriger vos études ; nous n'essaierons pas à deviner pourquoi il n'a pas plutôt favorisé un homme plus mûr. Repoussant tous les détours d'une fallacieuse modestie, nous n'avons pas refusé l'honneur qu'on nous offrait, et nous avons cru et nous suggérons volontiers, que peut-être quelques hommes sages qui nous ont encouragé, ont pensé qu'il fallait vous trouver un professeur parmi vos camarades et amis d'hier.
Il ne nous sera pas permis de témoigner sitôt notre reconnaissance à ces personnes jalouses de procurer votre bien ; ce nous aurait été un sérieux sujet, de peine, si nous n'avions pas été, et si nous n'étions pas encore dans la douce espérance de pouvoir nous acquitter un peu plus tard d'une dette d'honneur.
Nous avons cru devoir faire connaître d'avance quel sera notre plan d'enseignement. Nous ne prétendons pas traiter le droit en orateur ni en enthousiaste. Nous sommes bien prêt à dire avec d'éminens jurisconsultes, <jue le droit romain pur est le chef-d'œuvre de la prudence humaine ; mais non pas, avec Edmond Burke, qus ia masse des lois modernes est, malgré ses défauts, ses redondances et ses erreurs, la gloire de l'esprit humain, the united reason of âges, the pride ofthe human intellect : on sent trop que le grand Burke était membre de la profession !
Znous disons donc, nous, que le droit est une des branches les plus importantes des connaissances humaines, mais qu'il est susceptible d'être beaucoup amélioré, ce que nous concevons pouvoir être fait, non pas en législatant sans relâche et à tous propos, mais en simplifiant au contraire, le plus possible. Dans l'état présent du droit, cependant, nous n'avons point d'espoir de voir son étude réduite à des proportions très raisonnables : le temps n'est plus où les Institutes de Justinien suffisaient pour préparer un citoyen à la pratique du barreau.
Le droit moderne, sous le double rapport de sa théorie et de son- administration, étant devenu vn art autant qu'une science, son enseignement doit être à la fois historique, méthodique, philosophique et pratique.
Pourquoi philosophique ?. . . . parceque toute science <e traite philosophiquement. Mais ces deux termes, philosophique et pratique doivent se corriger l'un par l'autre. La philosophie d'Aristote part de ce principe,
que la science est fille de l'expérience ; mais l'expérience, à elle seule, n'est pas la science. Pour que la perception empirique devienne connaissance scientifique, il faut l'acte de la raison, qui, dans la diversité des phénomènes, reconnaît le général et l'absolu. La science est un ensemble de notions systématiquement liées : le particulier y est dominé par la loi de l'unité et y prend sa place avec la qualité de membre nécessaire du tout. La science a une théorie : son instrument est l'induction, la déduction ou démonstration, conclusion scientifique des faits fournis par l'expérience. Elle a aussi sa méthode d'exposition ; celle-ci procède quelquefois à l'inverse de la connaissance scientifique ; au lieu de s'élever du particulier au général, elle part au contraire d'un principe fondamental, auquel elle rattache les notions diverses et les propositions particulières qui en déterminent et en délimitent la portée véritable. — La science, enfin, a la conscience de son objet ; cela veut dire non-seulement qu'elle le connaît, mais encore qu'elle s'est rendu compte de ses causes, et qu'ainsi elle est parvenue à le classer dans le grand tout, et à se démontrer sa nécessité. Arrivée là, la science est en même temps un art. Mais pour que la science du droit, comme toute autre, mérite le nom de science, il faut qu'elle se rattache à la notion du monde — notitici rerum humanarum disent les Romains, sans renoncer aux divines,— justi et tnjusti sclentia. Par là elle conquiert son unité, et par l'unité philosophique, la science du droit se constitue eu un tout bien délimité en soi, mais toujours ouvert à des notions nouvelles et meilleures. De la science enfin, de la coordination des principes juridiques, naît un système assez large pour embrasser la matière tout entière Vœquum et bonum, selon l'expression du jurisconsulte Celsus.
Les jurisconsultes romains étaient éminemment philosophes. Les modernes n'ont pu qu'imiter les B-omains. et quand ils ne l'ont pas fait, il est très rare qu'ils aient traité le droit philosophiquement ; Toullier a ouvert une voie nouvelle où d'autres le suivent ; l'Académie des Sciences morales el politiques constitué àParis,entre dans le mérite des législations, et il en est grand besoin, car le droit, même dans sa théorie, a souvent outrepassé le but de sa mission véritable. Cela est surtout vrai par rapport au droit criminel. Son étude embrasse nécessaire-
ment aujourd'hui les théories des criminalistes qui mit demandé compte à la société du droit en bien des cas, purement présumé peut-être, qu'elle a exercé sur la vie et la liberté de ses membres.
Ce mode philosophique d'étude devrait s'étendre à la procédure ; il est nécessaire de l'étendre à la procédure criminelle, puisque d'elle aussi dépend la vie de l'homme qui a été assez misérable pour commettre un crime véritable, malum i?i se, ou assez malheureux pour avoir agi malgré la prohibition de la loi. ().
Mais quant à la procédure civile, quelque besoin qu'elle ait d'être éclairée par les lumières de la vraie philosophie, il ne serait à propos de la traitei de la même manière dans un cours de droit qu'autant qu'on aurait assez d'influence pour se faire écouter de la turbe de 3ios feseurs de lois.
Nous allons peut-être trop loin en fait de concessions, et ne devons-nous pas au moins dire ici que la procédure civile a suivi dans son progrès une marche diamétralement opposée à celle qu'ont suivie les antres arts 1 A mesure qu'ils se sont perfectionnés, ils ont produit un plus grand nombre d'effets par un nombre plus limité de moyens. La procédure a multiplié ses moyens jusqu'à ce qu'elle en soit venue à cet extrême, " la forme emjoortelefond" (f) lAingleterre a comblé la mesure des moyens ; elle avait épuisé les fictions rationnelles, pour en imaginer ensuite qui ne seraient que puériles, si elles n'étaient dangereuses : elle a multiplié , disais-je , les jnoyens, et les effets sont devenus d'autant plus rares. Les juges y ont, dit-on, l'esprit et le cœur ornés du véritable esprit de justice, et cependant la justice n'y marche qu'à pas lents et les yeux bandés. Mais enfin l'Angleterre est lasse de ces tâtonnemens, et le discours du ne annonce une réforme organique.
Ces remarques réservées, ce serait en vain, nous le répétons volontiers, que nous nous abandonnerions à de belles spéculations en forme de remontrances à l'autorité
[*] Ce que Blackstone appelé avec assez peu de bonheur malum prokibitum, à moins qu'il ne consente à traduire, fruit défendu ! ! !
[f] Une belle maxime pour le palais, utile au public, remplie de raison et d'équité, ce serait la contradictoire de celle qui dit : la forme emporte le fond.
Caractères de La Bruyère.
pOTtt la faire revenir à la simplicité antique, — la simplicité des Romains ; car c'est au point où la science passe de la théorie dans l'application, que le génie romain la saisit et la maîtrise.
DROIT HISTORIQUE
M. Laboulaye, membre de la haute commission des études de droit en France, en 1845, (*) se plaignait, à propos de la création d'une chaire de droit historique, de la pénurie de concurrens compétens.
" Qu'on demande aux candidats, disait-il, de dire quels chaugemens les Valois ont introduits dans la législation française, de rechercher les sources de la Coutume de Paris, d'exposer leurs idées sur le caractère des Etablissemens de St. Louis ; de faire l'histoire des coutumes anglo-normandes du treizième au quinzième siècle, et mille autres questions semblables rentrant toutes dans les connaissances nécessaires à un futur professeur de droit historique, je ne sais pas ce qu'ils répondront « mais je ne crois pas me tromper en avançant qu'une graude partie des professeurs n'ont point d'opinions arrêtées sur tous ces points, et qu'ils seraient fort embarrassés de juger un candidat exposant les origines germaniques ou canoniques de la législation française.''
S'il en est ainsi d'hommes qui sont regardés commedès professeurs consommés dans les huit facultés de droit de l'Université de Paris, nous serions donc presque excusable si nous n'étions pas en état de résoudre pour votre usage les questions suivantes :
lo. Les Français implantèrent- ils dans ce pays un gouvernement purement militaire, comme l'avance l'abbé philosophe Èaynal, ou n'y firent-ils pas plutôt régner l'ordre et la justice ?
2o. Quelle est à ce sujet l'opinion de Sir James Marriot ?
(*) M. de Salvandy formait à cette époque pour la réforme des études légales en France, une commission composée entre autre9, de MM. Rossi, Dupin, comte Portalis, Girod de l'Ain, de Fougères, Frank- Carré, Laboulaye, Troplong, Laferrière, Laplange-Barris, Schutzembergi etc.
3o. Notre pays n'était-il pas cependant un pays féodal 1
4o. Quelle était la nature des titres de nos seigneurs ?
5o. Y avait-il dans la colonie des fiefs de dignité, — comtés, baronies, châtellenies, et combien ?
60. Comment les comtés de Dorsainville et de Pile d'Orléans, labaronnie de Portneufont ils perdu leur dignité 1
7o. De quel manoir relevaient les seigneuries du Ca nada non possédées en franc-aleu noble 1
Y avait-il des seigneuries possédées de la sorte
9o. Quand et comment les hautes justices furent-elles supprimées 1
lOo. Comment on fini les moyennes et basses justices '
llo. Comment les Anglais les remplacèrent-ils 1
12o. Trouve-t-on beaucoup d'exemples de nos seigneurs qui aient exercé les droits de justice 1
l3o. A quel officier prêtaient-ils la foi et hommage ?
14o. Qui était juge suprême en matière de fiefs ?
l5o. Qui était juge délégué 1
I60. Quelques unes des prérogatives de l'Intendant, n'ont-elles pas été transmises au gouverneur 1
17o. Quelques autres ne l'ont-elles pas été a la Cour le Vice-Amirauté ?
I80. Qui faisait les fonctions de Juge-Consul ?
19o. Quels étaient les tribunaux en existence ?
20o. Quand furent établies les justices royales de Montréal et des Trois-Puviéres 1
21o. La prévôté de Québec ?
22o. Quelle était sa jurisdiction ?
23o. L'Intendant avait-il une cour séparée ?
24-0. Quelle était la jurisdiction du Conseil Supérieur ? . Ce tribunal était-il bien accessible aux parties ?
2Go. N'y a-t-il pas une circonstance beaucoup à son ge ?
27o. Comment était-il composé 1
28o. Comment l'était la prévôté ?
29o. Qu'était-ce que le3 assesseurs 1
30o. Ne suivaient-ils pas un cours de droit ?
31e. Le Canada avait-il une bonne police 1
32o. Jusqu'où s'étendaient les pouvoirs du Grand- . er ?
33. Quel rôle jouait dans la colonie le Prévôt des Maréchaux ?
34o. N'eut-il pas une contestation avec la prévôté de Québec 1
35o. Ne retrouve-t-on pas cet officier sous les Anglais î
36o. La jurisprudence des tribunaux du pays étaitelle bien compliquée ?
37o. Quelles en étaient les sources ?
38o. Quels sont les principaux changemens opérés par la conquête dans notre législation ?
39o. Y a-t-il jamais eu une Chancellerie en Canada, et comment a-t-elle été suppléée 1
Désireux de ne pas vous fatiguer par des études historiques compliquées, nous ne nous attacherons dans l'histoire légale de Rome et de la France, comme dans celle du Canada, qu'aux points principaux, aux époques.
DEOIï ROMAIN.
Devrons-nous étudier le droit romain ? — La 1 romaine, presque toujours si conforme au droit naturel., ayant acquis une autorité plus ou moins étendue chez toutes les nations civilisées de l'Europe et de l'Ai que, il s'en est sui\7i une ressemblance prononcée dans leurs législations.
Il faut conclure de là, que c'est dans le droit romain qu'il faut aller puiser les principes du droit en général.
On a coutume de dire ici que le droit romain n'est pour le Canada que " raison écrite," ratio scripta, comme Coquille et autres le disaient pour les provinces eoutumiéresde la France.
Nous ignorons si on a jamais eu une idée bien arrêtée sur le sens de ces mots, ratio scripta ; mais nous savons qu'ils excitèrent en France une sérieuse controverse. Quelques légistes disaient que l'on pouvait s'appuyer du droit romain dans les cas ou les Ordonnances ou la Coutume ne cfîsaient rien ; d'autres soutenaient qu'on y était tenu. C'était se rapprocher des jurisconsultes d'outre-E.hin. En Allemagne, en effet, le savant Strickins entreprit avec succès d'établir ce sentiment, qui fut embrassé par le Chancelier Heineccius.
L'Angleterre a eu et a encore ses civiliens ou Jurisconsultes qui s'appliquent uniquement à l'étude du droit
•romain, qu'ils appèlent le droit civil, — " civil law" : ilf forment une secte à peu près comme les sectes de jurisconsultes de l'ancienne Rome.
L'article TV du Code Napoléon veut que le Juge qui refusera, au besoin, de recourir au droit romain, soit coupable d'un déni de justice : — cum nidlam ob aliam causant jus illud in scholis nostris edncendum, discendumquc sit, quam ut in supplcmentum juri nostro adhibeatur, dit M. Du pin, dans son édition des Recitationes Heineccii.
Quant au Canada, nous dirons d'abord qu'il y a quantité de choses dans le droit romain qui ne conviennent qu'à l'antiquité, et qui ne peuvent avoir ici aucune application : il y a donc déjà inconvénient à dire, sans distinction, que le droit romain est notre raison écrite. Ainsi la loi Fusia sur l'esclavage, ne pourrait être raison écrite pour nous Canadiens ; mais la Novelle 78 de Justinien peut et devrait l'être pour nos voisins, qu'elle devrait faire rentrer en eux-mêmes !
Pour ce qui est du fond du droit romain ou de ses dispositions générales, nous disons qu'il est, à peu d'exceptions près, le droit municipal du sol sans qu'il ait été besoin d'aucune promulgation à cet effet. Voyez les contrats,— ce qui est de leur essence est bien du droit des irens et suit de la société ; mais leurs règles sont de droit hellénique ou romain. Elles sont devenues pour la plupart, et ne pouvaient manquer d"être de droit commun universel, et nous les suivons en Canada comme dans les autres pays policés.
La plupart des actions du droit romain sont reçues avec leur même terminologie latine, la complainte et la réintégrande exceptées ; mais la première de ces actions possessoires n'est autre que l'interdit appelé en droit uti possidetis retincndœ possessionis et la seconde est la même que l'interdit rccuperandœ possessionis ou unde xi.
Les exceptions originent dans l'édit prétorien. Nous devons à l'empereur Jnstinien nos deux exceptions de discussion et de division. La péremption d^instance est tirée de la loi properandum. La représentation collatérale l'est d'une novelle, la 118ème si notre mémoire est fidèle.
Il n'y a pas jusqu'aux coutumes qui n'eussent été rédigées en grande partie en les conférant avec l'œuvre de Justinien ; c'est un fait que notre savant Juge-en- Chef Sewell a entrevu dans sa lecture sur l'Origine et
les Progrès du Droit Français, que nous n'hésitons pas, sur notre propre responsabilité, à donner comme un chefd'œuvre au point de vue historique, — un petit chef-d'œuvre plus étonnant de cela seul que l'auteur a su réunir dans une brochure de trente quatre pages toutes les connaissances désirables sur son sujet, une histoire précise très complète du droit français. Puissions-nous, clans le cours de nos conférences, trouver parfois l'occasion de réveiller des gloires muettes de notre pays ! Le Canada a eu des hommes transcendans comme les autres pays. Les Vallières de St. Real et les Fveicl n'ont-ils pas brillé à la tête de la magistrature ?
Voilà, messieurs, une digression que vous me pardonnerez volontiers ; mais revenons au droit romain, et finissons en souscrivant à l'opinion du célèbre Heineccius : c'est le moins que nous puissions dire de l'autorité eue doit avoir cette belle législation :
Ex historia notum est et Germcuws, ei Beïgas et Gallos aliasque gentes, midtis post Jiùstinia\ lis, adhuc
suas leges a Romanis cliver sissimas '-abaisse ; sed valet tamenjusjustinianeiim Ex Recepto, quia ob ccqaitaie/n ei nos sponte sub?nisimus, idque idtro in sclioïas, academias foraque recepiimis.
Cette conclusion nous conduira à une autre à laquelle on ne se sera pas attendu, c'est-à-dire que, de ce que le droit romain a été reçu unanimement et tacitement en t e qui peut trouver son application, il s'ensuit qu'il pas nécessaire de lui donner un enseignement sépç qu'un enseignement simultané est suffisant. C'est ce qu'on devrait faire dans les écoles de droit de l'Europe. où M. Laboulaye avoue que le droit romain n'est pas bien enseigné.
?vlais si quelqu'un des élèves qui aurait suivi notre cours désirait approfondir le droit romain, nous aurions un conseil à lui donner. Nous croyions, même avant d'avoir fait la lecture d'un livret du célèbre Le Camus, qu'on ne peut bien étudier le droit romain, que dans le texte latin même. Xous allons appuyer d'ailleurs notre opinion.
On a tout fait pour embrouiller les lois romaines. Les compilateurs qui les ont réunies, les empruntaient à des constitutions nombreuses, souvent contradictoires, parce qu'elles avaient été publiées par différens empereurs, a Averses époques, d'où l'on a confondu et mêlé les prin-
cipes les plus distincts. Ils détachèrent ces mêmes lois de la place qu'elles occupaient et où elles s'expliquaient per antecedentia et consequentia, pour les transplanter en quelque sorte dans leurs recueils, de façon qu'on y trouve plus d'une fois l'explication de l'édit perpétuel et d'autres lois sans les termes de celles-ci, c a.d. un commentaire sans texte ; de là des mutilations, des altérations, de fausses applications sans nombre, sans parler de l'ignorance de certains compilateurs, qui lisaient mal à cause des signes et des abréviations. Ils disposèrent leurs Excerpta dans un ordre si embrouillé que, si clair qu'un titre puisse être, pris à part, on n'en peut venir à bout qu'à grand' peine. Car souvent, ici est la loi, là une modification de cette loi ; ici le texte, là l'explication ; le principe est dans les derniers livres, les conséquences et applications dans les premiers. Le droit romain devenait assez obscur déjà sans cela. Il arrive souvent qu'une même chose est répétée dans des endroits divers. On a transporté dans le Corpus Juris une quan- LUiombrable de lois abrogées par des lois plus modernes ; d'autres lois romaines s'abrogent d'elles-mêmes (pie l'objet dont elles traitent n'est plus in rerum natura. Il en est ainsi par exemple d'une foule de lois relatives à d'ancien? offices complètement oubliés ; on les a semées à pleines mains dans tout le Corpus pour pliquer à tort et à travers à ua état de choses tout autre. On conçoit qu'il suffisait que ces choses fussent dans les éditions du droit romain conservées dans les bibliothèques, afin que d'autres que les élèves pussent y recourir, à cause de la raison qui y brille, et sauvent aussi; à cause des exemples utiles que fournit à l'imitation la sagesse des anciens.
Comme ces remarques résument un chapitre de Leibnits, nous reproduisons mot à mot son jugement sur le Corpus Juris.
" Si nous voulons appeler les choses par leur nom, il n'y a pas de lois dans le Corpus Juris. Ce sont, pour la plus grande partie, une infinité de cas particuliers décidés par des rescrits impériaux, ou des réponses de jurisconsultes, et dont bien des centaines, réunies ensemble, pourraient exprimées en quelques mots, former une règle universelle, une véritable loi. Bien de la place s'y trouve d'ailleurs perdue en définitions, divisions, étymologies, excursions, observations historiques, critiques ou
scolastiques. Ce n'est pas le langage d'un législateur, mais d'un professeur qui écrit un traité."
Il est évident que Leibnitz (car il aurait tort de reprocher au législateur de formuler les principes des lois) veut parler d'une édition du droit romain avec glose. A une époque où ce droit formait les trois quarts de la législation positive de l'Allemagne, on se souciait moins >:le purger le texte, que d'en donner des éditions fort mauvaises portant nom de Corpus Juris et inondées d'un déluge de dissertations, d'opinions, de thèses et d'antithèses sur toutes les choses possibles et sur les plus futiles questions.
Conseillant donc exclusivement le droit romain pur, nous nous abstiendrions de recommander les Pandectes de Pothier, parce qu'il a interverti l'ordre et qu'il a noyé le texte romain dans le sien. On peut les remplacer avantageusement et abréger beaucoup en se servant dé VEpitome de Montvallon selon l'ordre du Digeste, ouvrage où il a suivi scrupuleusement le texte sans le commenter et sans y ajouter quasi autre chose que les définitions de Cujas, le moderne le plus sûr en fait de doctrine romaine. On trouve des traductions du Code et de0; Institutes avec le texte latin à côté. Les Novel* les sor«t plus rares ; mais elles se trouvent aussi.
DROIT CRIMINEL
Chez presque tous les peuples, la législation criminelle, de l'aveu de Blackstone, a été traité? avec plosjde légèreté que la législation civile ; et il a fallu bien moins de formalités pour priver un homme de sa liberté, de sa vie même, que pour lui ôter un arpent de pré. L'enseignement s'en est ressenti.
" A Berlin du moins, à Breslau, à Iéna, dit M. Labou- Laye, l'enseignement du droit criminel est l'objet de deux cours distincts, droit et procédure ; à Paris on prétend y consacrer suffisamment un semestre à trois heures par semaine.
M. Laboulaye signale-là une grande imprudence. Quant à nous, obligé de nous resserrer autant que possible, parce qu'on nous conseille de faire notre cours en deux années ; nous nous aviserons.
— u METHODE D'ENSEIGNEMENT.
On peut reconnaître, en jetant les yeux sur les programmes des universités de Bonn et de Leipsic, quelques principes communs aussi sages que féconds, et à ce titre, généralement respectés par les élèves ; c'est, par exemple, de consacrer les premiers tems aux études générales, et de réserver pour la suite les études spéciales et pratiques.
Quand vous aurez obtenu par les études théoriques le degré de préparation suffisant, il sera à propos de vous préparer à la vie réelle.
On donne pour cela aux élèves dans quelques universités de l'Europe un aperçu clair et concis de la procédure, comme un avant-goût à la pratique : c'est ce qu'on appelé bollegia practica dans celle de Bonn ; les relaloria et practica se trouvent clans le programme de Berlin, et les repetitoria, dans celui de Leipsic. (?) Comme il est des choses qui ne s'apprennent pas parfaitement dans les livres, mais seulement en les fesant ou en les voyant taire ; que copier à la hâte les écritures d'un bureau, n'est pas d'une grande utilité, comme en avertit Pigeau et comme vous avez pu l'éprouver, nous prierons ceux qui désirent suivre nos cours de ne pas oublier que nous regardons somme une branche indispensable de leur éducation professionnel le, la fréquentation des cours dejustice, quand leurs patrons n'auront pas besoin de leur il, car si la théorie est le sine qua non, ce. n'est que par la pratique que vous serez de véritables hommes de loi, selon Heineccius lui-même :
Primo leges scit jurisconsuUus, deinde easdem recte in-
terpretatur, ac postremo easdem adphcàt casïbus qui invita
luotidïc adveniunt. llœc tria, ita conjunela siait,
ut,siq2tis Ma sejungat et srparct, non amplius jariscon-
[*] Nous n'avons pu être partout, et n'avons pas rempli, 7 ar conséquent tout ce que nous nous sommes proposé : jusqu'à ces dernier: teras, on n'a eu que les repdilorla et les coîkgia practica, entendus comme à Bonn; mais M. Cassidy, avocat de réputation, a donné spontanément des exercices pratiques dont ceux qni les ont fréquentes nnt pu tirer un grand profit.
suki nomen tueatur. Qui eniw sait leges, sed eas recte non interp-etatur, is jurisconsultes non est, sed leguleius (écolier). Qui et scit et i?iterpretatur , sed non adplicat, isjurisperitus est, sed non jurisconsultes. Qui adplicat quidem id est,prazi se mancipat, et cruda studiainfcvum propellii sed scientia et interpretandi subsidiis destitutus, is rabula (criaille ur) vocandus. Benique, qui ei scit leges, et easdem recte interpretatur, et rite in foro adplicat, is vere jurisccnsulti et jurisprudentis nomen tueatur.
Malheureusement, on pouvait adresser naguères encore au Canada, le reproche que fesait en 1803 à la France, le fameux Talleyrand-Perigord.
" Jusqu'à ce jour, disait-il, on a exigé des élèves qu'ils parcourussent tous les degrés et tous les tems de l'instruction ; la loi était inflexible à cet égard autant que minutieuse. Le temps des inscriptions, l'époque où chaque formalité devait s'accomplir, l'apparauce même de l'assiduité étaient prescrits avec une importance qui n'admettait pas d'exceptions. Ainsi, l'on exigeait tout hors la science ; car on peut feindre l'assiduité, remplir extérieurement de vaines formes, éluder les précautions ; mais la science seule ne se contrefait pas, et c'est elle seule qu'on a droit de demander aux élèves."
Il y a du mieux ; nous connaissons des hommes qui pensent de la sorte, et c'est déjà beaucoup. IMais il y a toujours un sujet de regret, — c'est de ne pouvoir pas appliquer, en donnant des cours de droit, l'aphorisme de Sénèque, non multa, sed multum. Comment n'enseigner qu'un petit nombre de choses avec un système de lois aussi compliqué et aussi hétérogène, — lorsque tous les ans, notre législature nous donne de deux à trois cents nouveaux statuts, un peu plus ou un peu moins, et de ces lois non toujours intelligibles, et qui auraient assurément besoin d'authentiques. Il nous a fallu, pour apprendre à les déchiffrer, une étude beaucoup plus sérieuse que s'il se fût agi de nous pénétrer de la matière des Capitulaires de Charlemagne, auxquels la plume d'Aleuin ne laissa pas que d'imprimer un certain caractère littéraire.
Mais la façon n*est pas la seule objection contre nos statut*. Dans les pays soi-disant libres, le législateur ne suit aucuns principes et ne s'impose aucune borne. Notre loi expirée de banqueroute était immorale dans sa tendance, pour ne pas 'dire dans sa teneur : elle a mis
cette partie de la province à quelques pas de sa ruine. (*) L'Ordonnance des Bureaux d'Hypothèque a été, on ne peut plus intempestive. On ne devait pas s'engouer du Code Napoléon au point de copier le système hypothécaire de la France, au moment oi elle même le repoussait ; on Ta même fort mal copié, et le résultat est un grand gaspillage des deniers publics pour tâcher de voir clair parmi les plus épaisses ténèbres.
L'acte appelé vulgairement " Bill de Judicatnre" renferme quelques bonnes vues. Il y a une bonne clause pour l'exemption de formes surannées, — une antre pour étendre la faculté d'amender, qui ne demande que d'être plus intelligible ; le rédacteur a certainement profité des suggestions de Jérémie Bentham quant aux délégations ; mais le criminel, auquel on devrait toujours prêter le plus d'attention, n'a reçu aucune amélioration ; les juges de Circuit ont été mis à la merci des juges de la Cour Supérieure (abus de mots, puisqu'elle est inférieure relativement à la Cour du Banc de la Reine ;) aucun jurisconsulte ne saurait se rendre compte des Sections 83 et 92 ; l'application journalière du Statut donne à croire qu'il demandera une multitude d'amendemens, et l'on sait, ou l'on peut voir du moins ce que pense des lois rapiécées l'auteur de la Théorie des Lois, (f)
Si nous passons en revue d'autres lois de -notre Parlement, leur proportion de mérite est la même à peu près. Nous avons l'acte très faussement intitulé "pour abolir V emprisonnement pour dettes," et dont le préambule est très hypocrite. Il paraît qu'on a copié un 'statut impérial dont le titre est aussi trompeur. Ce n'est que sur la foi de son préambule que lord Brougham a pu avancer en 1843, que l'emprisonnement pourMettes^était aboli en Angleterre ; c'était dans une séance de l'Académie des Sciences Morales et politiques à Paris. M. ïroplong le
[*] Nos lois actuelles d'usure sont bien autrement pernicieuses.
(f) M. le Procureur-Général d'aujourd'hui nou3 a jeté de Charybde en Scylla sous ce rapport. Ce qu'il dit des exceptions préliminaires est bien autrement ineffable et imprévu que ce queM.Lafontaine dit dansles deux clauses précitées. Les antinomies ne sont point rares dans nos statuts ; j'en connais deux qui n'ont qu'une page. Le premier donne au Surintendant de l'Instruction Publique des attributions judiciaires, et les lui ôte incontinent. Celui intitulé " acte pour venir en aide à certains étudians" les secourt dans une clause, et les tue dans une autre !
força de se rétracter et blâma dans les termes les plus forts le statut anglais qui, bien loin d'abolir l'emprisonnement pour dettes, consacre le moyen odieux de l'incarcération préventive. Voilà la belle législation à laquelle il nous faut accorder une étude particulière. Nous ne sommes plus un peuple corvéable (si ce n'est par la municipalité) et qu'on taille à volonté, mais qu'on réglemente à merci selon ce qu'imaginent les personnages que la confiance des collèges électoraux a mis au pouvoir. Du jour où ils sont nos mandataires par une fiction constitutionnelle, ce sont leur volonté et la bigarrure de leurs idées qu'ils nous imposent. De là notre législation dégingandée. (*)
lit le programme du cours, qui a été considérablement modifié rîemiis.
Puisque nous publions ce cours de droit en deux tomes, il n'est peut être pas tout-à-fait hors de propos de noter ici la différence que l'on doit mettre entre tome et volume. La reliure sépare les volumes ; mais la division d'un ouvrage distingue les tomes. La plus ancienne méthode de reliure que l'on connaisse, et qu'on appelé égyptienne, était celle de coller les feuilles ensemble aux extrémités, et de les rouler sur de petits cylindres ; deux cylindres avec ces feuilles formaient un volume, de volvere rouler, et wlumen rouleau, expression qu'on a confondue mal à. propos avec celle de tome, dont la racine grecque signifie partager, couper. L'art- actuel de la reliure origina dans la fameuse bibliothèque de Per-
SUITE DES TITHES.
VIII. — Logique Judiciaire
Notice Historique.
Liste dps Elèves de l'Ecole de Droit,
imSïiSlM!! illiPE.
Le Haut et le Bas-Canada, bien que réunis en une seule province en 1841, demeurent séparés en deux zones bien distinctes quant aux institutions légales, et le Parlement Uni législate le plus souvent séparément pour chaque section.
Le Canada Inférieur est régi en partie par les lois de l'ancienne monarchie française et en partie par les lois auglaises.
Les parties du droit anglais introduites en Canada sont : lo. Par la proclamation royale du mois d'octobre 1763, puis par l'acte de Québec, le droit criminel anglais tel qu'il existait en 1774, époque du dit Statut Impérial vulgairement appelé Acte de Québec, et tel que modifié depuis par nos statuts provinciaux, qui ne sont le plus souvent qu'une contre-façon des modifications introduites en Angleterre même.
2o. Le même statut permet de tester à volonté suivant les formes anglaises ou françaises, et veut qu'on puisse le faire sans réserve de la légitime, quelques formes que l'on adopte, On prétendit que le Statut Impérial ne fesait point disparaître les incapacités de recevoir ; vint alors l'acte provincial du Président Panet [41 George III, ch. 4] par lequel une législature déléguée se présume d'expliquer l'intention de la législature métropolitaine, et fait disparaître les incapacités de recevoir comme celles de donner par testament.
3o. L'Ordonnance du Conseil Législatif de la Province de Québec de 1784 introduisant VHabcas Corpus, pour le criminel qui existait de plein droit en vertu de la proclamation royale précitée, mais qui avait pu être mis de côté par l'acte de Québec.
4o. L'ordonnance du même Conseil, de 1785, établissant le procès par jury au civil, en certains cas, comme on le verra ailleurs, et la preuve anglaise en fait de commerce. La section 17e du Statut des Fraudes, 29, Charles II, ch. 3 est étendue à tous les contrats pour la vente
xnarciiandises de la valeur de dix louis sterling, eu vertu de l'acte provincial 10 et 11 Vict. ch. 11.
5o. Les Statuts du Parlement Impérial qui concernent les colonies, tel que l'acte de M. Stanley pour l'abolition de l'esclavage en 1833, ou qui désignent le Canada, tel que l'acte précité de Québec, en vertu duquel nous recouvrons nos anciennes lois, us et coutumes françaises, qu'on avait tenté de nous ravir par la fameuse proclamation royale.
6o. Depuis 1792, le droit constitutionnel d'Angleterre» Les lois de l'ancienne monarchie française qui revivent en vertu de l'acte impérial de Québec, sont :
lo. Les Ordonnances générales du royaume de France ou celles spécialement qui ont été enregistrées au Parlement de Paris avant l'érection du Conseil Souverain de la Nouvelle-Frauce, quand elles peuvent trouver leur application en Canada. On peut encore étudier avec fruit celles du seizième siècle, parmi lesquelles nous citerons l'Ordonnance de François 1er [1535] établissant la procédure en inscription de faux contre les actes notariés et ordonnant en général que les conventions concernant les biens réels soient reçues par personne publique qui devra en garder minutes ; — pourvoyant aussi à la restitution des mineurs lésés ; l'Edit des secondes Noces, rédigé dans le but de protéger les intérêts des enfans d'un premier lit contre l'influence d'une belle-mère, ou d'un beau-père aussi selon les commentateurs ; l'Ordonnance d'Orléans, de 1560, limitant I«s substitutions et ordonnant aux notaires de faire signer les parties et les témoins, ou de déclarer pourquoi ils ne Vont point fait ; celle de Moulins, limitant la preuve testimoniale, ordonnant la publication des substitutions et l'insinuation des donations [aujourd'hui suppléée] : degarant en outre que les sentences porteront hypothèque et défendant aux parties d'accompagner le bailli assignant ou saisissant ; l'Ordonnance de 1539 ordonnant des régitres de naissance, et celle de Blois, voulant qu'il soit tenu des régrtres de mariage et de décès, et établissant plusieurs formalités pour la notoriété des mariages? l'Edit de 1G06, par lequel Henri IV abroge le sénatusconsulte Velleien, qui permettait aux femmes mariées de s'obliger, et la Déclaration de St. Germain en Laye ( i743) concernant les gens de main-morte, dont s'occupe aussi l'acte de M. Panet concernant les testa mens,
Ces ordonnances, en partie, n'ont qu'une valeur historié que, en autant que leurs dispositions peuvent avoir été reproduites dans des lois postérieures, telles que la limitation de la preuve testimoniale dans le Code Civil.
2o. Selon l'opinion commune (facile à combattre , comme nous le verrons ailleurs) les Edits, Ordonnances. Déclarations, &c, qui, depuis 1663, époque de l'Edit de création du Conseil Supérieur, ont été enregistrées dam cette jurisdiction de dernière instance, à l'instar des Parlemens de France, jusqu'à la Capitulation de Montréal, en 1760.
3o. La dite Capitulation de Montréal et le traité d« Versailles.
4<o. La Coutume de Paris telle que réformée sous les auspices du Président De Thon en 1580, établie par la Compagnie féodale des Cent Associés concurremment avec celle du Vexin le Français, et confirmée seule par Louis XIV.
5o. Comme complément à la Coutume, la jurisprudence du Parlement de Paris en vertu de l'Edit dé création, et de la Déclaration de 1675, expliquant l'édit antérieur.
La jurisprudence spéciale des arrêts du Conseil Supérieur de Québec et les Ordonnances des Intendant qui ne sont pas en désuétude.
7o. Certains usages de paroisses, assemblées de fabriques et autres.
so. Le droit commercial français quant au fond , comme conséquence de ce que l'Ordonnance de 1785 n'établit que la loi anglaise de la preuve : inchtsio unius Ht exclusio alterius.
9o. Certains vestiges du droit public français, le droit romain comme raison écrite quand le droit civil français >e tait, et le ^roit canon pour le rachat des rentes constituées, le comput des degrés de parenté en matière de mariage, et quelques autres cas ; jus canonicum clicitio reformare jus- civile.
Les lois anglaises ou françaises qui régissent le Bas- Canada sont amendées ou abrogées par notre Parlement, qui est notre législature propre, mais qui, en principe du moins; ne pourrait amender ou abroger un statut Impé-
rial. (*) Il l'a fait néanmoins itérativement dans ces derniers tems.
Ce Parlement délègue aussi en quelque sorte le pouvoir législatif à des corps politiques secondaires, les municipalités, dont les règiemens (by-laws) n'ont de force qu'en vertu de la loi qui les prévoit, ne participant euxmêmes de la nature de la loi qu'autant qu'ils ne dépassent point les limites qui sont fixées au corps municipal par la loi parlementaire ; ce qu'ii y a d'imprévu dans le règlement municipal est nul de plein droit, les corporations n'étant point par elles-mêmes législatrices.
Avant que le Procureur-Général Cartier n'ait fait porter le statut déclaratoire établissant, sans préjudice à la" bonne loi antérieure, que les lois françaises sont en force dans les townships établis par les Anglais, ça été une grande question que de savoir si les propriétés de ces contrées ne devaient point être régies par les lois anglaises.
(*) Le juge Vallières de St. Real a appliqué ce principe en accordant un mandat d'Habeas Corpus.
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Droit romain dans ses relations avec le Droit Canadien.
mmm ou oaorr rnmrn.
L'étude de la loi municipale d'un pays suppose ou exige une certaine connaissance de son aurore et de sa marche progressive. Les principes oubliés des âges écoulés demeurent souvent la base cachée d'institutions qui durent encore 5 souvent le véritable objet, la vraie fin de celles-ci ne peuvent être devinés ; il est besoin de recourir aux monumens, aux données de Pareil éologi, et voici pourquoi Cujas appelé l'histoire du droit cet hameçon oVor avec lequel on saisit la force réelle des lois. Sous ce rapport nous professons une bien plus haute estime pour les auteurs de la classe d'Eusèbe de Laurières que pour ceux de la classe où se range M. de Fériére.
Pour vous, messieurs, qui n'aspirez pas tous à devenir des sa vans, — qui avez un certain droit après tout à ce qu'on vous donne l'état présent du droit sans trouble sérieux de votre part, j'ignore si vous êtes bien persuadés de la nécessité qu'il y a pour vous d'étudier l'histoire du
droit. Je ne parle pas de cette étude qui exige la lecture assidue des annales, l'intelligence de la basse latinité et du vieux langage, l'étude des coutumiers et des glossaires. Ce serait sur nous que devrait retomber ce fardeau, si nous devions l'accepter toutefois ; car nous ne donnons pas à proprement parler un cours de droit historique, mais une vingtaine de leçons seulement pourront être consacrées à l'exposition des élémens de cette belle branche. L'histoire générale a été mon étude favorite dés les premières années de mon enfance, elle a beaucoup de charmes, et ce n'est pas à tort que les anciens lui ont donné une muse ; mais il ne peut non plus m'être permis d'oublier la fin pour laquelle je suis dans cette chaire. Je devrai donc me bornera passer soigneusement en revue avec vous les grandes époques et les plus importantes institutions.
Limitée dans un tel cercle, je n'hésite pas à dire que l'étude de l'histoire du droit vous est nécessaire. On vous en demandera les premières notions à vos examens : nous n'irons pas au delà. Moi-même, eussé-je le loisir de faire un cours de droit historique, je n'oserais l'entreprendre, tant il reste à faire pour cette branche. Ce n'est qu'en 1847 qu'une chaire d'histoire du droit fut établie en l'université de Paris ; or M. Edouard Laboulaye s'opposa au concours à cause de la pénurie de concurrent compétens ; il conseilla la nomination d'un professeur français ou étranger par autorité. La tâche était trop forte selon lui, pour les professeurs de la faculté. L'histoire du droit français est encore à faire, disait-il ; celle du droit romain n'est qu'à moitié faite.
Histoire du Droit Romain.
Le droit romain peut venir en première ligne dans l'histoire, bien qu'il eût sa principale source dans celui des Grecs, et celui-ci dans celui des Egyptiens : maison ne peut se reporter-jusque dans la nuit des teins. Grands néanmoins sont les éloges que méritent les jurisconsultes de la Germanie, qui paraissent avoir étudié les premiers le droit romain à l'aide ou simultanément avec les antiquités grecques, en autant qu'elles en expliquent les origines.
Ailleurs qu'en Allemagne, on a un peu laissé dans l'ombre les institutions romaines ; mais plusieurs raisons peuvent selon moi excuser la France en particulier, quelque estime qu'on doive faire des immenses et incessans travaux des Allemans. D'abord, on peut avoir raison de ne pas fatiguer les étudians de recherches qui n'ont qu'un lien très éloigné avec leurs études ; d'ailleurs l'empereur Justinien laisse suffisamment deviner, ce nous semble, en plusieurs endroits de son bel abrégé, que certaines lois n'ont, été qu'implantées et comme naturalisées chez les Ptomains, et que leur berceau avait été chez les Hellènes. On voit clairement par la lecture des Institutes les changemens que subit pour le mieux l'ancien droit romain, de même que l'on saisit la perfection du nouveau par celle des Noveiles.
De toute cette colossale institution, — je parle de la législation de Ptome république ; de toutes ses péripéties, je ne vois résulter qu'un fait on une vérité majeure, c'est qu'autant le droit nouveau était sage, autant l'ancien était monstrueux. Je pourrais attribuer ce caractère au droit romain sans distinction, car il ne faut pas oublier que le code Justinien ne fut pas fait à Piome. Oui ! le droit romain proprement dit était" monstrueux, n'en déplaise à tant d'écrivains qui nous ont donné des histoires romaines qui ne sauraient passer aujourd'hui;, aux yeux des vrais savans, que pour des morceaux de rhétorique ou d'éloquence clans le goût de Florus. On a admiré trop longtems sur la foi de ces historiens légers une cité où chaque père de famille était un ombrageux tyran ou pouvait l'être ; une ville dont le peuple n'était point ému, de l'aveu de Tite-Live, au spectacle d'un citoyen fesant expirer sous le bâton, son épouse, pour avoir mangé des figues sans permission ; une république où le code infâme de l'esclavage reçut sa hideuse perfection, où des hommes reçurent la qualité de choses, et furent dépouillés du sceau de l'humanité qu'avait empreint la divinité sur leur front, pour ne plus compter qu'avec les bestiaux. Je ne développe point ici les conséquences avilissantes que l'on savait tirer d'une loi si audacieuse, ni la doctrine immorale des actions noxales, d'où vint i'exoosition des jeunes filles, ni tant d'autres crimes de Itome ancienne ; qu'il ne suffise d'observer ici, que trop souvent on a écrit l'histoire des peuples sans connaître
leur législation, comme si la législation des peuples n'éj tait point leur miroir.
Nous nous souviendrons donc que l'empereur Justinien ne fit qu'extraire des innombrables volumes de l'ancienne et de la moyenne jurisprudence un certain nombre d'assez belles choses dues au philosophes ; mais qu'il en effaça bien plus de taches ; nous n'oublierons pas que ce droit romain, qu'on a regardé à bon droit comme le chef-d'œuvre de la prudence humaine, serait appelé avec beaucoup plus de raison le droit byzantin. Néanmoins, on doit se soumettre à l'usage, d'autant plus que les empereurs retirés à Constantinople continuèrent à prendre le titre d'empereurs romains ; mais on sent que la convention est là pour plus que la réalité, et cette confusion des institutions préexistantes avec des institutions nouvelles, a jeté un grand vague sur l'histoire du droit.
Je disais que, pour bien connaître un peuple, il faut lire sa législation, et cela bien ex consulto, car a plus furie raison faut-il lire cette législation pour en connaître l'histoire : generi per speciem derogatur disent les Romains eux-mêmes. C'est sans doute ce qu'ont fait les sa vans d'outre-Rhin, qui ont écrit sur l'histoire du droit romain un grand nombre d'ouvrages. Mais n'y a-t-il qu'eux qui l'aient fait?., et les collaborateurs de la Revue de Législation et de Jurisprudence de YTollowskL leurs admirateurs, ont-ils raison de regarder leurs travaux comme indispensables 1 Si le candidat,, dit l'un d'eux, ne connaît que les publications françaises, on peut croire qu'il ne sera pas au courant de la science, car ces publications sont loin d'embrasser la plus grande partie de l'histoire du droit.
Si, au contraire, le candidat, plein d'une noble émulation, a complété, en s'aidant de l'Allemagne, l'éducation imparfaite qu'il a reçue dans nos écoles, il est à craindre qu'au jour de la lutte, il ne parle une langue inconnue de ses rivaux et de ses juges, et ne soit repoussé comme un étranger. ILéchouera par les qualités mêmes qui devraient assurer son succès. Mais est-il vrai, se demande à lui-même un savant collaborateur, que la connaissance des travaux de l'Allemagne soit aujourd'hui indispensable à quiconque se propose d'enseigner l'histoire du droit .?.... j'en fais juge tout homme qui a écrit deux pages sur le droit romain. Qu'il dise si, sur le pre-
miev sujet venu, il n'est pas plus faeile de trouver vingt ouvrages allemans qu'un seul livre français 1 Est-il vrai que la science d'outre -Rhin soit un livre fermé pour la plupart de nos professeurs 1 c'est ce qui n'est pas douteux quand on veut lire certains écrits sur le droit romain. On est tout affligé de trouver dans les livres les plus répandus des erreurs qui supposent une absence complète des premières notions historiques. Le collaborateur fait allusion à un ouvrage de M. De Caurroy, professeur en droit romain à la faculté de Paris, et en signale les fautes, grossières selon lui. M. de Caurroy lui répond avec des textes de Gaïus et autres ; il traite d'écolier son antagoniste (M. Laboulaye), qui n'a pas su reconnaître leur style ; il lui cite, " de ces savans d'outre-Pvhin qui sont si fort ses amis," et il termine par un défi. Voilà, messieurs, où en est l'histoire discutante du droit romain et de toute autre. On trouve matière à discussion et à des critiques sarcastiques sur des points en apparance les plus simples, et qui ont l'air d'être très connus, voire celui-ci : " Quand la plèbe romaine perditelle le pouvoir de législater ?"
Si j'ose me prononcer, quelque glorieux que doive être pour l'Allemagne l'aveu de la Revue de Wollowski, je trouve singulière l'assertion que la science d'outre- Rhin est indispensable, et que la France n'est à côté d'elle qu'une écolière. Je tâcherai bien de me procurer et de lire des traductions de livres alïemans, pour en savourer Pérudition, autant qu'elle me paraîtra bien mesurée ; mais que la lumière doive naître de cinquante, cent traités peut-être qui sont probablement presque autant de systèmes differens, c'est là ce qu'il est difficile de °roire. J'aime bien mieux suivre moi-même et vous donner le conseil que donnait à ses élèves un Germain même, des plus judicieux, — Heincccius, conseiller du grand Frédéric : Postremo et ici ??toueo, eos qui ad solicliorem doctri?iam adspira?U, egregie consulturos rationibns
mis, si, cum prœ!eclio?ribus, in domestica repetitiojie ju?ixe-
rint primo Antiquitatcs nostras Komanas acdeivdc
vel B. Huberi prœhctioncs, bonœf rugis ple?iissi?)?as, vei Arnoldi Yinnii commentaria : plunum enim librorum lec-
tonc ingénia tironum obrui nollem.
Section première ; Droit ante-Justinien.
Les Romains empruntèrent leurs premières lois régulières aux Grecs. Au retour des députés qu'où avait envoyés •■••liez eux,l'à» de Rome 302, ie peuple assemblé par centuries, créa les décemvirs pour le gouverner à tour derôle pendant un an, et pour proposer tous ensemble un code de lois tirées principalement de la collection qu'on avait apportée de la Grèce, et en partie aussi des ordonnances des rois.
Après avoir fait sanctionner ce code par un plébiscite — décret du peuple, qui avait à Rome le droit de législation séparée — et par un senatusconsulte ou décret du sénat, les décemvirs le firent graver sur des tables d'airain ; d'où le nom de Lois des XII Tables.
Ce n'est pas que ces lois couvrissent d'abord douze de tablettes ; mais les décemvirs, qui avaient été pris dans l'ordre sénatorial, — peu favorables au peuple par conséquent, ajoutèrent deux tables aux dix qui existaient originairement. Ces tables additionnelles prohibaient les mariages entre les patriciens, moyenne noblesse de Rome, et les plébéiens. On pouvait ainsi augmenter indéfiniment les tables, et plusieurs causes contribuèrent u compliquer la législation primitive. Les senatusconsultes et les plébiscites formaient un supplément destiné à devenir beaucoup plus considérable que ce code. On eut plus tard les réponses des jurisconsultes, respo/csapri..dehtu.m, et leurs formules ou le gis actio?ies, qui étaient les formes auxquelles on devait s'astreindre selon le genre d'action que Ton intentait ; et comme les Romains avaient une multitude d'actions qui avaient chacune un nom et des formes particulières, ces formules variaient presque à l'infini. Appius Claudius et Sextus ifcjius en introduisirent le plus grand nombre. Il fallait d'abord 1rs suivre mot pour mot ,• ce ne fut que sous les empereurs qu'on se contenta de la substance. Ajoutez à cela l'usage du Forum ou la Jurisprudence ; car on prétendit avec raison que la loi, des XII Tables était en beaucoup d'endroits obscure et insuffisante. Alors il fut d'usage de l'interpréter de deux manières l'une,— la premièrer en prenant l'esprit présumé de la loi plutôt, que de s'attacher servilement à la lettre ou aux termes dans les-
quelles elle était conçue : Scireleges non estearum verba te?iere, sed vint ac potestatem (L. 17. ff. delegibus.) Plaute appelé le gi fraudent facere suivre le texte ou la letrre de la^ loi plutôt que son esprit. Ainsi l'on restreignait à certains cas une loi conçue en termes généraux ; ou l'on étendait à d'autres cas une loi qui ne parlait que de quelques cas particuliers. On en voit des exemples aux Institutes, titres de pwpillari substitutione et de acquisitione per adrogationem.
La seconde manière était d'aller contre les termes de la loi par une raison d'équité, mais en ayant l'air de tirer des déductions de la loi même. On en trouve encore des exemples dans les Institutes, titres de exheredatione liberomm et de inofficioso testamento. Le besoin que l'on sentit de cette interprétation donna lieu au droit prétorien. Ainsi origina la première tentative d'appliquer la logique au droit, et cette interprétation libérale est ce que lescanonistes oppèlent Fépikie.
Les décisions des jurisconsultes ne furent en grande considération ou ne lièrent les juges que sous César, comme on le voit au commencement des Institutes : ut judici recedere a responso eorum non liceret.
Mais il paraît qu'un si beau privilège ne s'accordait qu'à quelques jurisconsultes désignés. Cette précaution était sage, car autrement le droit romain n'eût été bientôt qu'un tissu d'antinomies, à cause du grand nombre de sectes de jurisconsultes qu'il y avait à Rome.
Valentinien III et Justinien confirmèrent les réponse? de Gaius, d'Ulpien, de Paul, de Papinién, de Marcel lus, de Pomponius, Celsus, Modestinus, Javolenus, Proculus, Callistrate, Africanus, et d'un bon nombre d'autres, avec défense aux magistrats de s'en écarter. Dans le doute, entre des réponses contradictoires, on devait compter les jurisconsultes d'un sentiment et ceux de l'autre, pour suivre l'avis du plus grand nombre , mais à nombre égal. L'avis de Papinién était décisif.
Nous venons de toucher en passant aux préteurs, qui ne furent d'abord institués que pour veiller à l'observation des lois telles qu'elles étaient, l'an de Panne 38S selon Tite Live, parce que les consuls, créés en partie pour exercer la magistrature, comme les suffètes à Cartilage, étaient le plus souvent occupés à la guerre. Le préteur n'était donc pas autre d'abord qu'un intendant de justice. Il n'y en avait originairement qu'un ; mais
quand les étrangers abondèrent à Rome, il y en eut deux! le préteur urbain et le préteur forain, — peregrinus prêter dit Pomponius, qui avait soin que les étrangers ne fussent point lésés. Il n'y a pas de doute que les fonctions des consuls que les nations modernes envoient daus les diverses cités commerçantes soient dérivées de l'office du préteur.
Les préteurs eurent bientôt le droit de suppléer dans les lois ce qui paraissait y manquer ; et comme les différentes sortes de lois que nous avons mentionnées ne décidaient pas tous les cas ou ne les décidaient pas toujours selon l'équité, ils se mirent à porter des décrets complétant ]e droit ou en tempérant la rigueur. Le peuple se soumit volontiers à leurs décisions et reconnut tacitement leur autorité. Le droit prétorien, dit Jnstinien supplée ce qui manque au droit civil, le corrige et en impugne même les décisions. * _ * Instit.
Ces édits des préteurs ne duraient pas plus que leur tlf: 9|.;;':' magistrature, c. a. d. un an, à moins qu'ils ne fussent7"' renouvelés par leurs successeurs. Il s'en trouva de si équitables, qu'ils se perpétuèrent comme des lois : on n'aurait pu s'en écarter sans renoncer à la raison et a l'équité.
On conçoit cependant que ces édits, même en ne comptant que ceux qui se perpétuaient de la sorte ou qui étaient renouvelles, se multiplièrent tellement, qu'ils durent créer de la confusion dans le droit.
C'est pourquoi l'empereur Adrien, pour remédier àcer inconvénient, donna ordre au jurisconsulte Julien d'extraire de tous ces édits, Védit général et perpétuel, pour • servir de règle fixe aux préteurs,auxquels il retira ainsi le pouvoir législatif.
Le peuple, déjà asservi sous César, qui se fit décerner la dictature perpétuelle contrairement à la constitution, renonça de lui-même -tu pouvoir législatif en faveur d'Auguste, quand il laissa le sénat porter la loi Regia, et qu'il ne réclama point. Oui tacet consentire videtur dit le jurisconsulte Paulus.
Ce prince toléra -néanmoins encore les assemblées générales du peuple ; mais Tibère prétendit qu'elles étaient trop tumultueuses et que le peuple était devenu trop nombreux pour le rassembler en un même endroit ; il les supprima donc. " Vers les derniers temps de la République et {les commencemens) de l'empire, dit M. de
ÎJaurroy, la convocation des "plébéiens, et à plus 'forte raison celle du peuple, devint chaque jour plus difficile. Ce fut une occasion dont le prince profita pour éviter la convocation des Comices, et pour y suppléer par une délibération du sénat."
Dès lors paraissent dans le droit romain ce qu'on veut appeler les constitutions des princes ; mais elles passaient d'abord officiellement pour de simples senatusconsultes. Le nom de constitutions est plus récent. On ne fixe point quand il commença à être en usage ; mais le fait qu'Adrien est le premier empereur dont Justinien mentionne les constitutions nous paraît assez concluant quant a leur origine. C'est ainsi qu'en France, aussi tard que sous Philippe-Auguste, les conseillers palatins signaient les lois avec le monarque qui, par conséquent, n'émanait point encore de ces Ordonnances auxquelles ses successeurs assignaient pour cause suffisante leur bon plaisir.
Il ne faut point oublier une dernière jurisdiction romaine, celle des édiles, institués d'abord pour prendre soin des édifices ; mais dont les attributions s'étendirent dans la suite à toute la police et en particulier à la discipline des Jeux et des Spectacles, — des foires et semblables objets. Ils étaient aussi appelés Currules, parce qu'ils fesaient leur inspection sur un char. Notre Grand voyer sous les Français et les Anglais encore, avait des fonctions évidemment dérivées de celles des Ediles.
Section Deuxième, Code Justinien.
On examine dans cette section pourquoi le Code Justinien fut compilé ; sous les auspices ou par les soins de qnels personnages ; de quels écrits il consiste et leur ordre chronologique ; puis quelle est son autorité en généra! et celle de ses parties en particulier.
I — Pourquoi il fut compilé.
A l'avènement de Justinien ; les responsa prudentum formaient seuls deux mille volumes et, selon Eunapius. la masse de la jurisprudence s'était tellement accrue, qu'il y en avait pour le faix de bien des chameaux : immcnsum erat aliarum super alias acervatarum legum eumulum. Il parut donc de bonne heure du plus grand
intérêt pour la République que la Jurisprudence, répandue dans tant délivres, fût refondue en un seul corp3. Cicéron, selon Aulu-Gelle, Pompée, selon Isidore, et César, selon Suétone, s'occupèrent de ce projet , mais n'y réussirent point. L'empereur Flavius Justinien eut plus de succès que ces grands hommes, et effaça même les empereurs qui avaient codifié avant lui ; car il y avait déjà eu trois différens codes, — Grégorien, Hermogénien et Théodosien, dont il y a peu à dire, puisque ces œuvres se sont généralement perdues.
Justinien employa d'abord ïribonien, très habile jurisconsulte, à faire un choix des constitutions des empereurs, qu'il tira des trois codes précédens, et qu'il réunit en un nouveau code, auquel ii donna son nom. Il fut mis au jour l'an 529 de notre ère.
L'année suivante, l'Auguste donna ses soins aux innombrables volumes, non précisément de l'ancienne Jurisprudence, quoiqu'en dise Heineccius, — car l'Edit Perpétuel et les Constitutions des Princes l'avaient totalement a.ltéiée(Dodioell et Campbell sur lesXovelles) — mais de la moyenne et de la nouvelle, que Périzon a prouvé devoir commencer à Constantin. Justinien nomma dix-sept jurisconsultes, qui en tirèrent les Pandectes et qui firent des extraits des écrits de Julien,de Papinien,Paul, Ulpien et autres grands jurisconsultes qui vécurent tous après Jules César (Térwisori). Cette collection fut appelée indifféremment Digeste, appellation qui désigne une collection rédigée par ordre, et Pandectes, de deux mots grecs qui veulent dire mettre en somme. Elle fut achevée en trois ans, et fut mise au jour Tan 533.
On cite ordinairement cette collection en mettant d'abord le chiffre de la loi, puis le paragraphe, puis la lettre D ou P, et enfin le titre.
Avant que les Pandectes fussent achevées, l'an 530, Justinien, toujours aidé do Tribonien, publia cinquante décisions sur des points de jurisprudence controversés ; elles furent depuis dispersées dans le second code (vide infra) et ne se retrouvent plus séparément.
Purent promulguées le même jour que les Pandectes, les Institutes de Justinien, Cornpendium de droit compilé par Tribonien, Théophile et Dorothée pour les élèves des écoles de Jurisprudence établies à Constantinople, à Home, et a Béryte, en Phénicie, — abrégé qui leur offrait l'avantage d'un traité qv.i avait force de loi.
On cite les Institutes en mettant le paragraphe, le titre de l'ouvrage et le titre particulier avec l'énoncé de son contenu.
Justinien s'étant aperçu qu'il y avait dans le code et les Pandectes des décisions opposées, fit revoir le code, et le promulgua de nouveau, l'an 584. C'est pour cela qu'il est appelé Codex repetitœ prœlectionis. Le premier code, qui est souvent cité dans les Pandectes, n'existe plus. Ainsi tous les travaux de cette refonte de la jurisprudence entreprise par ce prince, furent achevés en cinq ans, de 529 à 534, sans y comprendre le temps qu'on mit à compiler le code perdu.
On cite le second code en mettant d'abord le chiffre de la loi, le paragraphe ensuite, puis le signe du Code et enfin la rubrique, c. a. d. la matière dont l'endroit cité traite.
Enfin cette dernière compilation fut suivie d'un grand nombre de constitutions qu'on appelé Novelles, et qui sont des constitutions des empereurs Justinien et Léon. Le droit romain fut peu connu en Europe depuis le septième siècle jusque au douzième, s'il ne tomba pas tout-à-fait dans l'oubli. En 1130, Irnerius (Werner), Allemand qui avait étudié à Constantinople, remit en honneur les Pandectes. On a cru pendant longtems qu'il les avait îetrouvées à Amalfi, en Italie ; mais la critique moderne a détruit cette hypothèse.; il les rapporta de Bysance. Quoiqu'il en soit d'ailleurs, l'étude du droit romain se répandit en Allemagne et en Italie, puis en Angleterre et en France, où elle fut propagée par le clergé. Il est devenu la base de toutes les législations de l'Europ» et de ses colonies, et même celle d'une grande partie du droit public et international. Voila pour l'autorité du droit romain en général. Pour ce qui est de l'autorité respective de ses parties, les lois postérieures dérogeant aux lois antérieures, les Novelles dérogent ordinairement à toutes les autres collections ; mais en France les Novelles n'étaient point reçues, et quand le monarque voulait que telle Novelle en particulier fût observée, ce qui est le cas pour plusieurs de ces constitutions, il le déclarait expressément.
Le Code déroge aux Institutes et au Digeste, ayant été publié postérieurement.
Le Digeste et les Institutes ayant été publiés ou promulgués le même jour , ont la même autorité .
si ce n'est que, si ces deux livres légaux sont opposés i'un à l'autre, le Digeste l'emporte, parce que les Institutes en ont été titrées, et qu'elles doivent céder à leur auteur.
La législation de Justinien nous a été transmise dans le Corpus Juris, mais non dans toute sa pureté. On y trouve les authentiques ou Sommaires d'Irnerius ; or il est convenu que les authentiques bona damnatorum, ex sausa, hoc ita, sed hodie, sont opposées au texte ou à leur source ; le fait est que les authentiques expriment surtout ce que l'usage a changé. Quelquefois aussi elles expriment les altérations que les Novelles font au Code, ou les explications qu'elles en donnent. A part de ces authentiques on y trouve aussi d'autres notes ou gloses, des constitutions des empereurs de Germanie, du moins des Frédéric, et le livre des Fiefs, compilé par Philibert évêque de Ravenne, et les consuls de Milan, Niger et Obertus. Les constitutions impériales sont là naturellement, puisque les empereurs d'Allemagne étaient regardés non-seulement chez eux, mais selon le droit public de l'Europe, comme les successeurs des empereurs romains.
TITRE DEUXIEME
APERÇU ANALYTIQUE DES DIVERSES MATIÈ- RES DE DROIT CONTENUES DANS LES INSTITUTES DE JUSTINIEN.
Les lnstitutes de Justinien se partagent en quatre livres, divisés chacun en plusieurs titres.
Dans le premier livre, il est traité :
lo. De l'étymologie et de la définition du droit en général, et de ses diverses branches en particulier, tellesque le droit naturel, le droit public, le droit privé ou civil, définitions qui seront données dans le titre suivant.
2o. Des personnes et de leur état, et, incidemment, d'institutions légales qui les concernent, -telles que les tutelles et curatelles.
Les titres IV. V. VI et VII ont trait aux ingénus et aux esclavres.
Bien que l'esclavage ait existé en Canada sous la domination française, et qu'il ait survécu à la conquête en vertu de la Capitulation de Montréal, ces titres nous intéressent peu, parce qu'il est de nos jours aboli. Toutes les personnes sont donc ingénues, c. a. d. libres.
Le titre VIII et les suivans traitent des personnes usant de leurs droits ou dépendant du droit d'autrui, — zui ou alieni juris ; des Noces, de la puissance paternelle,— iKdria potestas, des légitimations et adoptions.
Les Romains n'avaient apparamment ni le douaire ni la communauté, et ils avaient plusieurs sortes de mariages,— la confarrèatioyi pour les pontifes et les prêtres, la coemption ; et le service, quand les progéniteurs d'un entant se décidaient à vivre ensemble. La femme romaine dotée et matrone avait seule quelque chose de la di-
g-nité de nos épouses. (*) La légitimation des enfans par Te mariage subséquent, établie par l'empereur Constantin, s'est conservée ; mais quant à l'adoption, nous ne connaissons guères que l'institution d'un héritier à la charge de porter le nom et les armes du donateur, adoption qui n'a qu'un rapport imparfait avec l'adoption du droit romain, qui conférait les droits du sang ou d'héritier légitime, et à celui qui adoptait, la puissance paternelle, — ■patriam potestatem. Dans les premiers tems de la République, la puissance paternelle donnait au père de famille le droit de mort sur ses eûfkns1,— Jus vitœ necisque. Sous la nouvelle jurisprudence, c. a. d. sous lustinien, elle lui donnait le droit de jouir par usufruit de tous les biens qui appartenaient à leurs enfans à titre de pécule adventice ( ) ; mais non pas des biens castrentia, tels que ceux qu'il acquérait à la guerre, au barreau, qui leur appartenaient en pleine propriété?'^ ut in liis bo?iis pro pairièus familias habeantur, et de iis possint faceretestamentum, ce qu'ils ne pouvaient point quant à leur pécule adventice. Les fils de famille n'avaient pas même leur?: propres enfans sous leur puissance, et leur père avait la patria potestas même sur ses petits enfans parce que, qui est in potestate alterins,no?i potest habere alium in sua potestate. C'est en partie pour cette raison que la mère de famille n'avait point ses enfans en sa puissance. Le mariage n'émancipait point les enfans ; ils ne pouvaient espérer que l'émancipation paternelle.
Le titre VIII revient sur les tutelles et curatelles, qui sont aussi de notre droit, avec cette différence que, bien qu'il reste des traces de la tutelle légitime, dans la préférence accordée aux parens, nos tutelles sont datives, c. a. cf. qu'elles se confèrent invariablement en justice . et que nous n'avons pas les autres tutelles des Romains, telles que la testamentaire et la patronale.
On ne voit point pourquoi les Institutes ne parlent point aussitôt après l'esclavage des changemens d'état ou capitis diminutiones, qu'elles renvoient avec les tutelles et curatelles.
Les changemens d'état, au nombre de trois, étaient
(•) Voir dans la Revue de "Wollo-wski de fort belles études sur les mariages romains.
("J-Voirle titre suivant.
la perte de la liberté, de la cité et de la famille. Le premier s'appelait maxima capitis diminutif, le second. média, et le troisième, minima capitis diminutio.
Le second changement d'état entraînait le troisième, car en perdant le droit de cité, on perdait en même temps le droit de père on de fils de famille.
La perte de ces droits ne suit pas aussi absolument chez nous de celle du droit de citoyen, qui est le seul des changemens d'état des Romains admissible parmi nous, l'esclavage n'existant plus.
Le second livre des Tnstitutes donne la division des choses et la manière d'en acquérir le domaine. Il en sera question dans le titre suivant.
La matière des testamens et des legs est traitée dans le même livre.
Quoique la Coutume de Paris ne parle point des legs, et qu'elle fasse des testamens un titre séparé de celui des donations, cela est d'autant plus étrange que ses dispositions de dernières volontés ne comprenant pas nécessairement l'universalité des biens ni l'institution d'héritier, ne seraient proprement que des legs qui, pourtant, sont selon le droit romain une manière d'acquérir à titre singulier, et que la loi 116 de legatis, définit : un retranchement/ait sur l'hérédité par lequel le testateur ôte quelque chose de Vuniverscditè qui appartiendrait à Vhéritier pour le conférer à quelqu9 autre. Si ce n'est pas là ce que nous comprenons de nos legs universels, il faut donc dire que nos ordonnances de dernières volontés ont singulièrement dévié des premières types des choses.
La Coutume ne dit rien non plus de la substitution ; et, cette fois, il ne faut pas s'en étonner, puisqu'elle. fait si peu de cas de l'institution d'héritier, et que la substitution est l'institution d'un second, troisième ou autre héritier, ou l'institution d'un héritier au second ou autre degré à défaut du premier, impubère.
Mais l'usage admet la substitution, sinon à l'infini, et surtout la substitution f îdeicommissaire, dans laquelle le grevé de substitution, pubère, n'est qu'usufruitier et chargé de remettre l'hérédité à un autre.
La matière des successions ah intestato ouvre le troisième livre. Elle n'est pas de tous points la même que nos successions, surtout à cause de la différence de l'état des personnes.
Dans le même livre, on ne voit trop pourquoi, com-
mence la matière des Obligations ou plutôt des contrats, car les obligations sont dépêchées en quelques pages. Il n'y a rien de systématique à leur égard dans -les Institutes, ni même dans tout le corps du droit romain, (*) et c'est à l'immortel Pothier, qui connaissait aussi bien le droit romain que les Papinien et les Tribonien, qu'il était réservé de produire sur ce sujet une œuvre suivie, — de la créer en quelque sorte.
Les Institutes traitent dans le quatrième livre des délits et des actions.
On s'égarerait en juxta-posant la matière des délits dans le droit romain, et celle des félonies et offenses du droit criminel anglais, auxquelles elle ne répond pas très exactement. La confusion augmenterait encore si l'on mêlait à ces deux matières ce que le droit français et Pothier disent des délits.
Quant aux actions, nous n'avons que les principales, telles que la réelle, vindicatio, la personnelle, condictio, et la mixte ; et quelques autres, nos actions n'étant point nommées, au lieu que les Romains en avaient un très grand nombre, qui avaient chacune un. nom propre.
Mais nous avons déjà observé que les interdits, actions sommaires en faveur de la possession, ont été copiés dans nos actions possessoires.
En résumé, on voit que les Institutes de Justinien,qui demeurent la base de l'enseignement des principes du droit, traitent principalement des personnes, des choses et des actions. Jus vel ad personas pertinet, vel ad res tel ad actiones, disent les Pandectes.
Les Institutes ont été reproduites avec une glose aussi lumineuse que briève par le Chancelier Heineccius.
Dans ce livre élémentaire, les rapprochemens les plus curieux sont des explications nécessaires. On ne sait à quoi l'on est plus redevable,— à son érudition ou à son jugement. On y voit d'abord quelques principes généraux engendrer d'autres idées, lesquelles en produiront ensuite de non moins fécondes. Tout est d'accord avec ces principes, et vous diriez que toutes les parties de la science, issues d'une même souche, sont une grande famille dont les membres ont entre eux un air de parenté et de bonne intelligence.
(*) Le même vide se retrouve dans Domat. Aussi, si nous lui avons donné la préférence sur Pothier, pour les contrats en particulier celui-ci a été notre guide pour les obligations en général.
PRINCIPES GÉNÉRAUX DU DROIT PUBLIC ET PRIVÉ
Tl s'agit dans ce titre, du droit et de la justice ; mais beaucoup moins de la justice attributive qui, selon Grofius, ne confère point un droit parfait, que de la justice explétive, qui rend à chacun ce qui lui est dû par un droit parfait, quœ cuique tribuit quodjureperfecto debetur.
Dans un sens plus complexe, la justice se partage en justice distributive, commutative et vindicative.
La justice distributive règle la république relativement au citoyen. Elle doit employer les plus dignes ; elle doit imposer les fardeaux avec égalité.
La justice vindicative, qui n'en est qu'une émanation est celle par laquelle l'état punit à propos.
Quanta la justice commutative, elle n'est- autre, ou elle entre dans la justice explétive.
Justice explétive entre les citoyens ; justice disiributive de la part du prince ou de l'état, voilà donc la division mère.
Nous considérons le fait de la législation aussi ancien que le monde, ou plutôt que la société, et comme suivant naturellement d'elle.
Pour la jurisprudence, elle dérive de la loi et du droit.
De la justice, dit Heineccius, on a dérivé, non grammaticalement mais moralement le droit, et du droit, la jurisprudence.
Le mot législation a en français trois acceptions différentes.
Dans le sens propre, la législation, — latio legis, est l'exercice du droit de faire des lois.
Dans un sens plus restreint, la législation est la collection des lois portées par le législateur.
Dans un sens détourné ou moins direct enfin, on enr
•';.end aussi quelquefois par législation la jurisprudence ou la science des lois.
Nous disons dans un sens peu direct, car la jurisprudence se doit définir : l'habitude pratique de bien interprêter les lois, et de les appliquer aux diverses espèces qui se présentent. (Heineccius.)
La législation, comprise comme science du droit, n'embrasse pas ici que les termes et les expression? des lois, — mais leur théorie et leur métaphysique ; c. a. d. leurs principes, leur étendue et leur force ; — leur application, &c.
On a dit que la législation dérive de la société.
11 faut que la société s'organise, — il faut qu'elle se maintienne.
L'univers se conserve par deux ordres de lois, — lois physiques et lois morales.
Le premier ordre de lois régit tous les êtres qui frappent nos sens. — Le second n'est imposé qu'aux êtres intelligens et libres.
La loi, soit naturelle, soit civile, suppose le libre arbitre.
Les lois immuables de la nature physique régissent Vhomme aussi comme créature matérielle : car la nature a voulu qu'il fût doué d'organes matériels et intellectuels unis ensemble par un mystérieux lien, et qu'il participât des deux ordres de lois cjue la divinité a établies pour Tliarmonie du monde.
Mais les lois de la morale, qui fournissent à l'homme le moyen de discerner le bien et le mal, le juste et l'injuste, le laissent, comme intelligence, maître de choisir entre Fun et l'autre.
Les êtres purement matériels, eux, sont entraînés par un mouvement uniforme qu'ils ne sont appelés ni à sentir ni à connaître. Ils n'ont ni volonté ni liberté, — par conséquent aucuns devoirs à remplir.
Si l'homme n'avait point le libre arbitre, — liber tatem a necessitate selon le langage de l'école, il serait incapable de précepte.
Mais il y a une législation dans l'ordre naturel et dans l'ordre civil, et l'homme y obéit ; il a donc des devoirs à remplir, et il a aussi reçu la liberté nécessaire :pour s'y déterminer.
C'est le lieu d'exprimer la distinction philosophique
et morale des actes de l'homme en actes humains et de Ta n i m al , — prûrwprimi.
L'acte humain est celui que l'homme fait avec advertance et volonté.
L'acte animal est celui qu'il fait indélibérément.
On appelé volontaire ce qui se fait et avec la connaissance de l'entendement et avec l'inclination de la volonté ; d'où l'aphorisme nilvolitum quin prœcognitum.
La crainte ou la violence, l'ignorance diminuent plus ou moins la liberté. Nihil consensui tam contrarium est quam vis atque meius dit Ulpien.
La violence et la crainte peuvent passer pour une seule chose infligée ou soufferte. Le droit criminel, comme nous le verrons, s'occupe plus spécialement de la violence ; la crainte est plus familière à la terminologie du droit civil.
On a coutume de dire que la crainte qui excuse est timor viri fortis ; mais ce n'est point là une règle sûre.
La crainte est absolue ou relative ; la crainte qui excuse est donc celle qui est de nature à troubler celui qui est assujetti à la violence ou aux menaces, que ce soit un homme courageux ou une femme timide. Une telle distinction est dans la nature des choses, et tient à la constitution ou à l'organisation diverse des sexes.
De ces données dérive encore la division des actes humains en actes élicites et en actes impérats.
Elicites, qui sont produits immédiatement par la volonté, et impérats, qui sont produits par la volonté ; mais sous l'empire d'une autre faculté ou sensation.
Car l'homme a pour principes intrinsèques de ses actions ses propres facultés, telles que l'intellect, la volonté, et aussi, ses sensations, telles la crainte, la douleur.
Les êtres de la nature morale, — le bien, le bonheur, le juste ou l'injuste en sont les principes extrinsèqueSé
Nous avons cité l'ignorance comme une cause qui diminue plus ou moins la liberté.
On la divise d'abord en ignorance positive et en igno rance négative. — Positive, quand on ignore ce qu'on est tenu de savoir ; imperitia culpœ adnumeratur dit le jurisconsulte Gaïus ; négative, quand on n'ignore que ce qu'il n'importe pas à son état que l'on sache.
L'ignorance positive ou coupable se subdivise en ignorance crasse et en ignorance affectée.
L'ignorance crasse vient de la négligence.
L'ignorance affectée est une ignorance qui vient en quelque sorte ex consulte, — une ignorance volontaire.
Nous ne développerons pas ici Ja division que font les théologiens de l'ignorance en ignorance antécédente, concomitante et conséquente.
Au point de vue proprement juridique, il y a encore l'ignorance du droit, quand on ignore la loi qui ordonne ou qui défend, et l'ignorance du fait. Il n'est pas facile de préciser dans tous les cas la différence qu'il y a entre l'ignorance de fait et l'ignorance de droit. Mais je ne puis en donner de meilleure désignation que par l'exemple de feu M. Martial Léprohon qui, ayant payé à la municipalité de Montréal une taxe sur les potasses, ignorant le fait qu'elles n'étaient pas mentionnées par la législature parmi les choses que la dite municipalité pouvait taxer, intenta contre elle une action condictio indebiti et triompha, comme il devait.
Il est de maxime générale que l'erreur de droit n'excuse pas. Régula est, juris qaidem ignorantiam cuique wxxere. — Facti ignorantia non obest. Imo et prodesse yotest, dit le Digeste.
Maintenant, la société n'a pas d'autre appui que la justice.
Mais comme l'homme est naturellement porté par son orgueil à rapporter à lui-même la justice, l'humanité, — qu'il s'exagère ses droits et se dissimule ses devoirs, le joug des lois humaines lui devient nécessaire ; il faut que de toutes les volontés et de toutes les forces disséminées, il se forme une volonté, une force commune qui, devenant supérieure à celle de chacun des associés, puisse les contenir dans la ligne du devoir ; que chacun sacrifie ou se laisse ravir une partie de ses droits pour conserver la paisible jouissance de ce qu'il lui en sera laissé. La société ne se maintient que par ia loi ; la loi est une nécessité résultant dé la société, dont l'idée est innée chez l'homme, quelques idées qu'aient émises à ce sujet certains philosophes. C'est la nécessité, c'est le besoin, c'est la force, c'est le génie humain, ce sont les circonstances qui ont fait l'association. Les premières lois des nations ne se réfléchissent pas, elles ne s'écrivent point. On comprend assez généralement aujourd'hui que les systèmes dans lesquels on s'est mis en quête d'un contrat social originaire s'égaraient de cela seul. On fouil
ferait toutes les archives du monde sans y trouver vestige d'un de ces pactes primordiaux.
Si l'association est lia sentiment inné de l'homme, la société est nécessaire.
Si la société est nécessaire, la loi l'est aussi, la société ne pouvant subsister sans lois : sibi primum auxilium eripërè est, leges tdlere dit Pub'ius Syrus.
On serait tenté de conclure aussi que la nécessité de la loi est une corollaire de la nécessité de la propriété. si l'on ne connaissait des empires florissans où la propriété,— clu moins la propriété privée, et les contrats n'existaient pas. Tel a été au Pérou l'empire des ïncas, qui a servi de type à la célèbre république fondée paT Jes enfaiîs de Loyola ou Paraguay. L'état, seul propriétaire véritable, pourvoyait à tous les besoins dans la disette comme dans l'abondance. Qirieta vitqA Jifs qui tollunt meum, tuum dit Publius Syrus. Blackstone a
mparé à cet état de choses l'organisation qu'Alfred-le- Grand donna à l'Angleterre ; mais pour qu'il y eût eu similitude, il eût fallu bannir la liberté des contrats.
On considère la société comme une personne morale qui a ses droits, ses propriétés, sa volonté et sa force. Elle entre en rapport avec ses membres, à qui elle doit protection, et qui lui doivent obéissance ; — avec les sociétés étrangères qui sont, ainsi qu'elle, dans' un état d'indépendance mutuelle en tout ce qui concerne leur organisation respective. On la vivifie, on l'anime pour ainsi dire, en créant des autorités qui ordonnent en son nom, et qui font exécuter les règles qu'elle s'est données : c'est ce que l'on entend par le gouvernement. In na- La loi, dans son acception la plus générale, peut se déde /? f}njr d'après tout ce que nous avons dit : un ordre établi et maintenu par une 'puissance.
Il faut que la loi s*appuie sur le pouvoir actif, parce qu'il faut que le moteur puisse vaincre les résistances, s'il ne peut entraîner les volontés.
Ce qu'on appelé loi naturelle n'est point proprement une loi comme nous la considérons ici, car sa force n'est point, coactive ; c'est une inspiration, un conseil intime, et comme l'instint moral de l'homme, qui, à la vérité, sert. de loi à ceux qui n'en ont point, selon que s'expriment et la sagesse chrétienne par l'organe de l'apôtre des gentils : qui legem non habent, ipsi sibi sunt lez, — e.t
îa- sagesse profane y etiam sine lege pcena est' contièntic dit Publias Syrus.
On peut énoncer deux divisions de la loi, — la première selon l'ordre social, et la seconde pour l'usage de la science.
Dans l'ordre social, les lois se classent d'après le but moral et d'utilité qu'elles se proposent.
Il faut, avons^nous dit, que la société s'organise, — ilfaut qu'elle se maintienne.
Cette nécessité amène, au premier rang, les lois qu: établissent le gouvernement ou qui constituent l'état, — qui règlent sa défense contre les sociétés étrangères, ou ses rapports avec elles, — les lois d:administration générale &c. : fus privatum latel sub tute/a juris publici . u. dit le Chancelier Bacon.
En second lieu, les lois qui pourvoient à la sûreté de chaque citoyen, à la défense de sa personne et de ses biens, en réprimant la violence publique ou privée. — vis publica, vis privata, — la méchanceté et la fraude.
Celles enfin qui assurent à chacun ses droits de famille, l'exercice de son industrie : — qui règlent l'état civil et domestique, garan tissent la bonne foi du négoce et la stricte observation des engage mens- La science part de plus haut, et spécifie davantage.
Elle reconnaît d'abord la division de la loi en divine et humaine.
La loi divine se subdivise en loi divine éternelle et immuable, et en loi divine positive et variable.
La loi naturelle, dont la loi humaine doit s'écarter le moins possible, de manière à être autant qu'il est en elle, la 'puissance active qui la fait respecter sur la terre, n'est autre que la loi divine immuable manifestée à l'homme par le don de la raison : c'est là ce en quoi la loi divine nous intéresse dans ce livre.
La loi humaine se bifurque en loi publique et privée, et aussi en loi religieuse et civile.
Le droit public, dit le droit romain, déclare l'état et les droits des choses publiques.
Le droit privé s'occupe de futilité de chacun, c. a. d. du mien et du tie?i.
Mais les Romains ont dit aussi avec raison que le droit ^ublic et le droit privé ont chacun trois parties, parce 'de l'un et l'autre se composent de préceptes du droit Rature l, du droit des gens- et du droit civil. Collecta-ri-
est ex naturalibus prceeeptis, aut gentium aut civilibus.
Voici comment ils entendaient le droit naturel. — Ulpien le définit celui que la nature a enseigné à tous les animaux, omnia animalia docuit.
La nature, était donc selon eux, commune aux hommes etx aux bêtes, — ou particulière à l'homme, et le droit naturel particulier à l'homme, ils l'appelaient le droit des gens. Sclis hominibus inter se commune est. . . . eo que omnes gentes utuntur. Ex hoc jure introducta bella discretce gentes, régna condita, dominia distincta, obligaiiones institutœ et omnes pêne contractus.
Le droit des gens ss bifurque ensuite naturellement en primaire et secondaire ; — primaire, qui est uniformément observé par l'homme, parce qu'il est pris dans la nature même ; — secondaire, qui s'introduit par les circonstances et le besoin, comme dit Modestinus.
Ainsi le droit des gens primaire est absolu et immuable, et le droit des gens secondaire est indéterminé et variable.
Ces définitions et divisions sont beaucoup plus précises lucides et commodes que- celles des publicistes modernes.
Gains définit le droit civil : un droit que chaque peuple s'établit, et qui est propre à chaque cité, c. a. d. à chaque état.
La grande société humaine, se divise en plusieurs sociétés séparées par divers accidens, tels que des chaines fcch.d'é- de montagnes, des mers, des gouvernemens difiérens ; cou.pol. on nomme ces sociétés particulières des nations.
Dans une autre acception, la loi civile est celle qui est portée par l'état pour le gouvernement temporel des peuples.
Et la loi religieuse, qui peut être comprise dans la définition générique de Gains, est portée pour le gouvernement spirituel. En tant qu'elle intéresse les chrétiens la loi religieuse se trouve dans les livres du droit canon ou corpus juris, — le Décret et les Décrétales, le Sexte, les Extravagantes ; et aussi dans les Bullaires et les Conciles.
L'union intime qui a autrefois subsisté entre l'église et l'état, donna lieu à des lois mixtes, telles que les Capitulâmes des rois Mérovingiens et Carlovingiens, et, avant Guillaume le Conquérant, les lois des Etats d'Angleterre, où il y a encore des lois de cette nature.
Pour que la loi soit respectée, il faut chez le législa- l teur une volonté qui la fasse observer par tous : — il \x\i sanction <!■ faut une sanction plus ou moins forte. la lm-
On entend par-là les châtimens et. les désavantages sociaux attachés à l'infraction de la loi, et qui doivent être le remède à cette infraction, quand ils n'en sont pas le préservatif.
On distingue deux espèces de sanction, — la sanction civile et la sanction pénale.
Nous n'entendons pas parler ici de la division théologique de la loi en pénale, ou qui n'oblige qu'à la peine, comme les canons pénitentiaux, et préceptive, dont la peine est vraiment la sanction.
La sanction pénale applique les lois que la loi prononce contre les attentats directement ou indirectement publics.
Elle doit les appliquer avec une juste proportion iprope est non œque tit damnet, qui damnât nimis, dit Publius Syrus. C'est par le fondement même du droit de punir, par la fin légitime des peines, dit l'avoyer De Vattel, qu'il faut les retenir dans leurs justes bornes. Puisqu'elles sont destinées à procurer la sûreté de l'état et des citoyens, elles ne doivent jamais s'étendre au delà de ce qu'exige cette sûreté. Dire que toute peine est juste quand le coupable a connu d'avance le châtiment auquel il s'exposait, c'est tenir un langage barbare, contraire à l'humanité et à la loi naturelle, qui nous défend de faire aucun mal aux autres, à moins qu'ils ne nous mettent dans la nécessité de le leur infliger pour notre défense et notre sûreté. Lez videt iratum,iratus legemnonvidet dit Publius Syrus.
La sanction civile fait éprouver des adjudications, des dommages et intérêts, des condamnations de dépens ; quelquefois des privations de droits, même celle de la liberté personnelle, à l'auteur d'un attentat purement civil ou privé.
Les lois qui ont une sanction pénale proprement dite sont appelées lois criminelles ; celles qui n'ont qu'une sanction civile sont appelées lois civiles.
Les diverses lois qui constituent l'ordre social doivent ^ réunir, autant que la faiblesse et l'imperfection de vkraet^ru raison humaine le permettent, les differens caractères que doit de justice et d'humanité qui se retrouvent daus la loicrctr '•' naturelle, qui, encore une fois, doit être leur type. loi-
La loi humaine esvt donc un précepte juste, commun, stable, qui concerne le bien public, porté par celui qui régit la société, et qui oblige les sujets après une promulgation suffisante.
Les décisions d'une loi, dit M. de Férière doivent être conformes à la raison. Toute la vertu de la loi consiste à ordonner ce qui est juste. Elle s'étend généralement à toutes' sortes de personnes.
La loi, dit un docteur de la faculté de Dijon, doit être raisonnable, juste, universelle et constante, sans quoi elle ne serait point conforme à l'ordre, Un commandement contraire à la raison, c'est folie ; contraire à la justice, c'est despotisme. Un commandement qui n'oblige pas universellement n'eit souvent que l'oppression de plusieurs ; un commandement qui change toujours n'est que désordre et confusion, bien que ce ne soit que trop les caractères distinctifs des lois parlementaires.
Mais la loi peut cire Universelle de Jeux manières, directement ou indirectement. Une loi est directement universelle quand elle est portée immédiatement pour tous les sujets ; elle ne l'est qu'indirectement, quand son objet môme est un objet restreint. Ainsi, parmi les constitutions des princes, on distingue les constitutions générales, c. a. d. dont l'objet regarde immédiatement tous les membres d'une société, et les constitutions spéciales. Heineccius range dans le premier ordre les inscrits, les décrets et les cuits ; et les privilèges, dans le second. Mais les rescrits ne sont le plus souvent que des réponses aux suppliques des parties.
Par les édits, le prince, de son propre mouvement, établit un droit nouveau pour l'utilité de tous les citoyens , à la différence des mandemens, qui ne sont- adresses qivà quelques personnes, disait le code Théodosien.
Les privilèges sont des constitutions par lesquelles le prince accorde quelque grâce à' quelqu'un pour récompenser son mérite ou son industrie.
Ces privilèges sont réels ou personnels. Les premiers expirent avec la personne ; les autres passent aux héritiers.
Aux privilèges se rapportent les bénéfices de la loi, que l'on divise avec Cujas, en bénéfices de la loi généraux, tels que d'âge, de restitution en entier, d'inventaire, d'ordre de paiement ou de collocation, de division,— et spéciaux, qui sont accordés à certaines personnes ou crasses
mo-
ie personnes, comme aux femmes mariées, aux mineurs aux corporations, collèges &.c, et qu'on appelé droits singuliers.
Les privilèges sont aussi des lois universelles en tant que tout citoyen est tenu de ne pas troubler dans sa jouissance celui qui a impètré le privilège.
Quand on dit que la loi oblige tout le monde, on en- Du tend par là ceux qui ont l'usage de la raison. * dobh-
On enseigne communément que ceux qui ont eu un f ai,*™ c>: lieu une espèce de domicile, et même ceux qui ne sont dans un pays que pour quelque temps, sont tenus d'observer les lois locales.
Les lois ne peuvent être portées que par le gouvernement, qu'il soit monarchique ou républicain : il faut, pour législater, avoir en main l'autorité suprême. Les empereurs, les rois, les princes, ducs et comtes,évêques et abbés souverains, et les républiques peuvent i'one seuls porter des lois civiles. On a vu, dès 1^ commencement de cet ouvrage ce qu'il y a à dire des statuts des corps subordonnées qui sont dans l'état, lesquels n'ont qu'une vertu empruntée. " Une législature subordonnée, dit le Juge-en-Chef Valliéres de St. Real, peut également faire tout ce qui ne sort pas des limites qui lui ont été assignées ; mais audelà de ces limites, elle ne peut rien. De même, continue ce grand magistrat, si un tribunal a excédé sa jurisdiction, l'affaire est ceusée à bon droit avoir été plaidée coramnonjudiee." Tous les statuts du Parlement des Canadas Unis doivent rester dans les limites que lui a fixées l'acte impérial d'union, pour avoir vertu de loi: c'est notre constitution, que notre législature déléguée ne (jeut pas elle-même altérer ou changer.
Bien que nous ayons dit que la loi est un précepte constant, cela veut dire qu'il ne doit point changer selon le caprice du législateur, et qu'il doit être en vigueur autant que besoin est 5 mais ce n'est pas qu'on ne puisse faire des lois temporaires, comme quelques uns de nos statuts, qui ne doivent dans ce cas être regardés que comme des règlemens. Il faut se garder d'en faire souvent, et surtout de le faire par système, comme lord Durham en accuse_nos anciens parleinens.
Pour que le bon ordre et l'harmonie s'établisse et se maintienne dans l'état, il faut dans la loi une expression claire qui la fasse connaître à tous. Une loi qui n'est pas mise à la portée de tous ne peut-être obligatoire pour
ceux qui l'ignorent, disait en 1817, contmirement >à *ld* pratique anglaise, mais avec les jurisconsultes de l'antiquité et du continent le docteur précité, professeur de législation et de procédure à la faculté de Dijon. Legù tantum interest ut ce/ta sit, dit le Chancelier Bacon, ut, absque Jvoc, necjusta esse possit. Si eni?n incertam v>cem det tkba, quis se parabit ad bellum ? — Similiter, si incertam vocem detlex, quis se parabit ad parendum ? — Quid sic proprium legam s.icut claritas disent les Pandectes.
Les lois naturelles, dit Delvincourt, professeur de Code Ci\ril, étant essentiellement équitables et Fobjet naturel de la raison, on ne peut pas dire qu'on les ignore, parce que ce serait dire qu'on manque des lumières de la raison , qui nous les enseigne. Elles ont donc leur effet et sont obligatoires pour tous les individus ayant l'usage de la raison, sans avoir besoin d'aucune promulgation. Les lois positives au contraire n'étant pas naturellement connues des hommes, sont comme des faits que l'on peut ignorer.
Que dire du Canada et de l'Angleterre, où les lois sont censées promulguées suffisamment, bien qu'elles soient encore ignorées de presque tout le monde'! Cela tient à une fiction constitutionnelle. La Chambre des Communes tient la place du peuple : elle est prise pour le peuple. Or un peuple qui a l'initiative de la loi, qui 1* fait, et qui la connaît par conséquent, n'a pas besoin de se la faire connaître à lui-même. Voilà une conséquence clairement déduite de la fiction. Mais qu'est-ce qu'une fiction 1. .'. . rien, ou tout au plus une supposition. Aussi pourrait-il bien se faire que les Anglais ne fussent libres que fictivement. Chez les peuples auxquels on n'a pas octroyé la fiction de la liberté, on exige plus de formalités. Chez eux, comme en Angleterre,, l'erreur de droit n'excuse pas, mais la loi a été suffisamment promulguée pour être connue. C'est à bon droit que le Décret de Gratien contient les mots manifestata quoque et que Thomas d'Afjiiin appelé la loi ardinatio promue gâta. C'est le lieu de dire que le statut de la 43ème Geo. Ili5 chap 4-, pourvoyait à ce que les lois fussent lues au peuple par les curés et de^servans catholiques, et les recteurs protestans.
Un autre principe admis par les grands jurisconsultes du continent, c'est que la loi positive ne dispose que pour l'avenir, et ne peut avoir dieffet rétroactif: '• ^uoi-
qtie la justice des lois humaines soit fondée sur l'utilité publique et sur l'équité, disait Merlin en 1785, comme elles tirent leur autorité de la volonté du législateur et qu'elles n'ont d'effet qu'après qu'elles ont été publiées, elles ne règlent que l'avenir et ne touchent point au passé."
" De ce que les lois nouvelles règlent l'avenir, continue Merlin, il faut tirer la conséquence qu'elles peuvent selon le besoin, changer les suites que devaient avoir ]es lois antérieures, mais c'est toujours sans donner atteinte aux droits qui peuvent se trouver acquis à quelques personnes." Ainsi l'Ordonnance d'Orléans, en défendant les substitutions à l'infini en France, excepte les substitutions qui l'ont précédée ; et celle de Moulins, qui borne ces substitutions préexistantes au quatrième degré, excepte celles dont le droit était déjà, échu ou acquis par un degré plus éloigné que le quatrième.
On peut rapporter aux modes d'obligations de la loi, sa division en lois impératrives, prohibitives et facultatives ; — en lois réelles et en lois personnelles, division à laquelle on a déjà touché à propos des privilèges.
Les lois réelles sont celles qui traitent immédiatement des choses, abstraction faite de ceux qui les possèdent, soit pour l'ordre de transmission, comme la plupart des lois sur les successions, soit à raison de la nature des biens, comme les lois sur la distinction des biens et la propriété ; soit enfin à raison des charges qui peuvent être imposées sur les biens, comme les lois concernant les servitudes réelles, les hypothèques, les taxes et cotisations.
Les lois personnelles sont celles qui fixent l'état, la condition et la capacité des personnes : telles sont les lois relatives au mariage, à la paternité et à la filiation, à la majorité, &c.
La loi impérative impose des devoirs ou ordonne ; la loi prohibitive, restreint notre libre action, ou défend. Lcgis virtus est imper are, vetarê, disent les Pandectes.
La loi facultative accorde ordinairement un avantage dont on peut user ou n'user pas : telle est la loi pour encourager la fréquentation des cours de droit, 12, 16 et 22 Victoria. Tellesjètaient nos premières lois de commutation seigneuriale.
Un peuple, dit le jurisconsulte, s'établit un droit ex- / sèment ou tacitement, — par l'émission de ses sfuffrsr- forme de
la loi.— ges ou par ses actions ; de là la subdivision du droit ferç. Du droit droit écrit et en droit non écrit.
Tafuris- * Bien *lue *es Premières lois de tous les peuples aient prudence, commencé par être traditionnelles, un ordre judiciaire régulier suppose un système de lois écrites. La preuve littérale n'apparaît pas au berceau des sociétés ; la rencontrer chez un peuple, dans une législation, c'est reconnaître chez ce peuple une certaine maturité, — dans cette législation, un certain degré de perfectionnement. L'usage de Tecriture, employé comme moyen de preuve est l'indice d'une civilisation au moins naissante, dit le docteur Kœnigswarter.
La jurisprudence, telle que nous l'entendons ici, et qu'elle est définie dans une loi romaine, est une suite de jugemens conformes dune cour de dernière instance sur une même matière.
Mais quel est le vrai rôle de la jurisprudence ?. . . .Le but de la loi écrite a été de diminuer autant que possible l'incertitude et l'imprévu des décisions judiciaires. Le rôle de la jurisprudence, déjà assez beau, ne peut consister que dans l'appréciation du fait, et dans l'adaptation de la loi à ce fait. Elle doit en outre combler les lacunes de la loi en faisant sortir l'inconnu du connu. Mais là s'arrête le pouvoir des tribunaux.
Maintenant, coutume se dit d'un certain droit municipal qui, s'étant introduit par l'usasse et par la commune pratique u'une ville, d'un canton ou d'une province, y a force de loi. More et co/isuctudine iaductum, legem tmitatur, — et pro lege ciisloditur.
Le droit non écrit ou la coutume, dit Heineccius, est un droit établi par le suffrage tacite du peuple, quand la république était libre (il s'agit de la ré]mblïque romaine), ou, dans l'état monarchique, par le consentement tacite du prince ; car celui qui donne autorité au droit écrit, la donne aussi au droit non écrit, c. a. d., dans chaque état celui qui a la puissance législative.
Puisque la coutume est un droit introduit par le consentement tacite du législateur, il huit premièrement, que c'est une question de lait que de savoir si telle coutume en particulier est un force dans l'état. Cette question se décidait, avant la publication du Code Civil en 1667, par Y enquête par turbes ; aujourd'hui, cette question se décide principalement par la longueur du temps et la fréquence des actes uniformes.
F il suit, en second lieu, que la coutume a force de loi, qu'elle déroge aux lois antérieures, et même, qu'elle les abroge ; delà la distinction que font les canonistes en coutume juxta legem, qui interprète la loi : la coutume est la meilleure interprète des lois, dit Merlin ; — contra legem, c. a. d. qui y déroge, et praner legem, ou la coutume proprement dite, qui établit un droit nouveau, lequel est appelé, comme on l'a vu, droit non écrit. Nous verrons dans la méthodologie du droit canadien, si la Coutume de Paris est pour ce pays un usage.
A la coutume se rapporte la désuétude: désuétude œnsnetudine refertur. C'est une coutume contraire à une première coutume, qu'elle abroge en vertu de la règle posteriores leges dérogent prioribus*
Il suit encore, de ce que la désuétude1 est elle-même une coutume, qu'elle abroge également la loi écrite à laquelle elle est contraire. Leges vero taciio conse?isu omnium per desuetudinem abro'gantur disent les Panlectes.
Ou. peut dire que la loi est en désuétude, dit M. Dareau, * premièrement, lorsque la loi est si peu connue, * Reperi qu'on peut la regarder comme oubliée, car l'oubli d'une ^ Guyot. loi est la marque la moins équivoque qu'ede n'est pas en vigueur. — Secondement, lorsqu'on cesse généralement de l'observer sous les yeux mêmes des magistrats qui ^ont chargés de l'exécuter, et qu'il n'y a point de réclamation de leur part.
Outre la désuétude, la loi écrite cesse par l'expiration du temps pour le quel elle a été portée,par le changement des circonstances, erit, loco, temporique convenions, dit le Décret ; par la fin de son objet, car il y a des lois dont l'objet n'est plus même in rerum naturel ; par Pabrogation. Derogatnr legi, ciut abrogatur. Degoratur cumpars detrahitur ; abrogatur cum prorsus tollitur, dit Modestinus.
Ce qu'il y aurait à dire ici de l'interprétation de la loi, trouvera sa place dans la logique judiciaire.
DES PERSONNES ET DES CHOSES
Tout droit se rapporte aux personnes ou aux choses. Homme et personne ne sont pas la même chose en droit.
Un homme est un être doué de raison ; une personneest un homme considéré avec une certaine qualité.
La qualité ou l'état est ce. en raison de quoi celui qui en est revêtu a des droits particuliers. Tel est le pâte?' familias, le patron chez les Romains.
Feminœ ab officiis remotce sunt, dit leur code. — Ulpien écrit néanmoins : speciosas personas accipere debe??ivs, clarissimas utriusque sexus puis encore, patroni appellatione et patrona continetur.
Chez les modernes, on citera l'homme propriétaire ou avec droit de vote dans un collège électoral. Nos lois considèrent en effet les personnes surtout selon la nature de leurs propriétés ; mais, dit YExtrait des Messieurs ou rédaction de nos anciennes lois, us et coutumes par Cugnet, Juchereau, Pressard et autres, la distinction qui existait en France entre les nobles et les bourgeois, n'a pas lieu en Canada.
La division générale des personnes peut être ainsi énoncée :
Les personnes sont publiques eu privées, capables ou incapables.
Les personnes privées sont celles qui sont éloignées des offices ou charges publiques, soit volontairement, soit forcément ou indépendamment de leur choix.
Les fonctionnaires de l'état, les gens de robe, c. a. d. la magistrature et les ecclésiastiques séculiers desservans, les avocats, notaires, protonotaires shériffs, juges à paix, <fcc. sont des personnes publiques.
L'incapacité vient du droit naturel on du droit civil.
Il n'y a que le droit naturel qui produise proprement l'incapacité : on fera donc bien d'appeler toujours non usantes de leurs droits les personnes que le droit civil frappe d'inhabilité ou d'une incapacité relative.
Cette incapacité relative vient ou de la différence des sexes, ou de l'âge ou de l'origine.
Répétons ici ce que vient de dire le droit romain : Femince ab omnibus officiis civilibus vel publicis remotœ sunt : et ideo nec judices esse possunt, nec magistratum gerere, nec postulare, nec pw alio interve?iire, nec procuratores exister e dit Ulpien. L'incapacité de la femme est un peu moins étendue dans le droit français, et en Angleterre, où la femme est plus bornée dans ses droits
(*) En tant que les bourgeois étaient obligés de soutenir les charges de l'état, ce dont le3 nobles étaient exempts.
qu'en France, on a vu une femme, sinon plusieurs, rendre la justice en qualité de high sheriffess héréditaire» La loi saliqne, qui défend que la royauté tombe en quenouille , n'est en vigueur que dans quelques pays, et plusieurs femmes de la maison d'Autriche ont été gouvernantes des Pays-Bas.
La législation de tous les pays a établi une distinction entre ceux qui sont nés dans le sein de la république et ceux dont l'origine est étrangère. Tous les peuples ont plus ou moins imité la réserve avec laquelle Rome accordait le droit cité, et l'on a vu dans toute l'Europe le droit d'aubaine ou droit du prince de succéder à tous les biens que laisse un étranger, qui décède dans son royaume, et son dérivé ou le droit d'aubaignage des seigneurs. Mais ces prérogatives odieuses ont presque entièrement disparu des codes modernes. Depuis le statut de 184-9, sanctionné en Angleterre en 1850, on peut dire qu'il n'y a plus eu en Canada d'aubains quant à la succession ; mais il y a au moins des alieni étrangers, alienigenct, quant à la plénitude des facultés civiques. Afin donc de devenir citoyen, on doit déclarer sous serment devant un tribunal civil au commencement d'un terme juridique qu'il y a sept ans (cinq seulement par un statut subséquent, 18 vict. chap. 6, et devant un juge à paix.) que l'on habite la Province, et à la fin du terme, s'il n'y a aucune contradiction, il ne reste plus qu'à faire enregistrer la déclaration. La section douzième retient le nom d'aubains, et porte qu'ils pourront avoir et transmettre d^s biens-fonds, comme les sujets naturalisés. Cette locution devient d'autant plus surannée a\yCaubain signifie celui qui irétant pas natif, s'adonne au seigneur de la terre où il devient domicilié, et devient le serf du seigneur au bout de l'an et jour, s'il n'obtient droit de bourgeoisie.
Comme le droit civil a étendu les effets que le mariage, la filiation &c.,- produisent même de droit naturel, nous compléterons ici ce que nous avions à dire des lois personnelles, parmi lesquelles Boullenois range avec raison toutes celles qui règlent l'état, la condition et la capacité des personnes.
Les lois personnelles, dit-il, revêtent la personne d'une qualité inhérente et qu'elles conservent partout ; en •• d'autres termes ., toute question qu'en peut soulever
quant à son état ou à sa condition, se règle par la loi de* son domicile.
Le domicile, en général, est le lieu où l'homme jouit de ses privilèges municipaux, et où il entend retourner, qua'nd il s'absenle, disent Denizart et Pothier, d'accord avec la doctrine des Pandectes : domicilium est ubi quii
negotiatur , contraint, festos dies célébrât unde,
cum profectus est, peregrinari videtur.
La Cour Supérieure a jugé en 1858 que nos lois ne reconnaissent ù, un homme qu'un domicile, celui où il fait ses affaires et où il réside lui-même, quand bien même sa famille résiderait ailleurs.
Le domicile doit régler la condition de la personne en quelque pays qu'elle aille, en sorte que celui, qui est âgé par la loi de son domicile, doit l'être partout à l'effet de jouir de ses droits.
Quant a la femme mariée, la jurisprudence des nations n'est pas encore bien arrêtée. La condition de la femme est, selon quelques uns, affectée par la loi du domicile • OtiFo-àe manière que, si par cette loi, elle ne peut disposer de reiçnLaw. ses biens sans le consentement de son mari, elle ne le peut pas plus dans un lieu où ce consentement n'est pas requis. Ainsi ont pensé Froland et Henry. ■
Merlin, appuyé sur l'autorité de Burgundus,de Stockmans et de Voet, distingue assez rationellement entre les meubles et les immeubles, soumettant ceux-ci à la loi du lieu où ils sont situés, et les meubles à la loi du domicile actuel.
Cela nous conduit à parler de la famille.
La différence des sexes et la subordination naturelle des enfans à. leurs auteurs ont été l'occasion de plusieurs distinctions du droit social, politique ou civil par rapport a chacun, dit Domat.
La démarcation entre chaque famille est assurée par le mariage, institution dont l'origine remonte à la création, et qui se retrouve chez tous les peuples, même les plus sauvages : il est de droit des gens.
C'est pour cela que dans quelque pays qu'il ait été contracté, fût-ce au milieu d'une tribu vagabonde, s'il a été célébré selon l'usage, consacré en ce lieu, il doit être valide partout {Blackstoné) non-seulement quant à lui-même, mais quant à ses effets et aux droits qu'il confère, selon Uberus et'Bouguier.
Cependant, dans la plupart des états,- au moins cath/5-
Tiques, le mariage est regardé comme un sacrement en' même temps que comme un contrat civil basé sur le consentement des parties, mais qui est de plus l'objet de règlemcns municipaux. *
* " II e\t de Pintérêt des nations, chrétiennes de valider les mariages" a dit le Juge- en-Chef Sir L. H. Lafontaine dans la cause en appel de Eahguedoc versus Laviûlette. — D'abord, qu'il soit d: l'intérêt d nisme de confir-
mer toute espèce de maiiage, cela est au moins douteux : C*cst bien plutôt de l intérêt bien o npris du droit
des gens. Pour la maxime ainsi corrigée, elle s'applique aux mariages contractés dans leur pays par des étranger*, venant habiter ailleurs, et non à ceux qui vont s'unir clandestinement dans un autre pays en fraude des lois du leur ; car chaque pays tient avec raison à ses règlemèns municipaux en fait de mariage, et nous n'hésitons pas à nous inscrire en faux contre l'avancé qui a, été fa't, que la jurisprudence des arrêts admet en général ces sortes d'unions. La maxime citée devient plus hors de propos encore si, comme dans l'espèce dont il s'agit, les parties ont de bonne foi reconnu la nullité d'une telle union. fortifiés dans cette bonne foi par la conduite d'un tuteur jusque au moment où, poursuivi en reddition de compte, il devient intéressé à penser autrement. Mais ce jugement de la Cour du Banc de la Reine est une officine de déplorables erreurs, comme nous le verrons aux titres des Tutelles et de la Communauté. Aussi M. le juge Aylwin a-t-il refusé son assentiment à cette manière déjuger.
Le mariage légitime en général les enfans, produit un lien de parenté et ne peut se dissoudre par le consentement des parties.
Le divorce, connu des Juifs et des Romains, mais dénoncé ou condamné par l'évangile, est admis dans plusieurs pays protestans, comme en Hollande, en Danemark et en Prusse ; il a aussi lieu en Russie. L'Italie, l'Esoagne, les états catholiques de l'Allemagne et certaines parties des Etats-Unis ne l'admettent pas. Il fut établi en France ou confirmé par Napoléon ; mais il a fallu l'abolir. II a lieu en Angleterre ; mais quant au Canada, Ja reine a refusé une première fois sa sanction royale à un statut provincial tendant à l'établir ; et bien que nous soyons de nouveau menacés de cette plaie, le plus qu'on puisse encore obtenir est une séparation d^e.
corps et de biens ; mais ce moyen, ne brise pas le lien-; il ne fait que le relâcher, dit Guyot.
Divortium a diversitate mcntium dicium est,vel quia in divçrsas partes eunt qui distrahunt matri?noniu?n, disent les Pancîectes.
Les époux contractent ensemble par le fait seul du mariage , l'obligation de nourrir, entretenir et élever leurs enfans.
Les enfans doivent de leur côté des alimens à leur père et mère et autres ascendans qui sont dans le besoin.
Les alimens ne sont pas adjugés en ligne collatérale ; ils ne le sont en ligne ascendente que dans la proportion du besoin de celui qui réclame les alimens, et de la fortune de celui qui les doit.
Mais le droit romain nous fournit des distinctions importantes sur ce qu'on doit entendre par alimens.
Verbo victus continentur quœ esiti, potuique, cultuiquc corporis, quœque ad xivendum homini necessaria sunt. Vestem quoque rictus habere vieem Labeo ait, dit Ulpien.
Verbum vivere quidam putant ad cibum pertinere : sed Ofilius ad Atticum ait his vcrbis et vestimenta et stramenta contineri\ sine his enim vivere neminem passe, dit Gaïus.
La femme et les enfuis n'ont sur leurs biens qu'un domaine imparfait. Pour celle-là, nous y reviendrons dans la Coutume de Paris.
Quant aux enfans, leurs biens étaient de quatre sortes selon le droit romain, — castrentia, quasi-castre?itia,adventitia et profeclitia.
On appelait castrentia les biens que les fils de famille acquéraient à l'occasion du service militaire, et quasicastrentia, ceux qu'ils acquéraient au moyen de la robe sacerdotale ou magistrale, ou au moyen des lettres.
On appelait advcntitia les biens qui leur venaient d'ailleurs que de ieur père, comme de leur mère, d'un ami ou de leur propre industrie.
Profectitia enfin, ceux qui leur venaient de leur père vivant ou qui leur avaient été donnés par égard pour leur père ou qui étaient un profit des biens du père, comme si le fils de famille avait fait le négoce avec ces biens, de manière à- les augmenter.
Les Pandectes définissent le pectilium castrense, quod jUius familias in militia acquisivit. . . . vel in palatioprincipisyvel quovis principis beneficio etiam feminœ. — Quasi
castrense est quod toga, foro, vel beneficiis ecclesiasticîs oçquiritur.
Le fils de famille n'avait le domaine parfait que du pécule castrense et quasi- castrense, pour lequel in co nullumjus patris est. . . . et filii familias vices patrum f amilias f un gtintur.
Ils n'avaient que le domaine direct ou une propriété sur leurs biens adventices ou autres jusque à leur émancipation, et le domaine utile restait au père, hors certains cas, comme celui ou l'on donnait aux enfansà condition que le père n'aurait point l'usufruit.
Quodcumqne jUius familias ex liber alitât e fortunce, vel laborilus suis açquirit patri acquiritur usque ad usum fritetum solum.
Excipitur quod filio datur sub ea conditione ne ad patreni perveniat iisitsfructus.
Recte legatum solvitur filio si dictum est idfilio solvatur, et pater exceptione repellendus erit.
Ainsi, en règle générale, selon le droit romain, filius jamilias neque retinere , neque recuperare . neque apisci possessionem rei peculiaris videtur , dit le jurisconsulte Mœcianr.s. La loi ne se relâche que pour le peculium castrense ou pour se plier à la volonté d'un donateur formellement expliquée.
Quant au domaine des fils de famille selon la coutume de Paris, ou la mère est morte, ou le père, ou bien tous les deux sont morts ou vivans.
.Si la mère est seule morte, le fils a le domaine tant direct qu'indirect sur les biens provenant de la succession de sa mère, et l'administration seule appartient au père durant sa minorité, au cas qu'il soit tuteur, si la mère ne lui a pas expressément accordé l'usufruit. D'où l'on voit que notre droit diffère beaucoup du droit romain, puisque le père ne pourra être qu'un simple administrateur tenu à. rendre compte.
Si le père seul est mort, ou la mère a renoncé par son contrat de mariage au douaire qui lui est assigné par la loi pour son entretien, à même les biens du père, ou non. Si elle y a renoncé ; et qu'elle ait la tutelle de ses enfans, ils sont situés comme ils le seraient sous la tutelle de leur père.
Si elle n'a point renoncé, ils ont le domaine direct sur tous les biens venant de la succession de leur père ; mais la moitié au moins du domaine utile appartient. >
la mère, à moins qu'elle ne convole en secondes noce" Nous disons la moitié au moins, parce qu'il est loisible au mari d'augmenter le douaire naturel de sa femme. Si le père et la mère sont morts, les enfans ont le domahre direct et indirect ; seulement, l'administration appartient au tuteur jusque à leur âge de majorité.
Si du vivant du père et de la mère, les enfans mineurs acquièrent quelque chose par donations, legs ou indusiiirs père et mère n'en ont que l'administration en qualité de gardiens, à moins que la donation ne porte qu'ils en auront l'usufruit, ou que ces choses soient nécessaires pour le soutien môme des enfans, ou que les paréns ne soient dans un tel état de dénuement qu'ils doivent y participer. Nous reviendrons ailleurs sur le cas du mineur qui fut le négoce.
Cette digression sur le domaine des fils de famille nous conduit à parler du domaine en lui-même. *
Le droit que peut avoir une personne se divise en droit à la chose jus ad rem et en droit en la chose, jus in re.
Le droit à la chose est le droit qu'on a à ce qu'une chose devienne nôtre, et qui donne une action contre la personne, et non contre la chose, comme le droit qui résulte de la promesse non encore exécutée.
Le droit en la chose est le pouvoir que quelqu'un a sur une chose à lui déjà acquise, et ce droit ne diffère pas du domaine.
Nous parlerons donc ici du domaine, et par accessoire de l'usage et de l'usufruit : nous ne parlerons que plus tard de l'hypothèque.
Le domaine se divise d'abord en domaine de jurisdiction et en domaine de propriété.
Le domaine de jurisdiction est le pouvoir du prince ou de l'état.
A ce domaine se rapporte le haut domaine, dominium nltum, par lequel la république a le droit de disposer de la propriété des particuliers pour le bien public ; mais selon le droit public anglais, que nous suivons dans la pluralité des cas, il faut que les particuliers expropriés soient indemnisés.
Le domaine de propriété est le droit de disposer d'une chose pour tout usage qui n'est pas interdit par la loi oit qu'on ne s'est pas interdit à soi-même par une convenu tion*
Dans un sens plus étendu, le domaine plein signifie le droit d'user et d'abuser de sa chose.
Le domaine de propriété se divise au reste en domaine parfait et en domaine imparfait.
Le domaine parfait est le droit de disposer de la chose et de ses avantages.
Le domaine imparfait est le droit de disposer de la chose seulement ou de ses avantages seulement.
Ou, ce qui sera plus précis, le domaine direct est celui de la personne qui n'a que la propriété sans l'usage, — nuda proprietas.
Et le domaine indirect ou utile est le domaine de celui qui jouit des avantages de ia chose, comme l'usager et l'usufruitier.
Usage et jouissance diffèrent en ce que l'usage est circonscrit par la nécessité, et que la jouissance renferme l'utilité et le plaisir, dit Sénèque.
L'usage est le droit de se servir de la chose d'autrui. pour la nécessité , sans altérer la substance, dit Heineccius.
Mais l'usufruit, dit le jurisconsulte P'aulus, est le droit d'user et de jouir de la chose d'autrui, sans altérer la substance, — uti et fruendù
L'usufruitier, fait siens tous les fruits ordinaires de manière à pouvoir les vendre, s'il en a de trop, ce que ne peut pas faire l'usager.
Seulement, si parla négligence de l'usufruitier comme de l'usager, la valeur de la chose est diminuée, il est tenu aux dommages-intérêts.
Les choses qui peuvent être sujettes au domaine de l'homme sont de deux sortes, — corporelles et incorporelles,— corporelles, qui tombent sous nos sens, comme une matière quelconque ; incorporelles, comme un droit un privilège quelconque : Œque bonis adiiumerabitur , etiamsiquid siî in actio?iibus,peUtio?ùbus,perseculïonibu$ : nam hœc omnia in bonis esse videntur, dit le jurisconsulte Ulpien. Meqrum et tuorum appellations actioncs quoque contineri dicendum est, dit Paulus.
Les objets corporels se divisent en choses fungibles et non fungibles.
Les choses fuugibles sont celles qui se consomment par le premier usage, comme les fruits, les denrées.
L'usufruit, dit Domat, ne peut être établi sur des cher
ses Tangibles, parce qu'il s'agit seulement d'user' et dô jouir de la chose, en laissant la substance.
Les choses non fungibles sont celles qui durent, comme les objets d'art.
On demande si l'homme peut avoir le domaine de propriété sur son semblable ?
Lès Romains eux-mêmes reconnaissaient que la servitude n'est pas naturelle, et ils ne l'expliquaient que par les guerres, qui produisaient la captivité : comme on connaissait peu encore le cartel pour l'échange des prisonniers, en les réduisait le plus souvent à l'état d'esclavage. Sous l'empire romain, l'émulation dont se piquaient les grands pour la manu mission des esclaves, fut un des remèdes à cette plaie, puis dans les bas siècles, le zèle analogue des évêques. Cela n'empêcha pas qu'il était devenu de maxime en Allemagne, comme nous l'apprend Heineccius, quHly ades lieux dont Vair même rend esclave, de sorte qu'on pouvait devenir serf en y mettant le pied. Au contraire, il y a en Angleterre, dit Gregorio Leti, * un règlement fondé sur une certaine coutume chrétienne, plutôt que sur une loi for- •'•^•melle, qui porte que lorsqu'un esclave étranger abords ("'ans ce royaume, il devient libre aussitôt qu'il a mis pied à terre. C'est cehe maxime qu'un de nos Jugesen-Chef, a voulu faire prévaloir au commencement de ce siècle, ignorant apparemment, — ce qui assez singulier. que l'esclavage avait été non seulement reconnu par la Capitulation de Montréal, mais confirmé par un statut impérial. On avait connu, sous la domination française, l'esclavage des nègres et des sauvages Panis. Aujourd'hui la civilisation condamne la servitude comme contraire au droit naturel et inhérent à l'homme.
Los forte raison doit- elle dénoncer et condamner la traite des nègres : Mercis appeliatione homines non co/iiineri, Mêla ait : et <.: fo, mangpnes non niercatores,
sed venaliciarios appçllari ait, et rècte dit le jurisconsulte Africauus.
Janemarck, et non l'Angleterre, a donné le premier exemple de la prohibition de la traite ; l'Angleterre a suivi, puis le pape Grégoire XVI. Les Etais Unis d'Amérique restent à peu près seuls en arriére.
Dans l'état présent de la société on distingue deux modes principaux d'acquérir le domaine, l'un relatif aux choses qui n'appartiennent à personne et qui, si ci'
sont pas déclarées ou censées propriété publique, sériî' acquises par la seule prise de possession, mode d'acquisition qu'on appelé en droit appréhension jus apprehensionis ; l'autre, relatif aux choses qui appartiennent à quelqu'un et qui ne peuvent être acquises par la prise de possession, qu'autant qu'elle est accompagnée du consentement du propriétaire. C'est ce mode d'acquérir qui est appelé en droit tadition. Il en sera question quand nous traiterons des contrats.
Le consentement est le plus souvent exprès et formel, et alors il a l'effet de transférer de suite le domaine : le cas de la tradition n'a besoin d'aucune loi, dit le Chancelier D'Aguesseau.
Quelquefois aussi ce consentement n'est que présumé, c. a. d. qu'il résulte du silence et de l'abandon du propriétaire pendant un intervalle de temps assez long pour que l'on puisse présumer qu'il a renoncé à sa propriété : aliénât ionis no?n en etiam vsucapionem continet'. vix est cni>riut non videatur alienare, qui patitur usucapi, dit Paulus. C'est le mode d'acquérir que nous appelons vulgairement prescription, et sur lequel la Coutume de Paris a un titre particulier.
Il est encore un mode d'acquisition : c'est celui que le jurisconsulte appelé droit d'accession, parce qu'il est relatif aux accessoires de la chose, c. a. d. à ses fruits et profits, ainsi qu'aux accroissemens et bonifications qu'elle peut éprouver. Il est dans l'ordre que ces améliorations appartiennent au propriétaire, selon l'adage res fructificat domino.
A l'accession se rapporte ce que les Romains appelaient alluvion, comme si une île est augmentée par des parties du littoral opposé qui l'auraient insensiblement accrue.
Le droit romain parle encore, de la confusion, de la commixtion, de la spécification et de V (édification.
La confusion est l'union de deux ou plusieurs matières de manière à former une nouvelle espèce.
La nouvelle espèce appartient aux maîtres respectifs à proportion de la valeur de chaque matière première.
La commixtion est l'union de choses semblables appartenant à des maîtres divers, comme si deux troupeaux se mêlent.
Si ce qui a été ainsi uni peut se reconnaître, on dtât rer en ayant èg&rd au droit de chacun.
"La spécification est la confection d'une nouvelle espèce avec la matière d'autrui, comme si un artiste fesait un vase avec de l'or qui ne lui appartiendrait pas.
Ou la matière vaut plus que le travail, ou c'est le contraire j dans le premier cas, le maître a droit de reprendre sa matière en payant l'ouvrage de l'artiste qui a été de bonne foi, et dans le second, l'artiste de bonne foi peut garder le vase eu payant la matière.
L'œdification des "Romains a lieu quand quelqu'un bâtit de bonne foi son fonds avec les matériaux d'auîr-ui ; ou celui d'autrui avec ses propres matériaux. Celui qui a bâti de bonne foi son fonds avec les matériaux d'autrui, n'est tenu qu'à les payer : si c'est de mauvaise foi, il y a lieu aux dommages.
Si l'on a bâti sur le terrain d'autrui, le maître du sol peut garder les édifices en payant les matériaux et le travail de celui qui a bâti de bonne foi. Mais en cas de mauvaise foi, on peut être contraint de démolir à ses propres frais.
Ce qui se dit de celui qui bâtit, peut aussi se dire de celui qui plante le sol d'autrui.
L'invention ou trouvaille est aussi une manière d'acquérir.
On appelé perdues les choses qui ont été écartées involontairement et qui sont encore présumées avoir un maître.
Si le maître est connu, nul doute qu'il faille restituer.
Si on ne peut le retrouver, on peut garder si aucune loi ne s'y oppose, selon les jurisconsultes et Soto, parmi les canonistes.
JNous disons, si aucune loi ne s'y oppose, car le seigneur haut-justicier avait le droit ârépaves ou d'avoir les choses trouvées dans retendue de sa seigneurie.
Les principes que nous avons développés dans ce titre ne découlent pas tous du droit naturel primitif* existant indépendamment d'aucun fait humain ; mais bien de ce que l'homme peut, en conséquence de sa liberté naturelle, apporter différentes modifications à son état originel, et entrer dans plusieurs situations ou états éventuels qui constituent selon quelques auteurs le droit naturel secondaire, ou selon d'autres le droit des gens positif. C'est, dit Puffendorf, de ce dernier droit que dérivent la propriété, les contrats.
Le droit commercial fesant en quelque sorte partie, comme on l'a insinué plus haut, du droit des gens, nous en placerons ici les premiers élémens.
Le commerce, tel que la jurisprudence per.t le considérer, consiste dans les diverses négociations qui ont pour objet d'opérer ou de faciliter les échanges des produits de la nature ou de l'industrie, à l'effet d'en tirer quelque prorit. — Le droit commercial se compose de toutes les règles relatives à la validité et aux effets de ces négociations, ainsi qu'au jugement des contestations qui peuvent en résulter.
On peut diviser les opérations qui doivent recevoir lé nom d'actes de commerce en deux classes.
Premièrement, ceux qui sont déclarés commerciaux en eux-mêmes, indépendamment de la position sociale m de la profession des personnes qui les exercent, tels les billets promissoires de valeur reçue en vertu de'i'acte de la r2ème Victoria, relatif an Change.
Secondement, ceux qui ne sont réputés tels ritaé une présomption déduite de la qualité des contractais on de l'un d'eux.
Il est un grand nombre de transactions qui appartiennent au droit civil, mais que le but de trafic dans lequel on peut les faire, rend souvent commerciales, telles la société, le prêt, la vente de certains objets mobiliers : ,-ïlercis appelhitio ad res mobiles to/ntiim pertinet, dit le jurisconsulte Ulpien.
D'autres transactions, inconnues au droit civil, sont spécialement réglées par les lois commerciales, et cependant, les principes généraux du droit commun doivent y être appliqués subsidiairement, pour suppléer au silence des lois spéciales : tels sont le Change, les contrats maritimes, le courtage, kc.
Pour spécifier davantage, disons que les engagemen-scommerciaux peuvent être divisés en huit classes, selon qu'ils sont relatifs aux achats et ventes, au louage des choses ou des personnes, au mandat, au dépôt, à la so* ciété^au commerce maritime, aux opérations de banqueset de Change.
Nous traiterons dans ce cours la plupart de ces transactions,— la vente, le louage, le dépôt, la société, le mandat comme contrats de droit civil, et subsidiairement comme transactions commerciales. Nous verrons, par exemple, ce qu'ont de différent ou de spécial les procurations, les prépositions, les commissions, nous contentant de décrire ici le courtage, qui est un genre de négociation qui a pour objet ou pour caractère de servir d'intermédiaire dans une transaction entre deux ou plusieurs personnes dont les intérêts sont opposés. Entendu dans ce sens large, le courtage pourrait bien n'être qu'une simple opération civile. Mais le plus habituellement ce sont le3 transactions commerciales qui rendent nécessaire ce genre d'entremise, et comme ceux qui s'y livrent en font une profession lucrative, en même temps qu'ils deviennent aussi auxiliaires du commerce, le courtage a été mis au rang des-actes commerciaux de leur nature, et on appelé ces entremetteurs courtiers. Ils sont institués pour recevoir les propositions de celui qui veut vendre, acheter, assurer &c. ; il les transmet soit à celui qui veut acheter, vendre ou assurer, soit à un autre courtier qui agit pour cette personne ; et lorsque le marché est conclu par cette entre- mise, les parties intéressées l'exécutent.
Le courtage diffère du mandat proprement dit, — des procurations et prépositions, en ce que le courtier n'est qu'intermédiaire pour porter et discuter les propositions; tandis que les autres achèvent et concluent l'affaire dans la mesure des pouvoirs qu'ils ont reçus.
Dans la vente àoommisaion, le commissionnaire s'oblige aussi à l'exécution de ce qu'il a promis pour son commettant, tandis^que le courtier n'est pas personnellement obligé à faire exécuter la marché, dont il n'a été que l'entremetteur.
Les opérations des encanteurs sont rangées à bon droit parmi les actes commerciaux. Elles ont été réglées pour la première fois ici par un statut de la cinquante-et-unième année de George III.
Nous aurons des chapitres spéciaux pour le Change, l'assurance, la société.
Quant aux opérations des banques, elles se font de plusieurs manières.
Premièrement, par spéculation, lorsque dans l'espoir de quelque profit, on vend ou achète dans un lieu des créances ou des monnaies payables dans un autre.
Secondement, par commission, soit lorsqu'on reçoit de la monnaie ou ues titres de créances commerciales dont le montant doit servir à payer des lettres de change tirées par un correspondant qui n'en a pas d'avance fourni la valeur, et à qui, en terme de commerce, on ouvre un crédit.
Deux caractères des associatious de banques qu'il ne faudrait pas oublier sont ceux d'emprunteur et de dépo- ' sitaire, — d'emprunteur, puisqu'elles paient un intérêt tel quel aux déposans j de dépositaire public, d'autant que le gouvernement doit avoir l'œil à ce que les établissemens de banques méritent la foi publique, par exemple en exigeant que les banquiers aient un certain capital.
Voilà tout ce que nous pouvions dire pour le présent des actes réputés commerciaux en eux-mêmes. — Disons aussi un mot à présent des actes qui sont présumés commerciaux à cause de la qualité de ceux qui s'obligent.
Il n'est pas toujours facile de déterminer quels sont ces actes.
Pardessus nous dit que les régîtres, papiers ou autres fournitures de bureau d'un banquier ; les poids, les ballances et autres instrumens à l'aide desquels un détaillant débite ses marchandises, les machines achetées par le manufacturier, doivent être regardés comme objets d'une transaction commerciale. * Mais outre que cette # D .. doctrine nous paraît singulière, elle est contraire à la commerdéfinition que cet auteur donne de l'achat ou de la ven- cial. te commerciale. L'achat est commercial, dit-il, quand on achète four revendre.
Il ajoute que si ces achats sont commerciaux, on ne peut pas en dire autant des denrées et des marchandises achetées par le marchand pour son usage particulier et celui de sa famille.
Encore, des billets ou engagemens souscrits par des commerçans par suite d'arrangemens de famille, pour partage de succession ou autres droits semblables, de vente ou location d'immeubles, ne seront point réputés
des actes de commerce ; et même le prêt, le mandat, le dépôt n'auraient ce caractère qu'autant, qu'ils seraient relatifs au commerce. En un mot, on peut tenir pour règle que, si l'engagement d'un commerçant est réputé commercial, ce n'est qu'autant que des preuves n'établissent pas que l'obligation avait une cause purement civile.
Sont commerçans ceux qui font leur profession habituelle d'exercer des actes de commerce.
Ainsi la qualité de commerçant n'est produite que par l'habitude, à moins qu'on ne prenne qualité soi-même ; car quand une personne a annoncé par enseignes, affiches, ou tout autre mode de publicité, qu'elle entendait exercer tel genre de commerce, ouvert des magasins ou autres lieux de débit, il faut bien la considérer comme commerçante.
Un artisan ne saurait être confondnjavec un négociant, surtout s'il n'est point fournisseur de la matière qu'il travaille.
Toute personne qui, d'après les principes du droit civil, est capable de contracter, est aussi, à plus forte raison, habile a faire -tels actes de commerce qu'elle juge à propos. Ainsi, ni la qualité d'étranger, ni la mort civile ne seraient un obstacle à ce qu'un individu fît le commerce, car le commerce est un moyen de subsistance qui doit être en faveur aux yeux de la loi. .
Cependant la législation commerciale peut admettre en temps et lieu deux dérogations importantes aux règles du droit. commun sur la capacité de contracter.
L'effet de la première est, que des personnes que ce droit déclare incapables de s'obliger, obtiennent, au moven de quelques conditions, la faculté de souscrire des enpagemens commerciaux.
L'effet de la seconde est, que cette même faculté puisse être interdite a des personnes qui ne sont frappées d'aucune incapacité de contracter des engagemens civils et .cela seulement ex coiivcrrientia.
La première exception concerne les conditions au moyen desquelles les mineurs et les .femmes mariées peuvent faire 1? commerce ; et la seconde concerne la prohibition de faire le commerce, dont la république peut frapper certains corps religieux ou civils, certains fonctionnaires publics.
C'est là tout ce que nous pouvions dire du droit com-
mercial sans envahir d'avance la matière des Obligations et des contrats dans laquelle nous allons nous engager, et où les spécialités du droit commercial auront une place assez grande.
Nous examinerons dans la méthodologie du droit canadien si l'Ordonnance du commerce ou Code Marchand ie 1682 est en vigueur dans ce pays.
TITRE MJATRIEME,
OBLIGATIONS EN GÉNÉRAL
L'obligation civile, la seule dont il s'agisse ici, est la nécessité de donner, faire ou ne pas faire quelque chose, à cause de l'ordonnance de la république, ou de la sanction qu'elle appose aux conventions qui se font parmi les hommes.
Les engagemens tiennent lieu de loi à ceux qui les ont contractés, dit Domat : conventio dat legem contrac,
tui. Semper in stipulationibus, cœterisque contractibus,
id sequimur quod actum est, dit Ùlpien.
Les causes des Obligations sont les contrats, les quasicontrats, les délits et les quasi-délits, la loi et l'équité, et parfois la loi seule.
Qu'est-ce qu'un contrat!.... Contrat et convention sont-ils la même chose ?
Non. — La terminologie du droit n'est pas toujours précise, surtout dans l'usage journalier. Obligation se prend
quelquefois pour contrat ainsi que transaction, contrat -se prend pour convention, et il suffit que l'on s'entende ; mais quand on parle ex professa, il faut y regarder de plus près : l'obligation est l'effet de l'engagement ; quant à contrat et convention, tout contrat renferme une convention ; mais toute convention n'a pas la dignité d'un contrat II y a convention nue et convention revêtue.
La convention pure et simple, nuda conventw, est le consentement de deux ou de plusieurs sur un même objet, consensus àuorum in idem. Dans ce sens, on fait habituellement dnns le commerce de la vie des conventions qui ne produisent aucune obligation légale, bien qu'elles contiennent le germe du contrat, consensus in idem. Dominia rerum non transferuntur nudis partis, dit le Code Justinien.
Le contrat, conventio vestita, est une convention solennelle, revêtue de formes légales, par laquelle les parties réciproquement, ou seulement l'une d'elles, s'engagent strictement a donner quelque chose, ou à faire ou ne pas faire quelque chose.
La division des contrats, que nous donnons incontinent, fera ressortir l'exaclitude^de cette définition, et surtout des mots les deux 'parties réciproquement, ou seulement Pune d'elles :
En effet les contrats se divisent premièrement en contrats unilatéraux, gratuits ou de bienfaisance, et bilatéraux, (*) synncdlaginatiques, intéressés de part et d'autre ou onérenx, et en contrats mixtes.
Avant de les décrire, donnons de suite toutes les divisions.
lo. Gratuits, mixtes et onéreux.
2o. Réels et consensuels.
3o. Principaux et accessoires.
4o. Ecrits et non écrits.
4o. Formels et virtuels.
I. — Le contrat unilatéral est celui ou un seul s'oblige, comme la donation pure et simple.
Le contrat bilatéral est celui où les deux contractans s'engagent à quelque chose, comme les contrats de vente, de louage.
Les Romains appelaient contrats bonœfidei ceux où chaque partie s'engageait envers l'autre, et contrats stricti
^•].Monopleurou$, dypleurous des Grecs.
Juris, ceux où une seule des parties s'obligeait. Cette distinction avait pour objet de régler lesdevoirsdu juge qui, dans les contrats de bonne foi, avait plus de latitude pour se diriger selon l'équité, et qui, au contraire dans les contrats de droit étroit, devait se renfermer dans les termes de la convention. Il est de maxime, dans un sens détourné, que dans le droit français, tous les contrats et partant toutes les actions sont de bonne foi.
* Pothier divise les contrats 'premièrement en contrats unilatéraux et bilatéraux ; troisièmement en contrats de bienfasance, onéreux et mixtes. Or, y a-t-il une différence bien perceptible entre un contrat unilatéral et un contrat de bienfaisance, — entre un contrat bilatéral et un contrat onéreux ?. . . . Cette division de Pothier est appuyée de son grand nom, elle a été copiée par les rédacteurs du Code Napoléon : elle est consacrée. Cependant, nous la répudions, jusque à ce qu'on indique toutefois des exemples divers du contrat unilatéral et du contrat de bienfaisance, — du contrat bilatéral et du contrat onéreux. Pothier cite la vente et le louage dans les deux cas. La faute de ce grand jurisconsulte nous paraît singulièrement aggravée par le parti qu'il a. pris de séparer ses première et troisième divisions, identiques selon nous, parla deuxième division en contrats réels et consensuels, qui nous semble n'avoir aucun rapport avec, elles, — arrangement contraire par conséquent à P argumentation logique asubjecta materia.
Le contrat mixte participe à. la fois de la nature du contrat gratuit ou qui se fait pour l'utilité d'un seul, et du contrat onéreux ou qui se fait pour l'avantage réciproque des contractans, et on peut le définir ou plutôt le décrire : celui ou les deux parties promettent ou donnent quelque chose, mais où Tune promet ou donne beaucoup plus qu'elle ne reçoit^ ou en sens inverse , — comme dans la donation onêieuse.
Le contrat synnailagmatique se subdivise en contrats commutatifs et en contrats aléatoires.
Le contrat commutatif est celui dans lequel on donne et reçoit l'équivalent, comme on est censé le faire dans la vente, l'échange.
Le contrat aléatoire est celui où l'un des contractans reçoit quelque chose, non comme une libéralité ; mais comme prix d'un risque qu'il court 5 comme les contrats d'assurance et de rente viagère.
* Quoique nous respections, ici cette subdivision de Pothier y
nous traiterons plus tard le contrat aléatoire comme un genre de contrat, dans un cïuzpitre séparé, Ne faut-il pas, autant que possible, mettre en division les extrêmes opposées ou tout au moins des choses qui ont entre elle de V opposition. Or, quel rapport, quelle opposition ij a-t-il entre le contrat commutatij et le contrat aléatoire \ Le contrat qui est le plus opposé au contrat commutatif est le contrat gratuit, puis le contrat mixte. Les contrats opposés au, contrat aléatoire, sont les contrats où il n 'y a pas de risque, ou les contrats généralement. Les expressions de Pothier »' non comme une libéralité'^ donnent, je crois, du poids âmes raisons. S'il y a de l'opposition entre le contrat commutatij et le contrat cdéatoire, cest en ce que celui-ci est le contrat dont on obtient le plus difficilement la rescision, et celui-là le plus facilement.
On distribue les contrats commutatifs en quatre classes : do ut des, facio ut facias, facio ut des, do utfacias. selon le droit romain. Cela explique les mots de notre définition " à donner, faire", puisqu'il y a des obligations in dando, infaciendo.
II. — Le contrat consensuel est celui qui subsiste par le consentement, ou à tout le moins dont la matière est le consentement des parties, comme le mandat, la société, le mariage. Le droit désigne le contrat de vente comme consensuel ; mais cela n'est pas sans quelque difficulté en pratique.
Le contrat réel est le contrat où la tradition est requise pour que l'engagement ait la force d'un contrat. On ne conçoit pas le dépôt sans tradition, non plus que le prêt à usage ou de consommation et le prêt d'argent ; la nature de ces contrats exige donc la tradition de l'objet : re contrahitur, dit le droit.
III. — Le contrat principal subsiste par lui-même indépendamment d'aucun autre contrat ; tel est le transport.
Mais le contrat accessoire est un pacte auxiliaire qui ne peut subsister sans un contrat antérieur, prior in mente, auquel il est joint pour en assurer l'exécution ;^tels sont le cautionnement ou fidejussion, la garantie, la clause pénale, et peut-être l'hypothèque conventionnelle.
TV. — Le contrat écrit est celui qui ne peut être fait sans écrit. On ne conçoit pas une lettre de change non écrite, et bien que l'on conçoive mieux un testamen-t non écrit, tel que le testament nuncupatif des Romains
-et celui des Anglais, le testament selon les formes françaises ne peut être oral, non plus que la donation entre vifs des immeubles. Le droit anglais déclare qu'on ne peut transférer les propriétés immobilières sans un écrit, et si le droit français n'est pas aussi exprès, tel est aussi son esprit notoire.
Le contrat non écrit est celui qui se peut faire sans écrit, tels que le mariage, les baux et tous les contrats que la loi ne défend pas de faire sans écrit.
Mais elle a toujours en défaveur les contrats verbaux, et il n'est point avantageux d'en faire, puisque la preuve testimoniale n'en sera pas admisJ au civil si l'objet excède cent francs.
V. — Le contrat formel est celui où l'on convient expressément de quelque chose, comme sont tous les contrats proprement dits, à la différence du contrat virtuel ou quasi-contrat.
Le quasi-contrat est une convention tacite que la loi présume en s'en rapportant à ce qui a été fait.
En d'autres termes, les quasi-contrats sont des obligations qui naissent des actions ou du fait de l'homme en vertu d'un consentement présumé même de la part de ceux qui ignorent l'action ou le fait, et cela à cause de l'utilité ou de l'équité, comme dit Heineccius.
Et les raisons que le législateur a de présumer ainsi le consentement, sont :
lo. Que chacun est présumé consentir à ce qui lui apporte de l'utilité.
2o. Que qui veut les antécédans veut les conséquents.
3o. Que personne n'est présumé vouloir, ni ne peut justement s'enrichir aux dépens d'autrui : jure naturœ <zquum est neminem cum alterius detrimento et injuria Jieri locwpletiorem dit le jurisconsulte Pomponius.
Les principaux exemples des quasi-contrats sont la gestion des affaires, gesùio negotiorum, d'où naît l'action negotiorum gestorum, l'administration d'ime chose commune, d'une hérédité, et autres cas mentionnés dans les Fandectes. On peut peut être ranger parmi les quasicontrats le mariage non accompagné de conventions matrimoniales.
La pollicitatùm ou offre et promesse sans acceptation, était encore un contrat chez les Romains, parce que celui en faveur de qui la promesse était faite pouvait, quand il vouk it, forcer l'antre i exécuter. Mais
•chez nous, Inacceptation actuelle est nécessaire pour parfaire le contrat. C'est ce que le naïf Delhommeau (*) [»] j/cexprime par cet adage : promettre et tenir sont deux. ximes du
Transaction se dit proprement de l'accord qui survient Droit entre des collitigants : transactio est pactio qua lis xel Francaiscontroversia dirimitur, vel decisio litis consensu partium dit Cujas. Fit tantum de re incerta et lite incerta nequefi?iita disent les Pandectes.
Un même contrat peut appartenir à la fois à la plupart des catégories que nous avons signalées, pourvu qu'elles ne soient pas contraires ; ainsi la vente est en même temps un contrat synnallagmatique, commutatif, consensuel, du moins selon le droit, principal et formel.
Par tout ce qui précède on voit au moins instinctivement ce qui est de l'essence du contrat, — un motif honnête et suffisant, l'offre et l'acceptation ou le concours des volontés quant à un même objet de la part de personnes qui contractent.
Nous reviendrons en détail sur ces qualités essentielles du contrat en général, lorsque nous aurons expliqué ce qu'on entend par ce qui est essentiel à chaque contrat en particulier.
Les jurisconsultes distinguent dans tout contrat ce qui est de son essence, ce qui est simplement de sa nature, et ce qui lui est purement accidentel.
On entend par ce qui est de l'essence du premier contrat qu'on voudra bien nommer, ce sans quoi il ne peut subsister dans son espèce propre. 11 est ainsi de l'essence de la vente qu'il y ait un prix en argent, sans lequel il y aura bien un échange ou tout autre contrat, mais non un contrat de vente.
Les choses qui sont seulement de la nature du contrat (en observant que le mot nature ne se prend pas dans sa valeur grammaticale) sont celles qui y entrent naturellement, si elles n'en sont pas exclues par une clause expresse. Ainsi il est de la nature du contrat de vente que le vendeur garantisse son acheteur, mais non de son essence, car on peut stipuler qu'il n'y aura point de garantie.
Les choses accidentelles au contrat sont celles qui n'y entrent pas sans une clause expresse, comme la clause de fournir et faire valoir, ou la garantie de fait ou conventionnelle, qui ne se ofésume pas (par exemple dans le transport), par opposition à la garantie de droit, comme celle que nous avons vue dans la vente.
Celsus libro Digestorum scrihit locupletem esse debitorem non debere praestare ; debitorem autem esse praestare, nisi aliud convenu, dit le jurisconsulte Ulpien.
Maintenant le contrat doit avoir d'abord un motif honnête. C'est sur ce principe incontestable qu'on déboute souvent des actions intentées en vertu de location * Pan- d'habitations à des filles publiques. * ihctes^ck. Quant au motif suffisant du contrat, il n'est pas le turpTcau- m^me dans ^es contrats unilatéraux et dans les contrats bilatéraux.
Dans les contrats bilatéraux, le motif suffisant de l'engagement que je contracte envers vc/us, est ce à quoi vous vous engagez envers moi, ou le risque que vous courez.
Dans le contrat unilatéral ou gratuit, la volonté que j'ai de vous faire une libéralité ou de vous obliger est un motif suffisant du contrat.
On a vu qu'il fallait le consentement des contracians sur un même objet.
Et d'abord par la chose, res objectiva, on n'entend pas seulement une substance, comme un fonds, un meuble ; mais tout avantage. Ainsi le simple usage de la chose peut, comme la chose elle-même, être l'objet du contrat. Bien plus, l'objet du contrat peut-être la simple possession comme sûreté, sans domaine direct ni utile, comme dans le gage.
Mais pour qu'une chose puisse être l'objet d'une obligation pure et simple, il faut qu'elle existe ou doive exister, comme la moisson prochaine. Il en est autrement, s'il s'agit d'une obligation conditionnelle.
2o. Qu'elle soit commerçable ; car une chose qui serait hors du commerce des particuliers, soit par sa nature, soit par une disposition du droit public ou civil, ne saurait être l'objet d'un contrat, le contrat se formant entre les particuliers, qui ne peuvent transférer le domaine des choses publiques ; tel est le chemin du Roi, auquel il ne faut point toucher dans les conventions : privatorum conventio juri publico no7i derogat dit le jurisconsulte Ulpien.
3o. Qu'elle soit déterminée, au moins dans son genre, comme un cheval, car sans cela, on ne conférerait le plus souvent qu'un droit illusoire.
4o. Il Faut ordinairement qu'elle soit estimable à prix d'argent, afin que l'égalité puisse être mieux observée ou plus facilement rétablie, si elle ne l'a pas été.
Cinquièmement enfin, il faut que les contractans stipulent pour eux-mêmes ou comme ayant par la loi qualité de contracter pour autrui, parce que la translation d'un droit strict peut seule faire Fobjet du contrat, et qu'il n'y a que ce que l'une des parties stipule pour ellemême, et que l'autre promet également pour elle-même qui confère un étroit strict, comme on le voit aux Institues de imitili stipulatio?ie, aux Pandectes, de verbàruni obligatione.
Mais il arrive souvent que l'on stipule pour soi-même, bien que l'on paraisse ne stipuler que pour autrui.
Ainsi, je me suis obligé de bâtir une maison dans un temps donné ; mais d'autres ouvrages me survenant, je fais marché avec un autre entrepreneur pour qu'il la construise ; c'est vraiment pour moi que je stipule ; étant exposé à des dommages envers celui qui a besoin des édifices, s'ils ne sont pas prêts au temps dit, j'ai un intérêt personnel à ce qu'ils le soient, et le marché que je fais à cette fin avec le nouvel entrepreneur ne regarde point immédiatement le propriétaire, auquel il suffit ae revenir contre moi. si sa maison n'est pas construite à point nommé. Ainsi décide le jurisconsulte Marcellus, et Pothier d'après lui.
On demande à présent qui est-ce qui peut contracter ?
De droit naturel, tous et ceucc-là seuls qui ont Fusa se de la raison peuvent contracter.
Nous disons tous, parce que tout individu, à plus îor+e raison tout individu raisonnable peut posséder, et que par cela même qu'on peut posséder, on peut naturellement disposer de ce que l'on a, pourvu qu'on ait le discernement requis pour le faire.
Nous disons ceux-là seuls, parce que nous avons va que le consentement était requis par le contrat, et que le consentement suppose advertance.
Ainsi les fous, furiosi, les lunatiques, au temps de leur démence périodique, * et ceux qui sont entièrement pris de vin, sont, de droit naturel, incapables de contracter. Furiosi nulla voluntas est dit Africanus. — Sifuriosus esse
incipit, agnatorum gentiliumque in eopecuniaqut ejuspotestas esto, disent les Douze Tables.
De ce que tous ceux qui ont l'usage de la raison sont,, de droit naturel, capables de contracter, il s'ensuit qu'il en est encore ainsi selon le droit positif ou civil, toutes les fois que ce droit ne déclare pas d'inabilité relative ou les personnes non usantes de leurs droits, car toutes les fois que le droit positif ne s'y oppose pas, nous avons le droit d'user de nos facultés naturelles ; — il n'y a même que le motif du bien public qui puisse légitimer la restriction de pareils droits par la législation civile. Civilis ratio naturalia jura corrumpcre w topotest disent les Pandectes.
Nous passerons en revue les diverses inabilités déclarées par le droit civil, quand nous aurons parlé des vices des contrats ou des causes qui empêchent qu'il n'y ait consentement parfait, ou sur un même objet.
* II est bon ici de faire attention aux découvertes vraies ou prétendues de la Médecine Légale. — Les mots inihécili- *L ï ^e té, démence, fureur, qu'on lit dans l'article 489 du Code tur. fur. ISapoléon, ont, dit la Revue de Wolloivski, un sens qni cor- L, 25c de respond à celui des locutions qu'on retrouve d'ordinaire dans nupt. les textes de la jurisprudence romaine : mente captus, fat nrd tLllls> démens, furiosus ; mais il régna toujours quelque confusion dans la nomenclature romaine. Tantôt les expressions furiosus et démens, étaient indifféremment employées comme synonime d'aliéné, et tantôt elles l'étaierit comme désignations spéciales- du furieux, et du dément. * Li lo' cution mente captus était aussi appliquée quelquefois au dément ; § mais le plus souvent elle servait à désigner le faible d'esprit, ainsi que l'expression fat u us. f Suivant Isidore de Séville, cette dernière expression s'appliquait à l'idiot.
Pinel a le premier attaqué la terminologie du droit. Mais avant que d'exposer la sienne, il y a à faire quelques considérations générales. L'insensé disait D'Aguesseau, plaidant devant le Parlement pour l'abbé d Orléans, c'est celui qui, dans la société civile, ne peut pas s'élever à la médiocrité des devoirs généraux 'y et il s'appuyait de V autorité de Ciceron.
12 insensé, disait à son tour Merlin, qui nefesait que * Rep. développer la pensée du Chancelier, c'est celui qui ne peut de Juri*rpas remplir la destination hu?aaine : Celui-là est un saoe amenée parfait, qui la remplit entièrement ; celui-là est moins sage qui la remplit moins parfaitement ; mais celui-là est constamment un fou, un insensé, qui ne la remplit en aucune manière, — qui nt sait ni suivre l'instinct delà, nature, ni se soumettre aux lois de la société et de la morale. *
On vient dire que ce sont là de» descriptions et non des défiint tions. On ajoute : l'objet d'une définition, chacun le sait, esde faire connaître V essence d'une chose par une explication juste et concise. Il est donc indispensable que, dans toute définition, chaque mot ait en lui-même un sens précis et, pour ainsi dire, rayonnant de clarté. Il faut encore qu'il y ait une équation parfaite entre la proposition qui explique, qui définit, et l'objet auquel elle répond.
L'homme se développe au sein de lu société civile par leDroit, en se soumettant sous l'infiuence de la raison et de &on libre arbitre à une règle suprême, qui est la loi juste. Toute loi à laquelle se soumet le libre arbitre, dit Emmanuel Kant, dans ses Principes Métaphysiques de Droit, traduits par Tissot, est morale ou juridique. La conformité des actions à la loi morale, est ce qui constitue leur moralité ; et leur conformité à la loi extérieure ou juridique constitue leur légalité, mais toujours à la condition, que ces actions procèdent du libre arbitre. Il suit de là qu'on.ne. saurait assigner aucune valeur, soit morale, soit légale, aux actes de celui dont le libre arbitre est suspendu ou anéanti. — Mais quand y a-t-il cessation du libre arbitre? — Lorsqu'il tst, ajoute te philosophe, non pas affecté, mais subjugué par un- mobile sensible. Le libre arbitre est donc selon lui, l'indépendance, quant à la détermination, de toute impulsion sensible. On se déclare émerveillé de cette définition, et l'on continue : Locke a donné aussi une heureuse définition du libre arbitre. Chacun, dit-il, trouve en soi-nûme la puissance de faire une chose ou de s'en abstenir. C'est la considération de l'étendue de cette puissance que l'âme a sur les actions de l'homme, et que chacun} trouve en soi-même, qui nous fournit Vidée de la liberté. £U plus loin : le vrai but de notre liberté est que nous puissions obtenir le bien que nous choisissons. Chaque •lomme est dès lors dans la nécessité, en vertu de sa propre constitution et en qualité d'être intelligent, de se déterminer d vouloir ce que ses propres pensées et son propre jugement lui représentent comme la meilleure chose qu'il puisse faire, peu d'accord en cela avec le]yers d'Horace, video meliora, proboque, détériora sequor. Si nous étions déterminés par autre chose qut ■par notre jugement, nous ne serions pas libres. — Eh bien ! dit-
on, cette situation de l'âme dans laquelle, pour 'parler comme Locke, ce n'est pas le jugement qui détermine la volonté, —dan* laquelle, d'après Kant, c'est Vimpulsion sensible qui la subjugue et qui, suivant l'un et Vautre constitue un état négatif de la lin* berté, n'est pas autre chose que la folie. Est insensé, selon Al, Sacase,juge au tribunal civil de Bordeaux, celui qui ne jouit pas de son libre arbitre, qui n'a pas la conscience de la faculté d'agir en dehors du mobile sensible et en conformité à la raison pure. Destitué qu'il est de son libre arbitre, Vinsensé ne peut dès lors avoir la puissance d'exercer un acte quelconque qui porte un caractère juridique. Cependant il irest dépouillé en quelque sorte qu'activement de, cette capacité qui est l'apanage dé tout liomme que la société n'a point retranché de son sein. Le droit ne le fuit pas, puisque, malgré la suspension de sa liberté, i: continue de détenir ce qu'il possédait par un acte antérieur de sa volonté. Il peut même acquérir et s'obliger par le lien d'une volonté qui lui est extérieure, sans cesser de lui être propre en même temps, par une fiction bienfaisante delà loi, et cette volonté extérieure, substituée à son libre arbitre, place sous sa puissance ce que, maître de ses actions, il aurait pu s'approprier lui-même. Mais ce qui lui est interdit, dès Vinslant qu'il a perdu son activité intelligente, et avec elle celte haute prérogative d'être libre, d'examiner et de choisir.— c'est de se mêler à la pratique quotidienne de la rie sociale, de souscrire par lui-même aucun de ces actes dont la liberté est l'élément nécessaire.
La recherche des phénomènes morbides qui divulguent cet état dans lequel ta volonté n'a pas son principe de détermination en elle-même, — dans lequel, par conséquent, les actes n'étant plus expression du libre arbitre, ne sont ni morauz, ni juridiques, est Vobjet de la psychologie légale, science qui n'est point nouvelle, mais dont ta médecine moderne a agrandi le domaine par ■■es découvertes. Kant a prétendu qu'il n'appartenait qu'aux facultés de phitosovhie de résoudre les quittions de jurisprudence relatives à l'état moral et intellectuel de l'hxPnime, Metz- _" /• a soutenu au entraire que cette solution était du ressort d< ta médecine. Si, comme le pense a son tour h'qfbauïr. les problèmes judiciaires qu'offre a résoudre la folie sont esscntielleviPjit du domaine de ((fmécb eiiv. c'est bien évidemment a la condition que le médecin, ha'biluc à tfêxpldrti que ta nature physi- =ovf?'rante, demandera ffàhèrtl a ta psychologie Pexplica- : ;on dfs ressorts de l'intelligence et de l'a), te : c'est ainsi que l'a- ■•riit compris -Pinel.
Cet auteur dislingue quatre espèces de folie, — la manie, la
mélancolie, (*) la démence, V idiotisme. Cette etassif cation a été
'doptée, à peu de chose près par Esquirol, et c'est celle qui est
généralement admise, parce qu'en effet, elle embrasse 'avec 1rs
* ) Appelée aujourd'hui plus souvent monomanie.
SI
subdivisions qui s'y rattachent, toutes hé variétés du délire intellect v>l et moral, tel q-1' 'é jusque à ce jour. Ainsi me en a été déjàfaite d'après Esquirol dans la Bévue de Wollmvslii, la fureur, qui a été si longiems confondue arec ta manie, "•'•/, n'est qu'un symptôme commun à toutes les affections mentales, et la mélancolie ou monomanie, que le législateur n'a point distinctement classée parmites variétés de la folie, exprime le c de cette espèce d'altération mentale dans laquelle le délire est partiel et circonscrit. Dans la manie, les facultés de l'entendement sont boulever s>' es : elles sont opprimées ou éteintes dans la démence et /'imbécillité. Dans la monomanie, au contraire, c'est le principe affectif qui e?l lésé 7 il y a désordre de la volonté. Mais le libre arbitre peuf être détruit aussi bien, soit que le désordre mental se révèle par un'! lésion de la faculté pensante, soit que le défaut origine dans la partie affective de l'être. Si une délirante passien s'empare d'un individu et gouverneses actes, il peut y avoir encore jugement, mais jugement opprimé et sans 'puissance d'impulsion. La liberté est détruite dans les deux cas. L'homme esfiéne vivante et harmonique unité. Il n'est pas possible, a dit Herd>r. de morceler Pâme comme Médéefit du corps de son frère. H faut que l'âme se montre dans sa pUine existence. Il n'y a rien en elle deparliel ni de fragmentaire. Lui oter un seul de ces merveilleux ressorts qui la constituent, c'est l'empêcher de remplir sa fin, car c'est lui enlever un de ses modes nécéêsaires d'activité. Il est entre les facultés intellectuelles un principe de '. connexité qui ne permet pas de les isoler. Perception, mémoire, association des idées, jugement, y a-t-il rien là qu'on puisse fractionner ? Peut-on, sons délibérer, pratiquer les
contrais, les transactions même les plus élémentaires? et
peut-on délibérer, quand une seule des facultés précitées est en état de perturbation } Sait-on ce que c'est que délibérer ?. . . un psycholoL us le dire. Délibérer, dit Damiron, est un
acte d'intelligence, acte complexe et multiple, dans lequel, si on roulait, il serait aisé de retrouver tous les modes de la pensée. — C'est iin fait maintenant acquis que s'il n'y a pas volonté sans intelligence, nil volitum qiiin prsecognitum, la réciproque est vraie, et il n'y a plus intelligence, du, moins active, dès qu'il n'y, a plus volonté. Xe serait-il pas étrange que le principe affectif ou volontaire étant lésé chez un individu, le principe intelligent conservât néanmoins son mode normal d'activité : que l'homme qui est esclave par la volonté, fût libre par l'esprit ?
Mais que dire, si celui qu'on croit atteint, raisonne avec justesse sur une série de sujets ? — Que peuvent penser des juges, dit à cela Pinel, en entendant raisonner arec justesse un homme atteint de manie raisonnante ; et qui cependant déchire ses habits? La réponse est simple. Ils devront prononcer son interdiction ou annuler les actes qu'il aura souscrits sous l'empire de cette disposition ànvmale, . , . car cet individu appartient à cette ca-
iégone d'aliénés qui conservent en apparance, un jugement calme et sain, malgré le désordre de leurs actions ; il n'en sont p>as moins des aliénés.
Ainsi la médecine moderne a cru assigner son vrai caractère au phénomène tout d'abord inconcevable que présenterait V exercice régulier de l'intelligence au sein de mmivemens désordonnés et de d </lira ni es passions. Sous avons analysé ses prétentions, sans examiner ici si elles sont fa vorables à la morale, et si elles ne créeraient point une sorte de destin en fait de mauvaises actions, car, il ne faut point se le dissimuler, la question de l'interdiction n'est pas la plus importante qu'elles touchent : généralement adoptées elles changeraient radicalement une partie majeure de ta jurisprudence criminelle, (*) sans l>\ conflit naturel de la magistrature et de la faculté de médecine. M. Sa case t juge à Bordeaux, a adopté les données de la faculté : mais ce n'est là qu'un exemple isolé ; et quoique que la magistrature soit bien sujette à s'exagérer son rôle de résistance, tant qu'une doctrine physiologique n'a pas obtenu V adhésion du sens commun, et la, consécration de l'évidence, le pouvoir judiciaire, pour lequel tout doit être certain, rigoureux, irrécusable, est légitimement sur ses gardes. Tant que la médecine légale, ou plutôt la médecine mentale ne sera pas arrivée aux termes de ses analyses, de ses évolutions et de ses recherches. — qu'elle ne se sera pas reposée dans la certitude, on ne doit pas se promettre de voir les tribunaux lui faire le sacrifice de leurs hésitations et de leurs doutes- Nous voyons clairement que la médecine moderne argumente du cas de V absence de volonté à celui du défo.ut de délibération, m.ais ce que la psychologie peut ne pas voir si clairement; c'est que la physiologie ait suffisamment prouvé que les passions détruisent absolument le volontaire, preuve rigoureuse qui doit être lepoint de départ dans cette dispute.
Pour ne pas paraître changer abruptement de sujet, puisqu'il a été plusieurs fois question des interdits dans ces Considérans, nous allons parler des personnes non usantes de leurs droits, et en dernier lieu, des vices qui, dans les contrats, détruisent ou diminuent le consentement, contrairement à ce que nous nous proposions dans une conférence précédente.
DES INTERDITS
Les interdits proprement difs sont ceux qu'une sentence judiciaire rend inabiles à faire par eux-mêmes des actes civils.
[*] Le moins qu'elles prouvent, est, que les législations criminelle» ont péché, jusqu'ici, par défaut de circonstances atténuantes.
Les insensés ne sont pns proprement des interdits, puisque de droit naturel déjà ils sont incapables : la sentence civile ne sert donc dans ce cas que d'admonition aux tiers, en constatant la folie.
IMais le droit civil interdit plus proprement les prodigues, dissipateurs, et peut-être les personnes d'un petit esprit. Ce sont les seuls interdits proprement dits, et le droit civil seul peut les rendre incapables parce que, sachant ce qu'ils font, ils prêtent le consentement suffisant pour la validité des transactions.
Il doit donc y avoir une grande différence entre ces deux sortes d'interdits quant à l'invalidité de leurs actes.
En effet, tous les contrats faits par un insensé, même avant la sentence d'interdiction, sont nuls, si l'un prouve qu'il était insensé lors de la convention, la folie le rendant incapable par elle-même indépendamment du décret du juge.
Mais pour les interdits proprement dits, toutes les transactions qu'ils ont faites avant leur interdiction, doivent avoir leur entier effet.
On donne des curateurs aux interdits de toutes sortes ; mais comme on le verra ailleurs, les fonctions ou les attributions de ces curateurs ne sont pas invariablement les mêmes, Tétat des personnes qui leurs sont confiées n'étant pas semblable. Le curateur au prodigue s'appéle proprement conseil judiciaire.
L'inabilité des mineurs est de droit naturel, pour ^es ^l' l'âge tendre, et de droit civil, pour l'adolescence.
Contrairement à la Coutume de Paris, dans laquelle on n'était majeur qu'à 25 ans, les mineurs sont en Canada les personnes de l'un et de l'autre sexe qui n'ont pas encore atteint l'âge de 21 ans, en vertu de l'Ordonnance du Conseil Législatif de la Province de Québec portée dans la 27ème année du roi George III.
Il y a deux espèces de mineurs, le mineur proprement dit, et le mineur émancipé, qui est libre de se gouverner lui-même et d'administrer ses biens, mais non de les aliéner, du moins ses immeubles, sans l'assistance d'un curateur.
Si le mineur contracte sans le consentement de son tuteur, ou si le mineur émancipé hypothèque ou aliène ses immeubles, sans l'assistance de son curateur, le contrat n'est valide qu'autant qu'il lui est avantageux. Le
mineur oblige les autres ; mais il ne s'oblige pas luimême.
Quand le tuteur ou le curateur ont représenté ou assisté ^selon leurs fonctions propres le mineur proprement dit ou émancipé, le contrat est valide, dans tous les cas au moins où l'avis de parens n'est pas requis.
Ainsi, dans tous ces cas, le mineur ne peut faire rescinder le contrat ; * le plus qu'il puisse obtenir est un recours contre son tuteur, si celui-ci a agi contre ses intérêts.
Le mineur a dix ans à compter de soi âge de majorité pour demander la rescision, s'il n'a pas ratifié durant les dix ans. Nous estimons qu'on ne doit pas confondre absolument le bénéfice de rescision avec celui de restitution en entier, qui est plus étendu et qui nous paraît comprendre le premier. ïntesri restitutionem prœtor tri? huit ex hiscausis quœper metum, dolum et status peimu- • Pithou talio?ie??i ; et justurii errer em, et absentiam ntcessariam, Ecloga, et infirmitatem œtatis gesta esse dicuntur, dit Paulus ; CivilitJu- Le mineur émancipé a aussi le bénéfice de rescision "*• pour les actes qui requièrent l'assistance du curateur.
Il est de principe que les mineurs peuvent faire le commerce, et que les mineurs marchands ou commis sont émancipés et réputés majeurs pour le fait de leur négoce et l'exercice de leur commission.
Ils sont restituables pour ce qui ne regarde pas leur commerce.
Par les statuts 7 Vict. chap. 19, et 12 Vict. ch. 38, les mineurs âgés de plus de 14 ans, peuvent ester en jugement ou poursuivre pour gages en Cours des Commissaires et de Circuit jusque à £6 5s.
Et par le statut 10 et 11 Vict. chap. 11, les actions pour dettes de commerce contractées par des mineurs ne peuvent être maintenues en faveur du marchand qu'en vertu de promesse de payer par écrit faite après l'âge de majorité. (Sect. G.)
Il faut compléter ces principes par le chapitre des Tutelles et Curatelles qui sera dans notre Coutume de Paris.
* Si le mineur ne peut revenir contre Pacte de son tuteur, le tuteur eu curateur pou/ra-t-il revenir contre le sien 'propre %. . . .le pourra-t-il pour un intérêt qu'il a contre son pupille ou son administré ?
Ççs questions n'en ont certainement que la forme, c. a. d.
la forme interrogative. On a à regretter cependant que la Cour du Banc de la Reine ait jugé que oui dans la, cause de Languedoc versus Laviolette. Mais nous devons ajouter que M. le Juge Aylivin a refusé son assentiment. On n'a jamais vu pareil cynisme, s'est exclamé ce magistrat, dans un mouvement d indignation plein de moralité !
Où la femme mariée est sous le régime de la communauté, où elle est séparée de biens. ■Dcs
Dans le premier cas, elle est en général incapable de Femmes contracter et d'ester en jugement sans l'autorisation de Mariées. son mari ou celle du juge, dans le cas où il la lui refuse injustement.
Par exception, elle peut contracter pour son nécessaire et celui de sa famille, si son mari le lui refuse, et surtout s'il n'est pas actuellement sur les lieux. Les auteurs citent quelques autres cas, et l'Ordonnance des Bureaux d'Hypothèques (4< Victoria) permet à la femme commune de se porter caution pour son mari.
Elle peut encore tester ; mais c'est en vertu du principe que le testament ne vaut qu'à la mort, et que par la mort la communauté se dissout.
Ce qui est un axiome dans une législation ne l'est pas cependant toujours dans une autre, et la femme anglaise ne peut en général faire un testament.
Il ne fallait pas oublier que la femme commune peut contracter pour le fait de son commerce, quand elle est marchande publique, et, doit-on conclure, ester en jugement, comme le disent expressément quelques coutumes. , T Pothier, en les citant, - dit qu'il ne croit pas que la Cou-^* Broiu tume de Paris ait voulu conférer ce dernier privilège à Maritaux, la femme, parce qu'elle n'ajoute pas le mot estera ou qu'elle ne se déclare pas expressément ; mais, comme îà plupart des raisons négatives, cette raison est peu solide, car on ne voit pas pourquoi la femme qui peut contracter, voire même obliger son mari, ne pourrait pas ester en jugement, puisqu'il y a lieu d'argumenter a fortiori et que qui potest plus, potest minus, outre que le jurisconsulte nous dit-que, quand il s'agit de lier, il faut dans le doute, répondre favorablement.
Si la femme est séparée par ses conventions matrimoniales ou subséquemment par la justice, elle jouit ellemême de ses propres et peut faire à leur égard tous actes purement d'administration ; mais la séparation soit contractuelle; soit judiciaire, ne l'autorise pas à engager
ou à aliéner seule les dits biens, ni à ester en jugement sans l'autorisation du mari ou du juge.
Quant à la femme commune qui a des propres, elle n^ew a que la nue propriété, et le mari en jouit et use sans altérer la substance.
Si on n'a exprimé ni séparation ni communauté, la communauté a lieu par la seule vertu de la coutume.
L'incapacité de la femme diffère essentiellement de celle du mineur. Elle est absolue, autant que peut le faire le droit civil, tandis que celle du mineur n'est que relative et en sa faveur. Au contraire Pinabilité de la femme est établie en faveur du mari, tellement qu'elle ne peut pas même faire sa condition meilleure, — accepter une donation sans l'autorisation de son mari.
Voir aussi les chapitres de la division des biens, du douaire et de la communauté dans notre Coutume de Paris.
Des VU Voyons enfin les vices des contrats, qui sont l'erreur, c«, des la violence, la lésion et le dol.
Contrats. On a déjà parlé de la crainte et de la violence qui, pour annuler le contrat, doit être, non-seulement grave, mais infligée injustement.
Il y a une crainte salutaire, et les voies de droit ne sont pas en général un moyen injuste de l'infliger. C'est pourquoi l'on doit savoir à quoi s'en tenir par rapport à ces associations maçonniques et autres qui méprisent ou déjouent la justice, et n'acceptent que d'eux-mêmes le simulacre qu'ils s'en font, dans les pays qui nous sont limitrophes.
L'erreur est le plus grand vice des contrats.
On distingue l'erreur sur la chose et sur la qualité, et Terreur sur la personne.
L'erreur sur la chose, c. a. d. ordinairement sur la substance qui fait l'objet du contrat, détruit le consentement et partant le contrat lui-même, comme si je veux acheter des chandeliers d'or et qu'on m'en livre de cuivre doré.
Quand la substance reste lr. même, et que son excellence est seulement diminuée plus ou moins, il faut juger d'après le motif qui a fait contracter. Or l'Ecole distingue deux espèces de motif, — le motif impulsif seulement, qui fait contracter plus volontiers, mais sans lequel on contracterait encore ; et le motif déterminant, C. a. d. qui décide à contracter ou saus lequel on necon-
tracterait point. Si Jonc la qualité de la chose a été le motif déterminant de l'engagement, l'erreur annulle le contrat ; mais si elle n'a été que le motif impulsif, elle ne l'annulle pas, bien qu'il puisse y avoir lieu à des dommages s'il y a lésion.
La même distinction peut servir pour le cas de l'erreur sur la personne, qui annulle ou n'annnlle pas le contrat selon que la considération de l'individu a été le motif déterminant ou seulement impulsif de l'engagement.
La lésion consiste en ce que, dans les contrats commutatifs, et non, comme dit Pothier dans les contrats onéreux simplement, l'égalité n'est pas observée.
En principe, toute lésion, quelque légère qu'elle soit, rend ces contrats vicieux, puisqu'il est de leur essence, comme engagemens de droit civil, qu'il y ait équation entre les obligations réciproques.
Mais en pratique, on ne saurait adhérer strictement à ce principe sans être obligé de rescinder presque tous les contrats.
Afin donc de favoriser la liberté du commerce et des conventions, le droit civil suppose qu'il n'y a point de lésion toutes les fois qu'on ne stipule pas à des conditions plus dures que le taux le plus élevé en usage selon les temps, les lieux et les circonstances.
Un mineur, dit M. de Ferrière, * qui aurait acheté * -^v*une chose qui lui est nécessaire, ne pourrait pas être res- deHroit titué, quand même il l'aurait achetée un peu plus cher et de Prdqu'elle ne vaut, pourvu qu'il n'y ait point de dol de la^tf"8' part du vendeur ; naturaliter enim et ex natura contractuum possunt contrahentes se decipere in proetio, dit le Code.
Mais il y a des cas ou le droit est plus exprès.
Ainsi, dans le cas de vente d'un immeuble, la lésion qui excède la moitié de la valeur de la chose au temps où elle a été vendue, rend le contrat rescindible. C'est ce qu'on appelé en droit lésion d'outre moitié.
Dans les partages entre cohéritiers ou copropriétaires, la lésion qui excède le quart rend le partage rescir-dible. C'est la lésion du quart au tiers et non, comme s'exprime Pothier, du tiers au quart.
Au reste, il ne s'agit ici que de la lésion entre ma^ jeurs, car malgré le cas cité par M. de Ferrière, un mi^
heur peut, en général, se faire restituer pour toute lésiotî quelque légère qu'elle soit.
On ne pourrait guères rescinder que pour eux, le cas du clol toujours réservé, les contrats où il ne s'agit que de choses mobilières ; on ne le ferait pas en faveur des mineurs émancipés, parce que l'émancipation les rend habiles à disposer de leurs effets mobiliers, ce qui fait que la loi ne leur doit à cet égard, aucune protection particulière.
On appelé particulièrement, bénéfice de restitution en entier celui par lequel, d'après les lois roumaines, les mineurs lésés, peuvent se faire relever contre tous les actes qui peuvent leur causer quelque préjudice. Minoribusin his quœ vel pracîcrmiserunt, vel ignoravértmt, innumeris autoriZatibus constat esse consulturrh. — Lœsus diciiur minortin eo quod vel damni aliqùid passus sit, vel aliquamlucri occasionèiïi ômiseritf véloHeH se sutyeeerit. Il est appelé en entier, pareequ'il remet les choses à leur état primitif.
On appelé dol toute espèce de machination mise en jeu pour induire quelqu'nn en erreur, et elle procure à> la partie trompée Vactio cloli, tant pour les majeurs que pour les mineurs, mais surtout à ceux-ci: non interest an minor lœsus sit dolo et calliditate adversarii, vel inconsulta facilitate.
Ait Praêtor, pacta conventa quœ neque dolo malo, neque adversus legc.s facta etunt, servabo.
Pour en finir avec le contrat comme cause de l'obligation, il ne nous reste plus qu'à dire un mot de son effet.
Le contrat produit d'abord l'obligation, c'est-à-dire que les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites : Quid enim tam congruunv est fulei human.ee quam ea quœ inter nos placuerunt servare disent les Pandectes.
En second lieu, de ce qu'il n'y a point de contrat sans objet et sans contractais, il suit que le contrat n'a d'effet qu'à l'égard des choses qui en font l'objet et des personnes qui ont contracté ensemble.
En troisième lieu, les conventions obligent à toutes les choses que l'équité, la loi ou la coutume exigent eu égard à la nature particulière de chaque contrat, quand même elle ne seraient pas exprimées, parce que la bonne foi est l'âme des conventions, cum grave sit ficlem fallere disent les Pandectes. A quoi il faut ajouter que
toutes les actions du droit français sont de bonne foi.
Traitons à présent du délit, du quasi-délit, et des ~ autres causes que nous avons assignées aux obligations, ires Cau-
Un fait en conséquence duquel on est tenu est licite ses des ou illicite ; le premier s'appèle quasi-contrat, le second Obligadélit. Ujni-
Lie délit est un fait illicite et volontaire en conséquence duquel quo-lqivun est tenu à une réparation, si elle est possible, et à une peine, car le délit ne suppose pas seulement un dommage causé, mais fraude et mali- •e au
Le délit du droit Français ou le misdemeanour du droit anglais (nous ne traitons pas ici des félonies) peuvent donner lieu à la contrainte par corps. C'est ainsi que par ordonnance de lord Sydennam en Conseil Spécial, — celle des bureaux d'hypothèques, les maris, qui n'enregistrent pas les. hypothèques auxquelles sont sujets leurs biens envers Jeurs épouses, sont assujettis à la contrai nie par cor
* Le sénateur Troplohg a 'parfaitement apprécié quel caractère doit avoir la contrainte par corps dans les teins modernes. Ni la peine de mort, ni la contrainte rf excèdent, dit-il, le droit de la société. La contrainte par corps est la plus extrême rigueur du droit civil, comme la peine de mort est le dernier degré de la sévérité pénale. Ce droit de ir le sang, ce droit de coaction de la
liberi ins ras exemplaires, un effroi ?iéccs-
pour le méchant, une sauvegarde publique, vne garantie du crédit et de la propriété. Mais la contrainte pcr corps doit être un moyen de punition, et non de compensation. Dans la logique des législations antiques, la personne répond corporcllement des engagemens contractés. Le droit de propriété est un accesssoire, une dépendance de Pétat personnel et civil, et) pour se faire payer sur les biens, il faut que le créancier saisisse avant tout la personne. L'insolvabilité est assimilée à un crime, et le débiteur qui manque à sa foi ou qui devient incapable de payer son créancier, diffère peu du voleur : son corps est engagé par un délit. L'antiquité ayant toujours cru au droit de Illumine sur l'homme, a cruponvoir attacher à la dette les mêmes conséquences qu'au délit. Cui nec pignora, nec liypothecai, nec etiam fidejussores in mundo sunt quos (me queat, huic étiam aliquid restât quid det, ut seourum stui m creditorem reddat. Quid illud ?. . . .'Se ipsuni
débet. Apud antiquos, et jure et more hoc etiam faetumy. ut quis se pro credito obligaret, dit Saumaise. La civilisation suit un ordre inverse : la personne est moralement obligée, mois non coiporellement engagée, — rengagement se reporte de la personne sur les biens, qui sont en piremiére ligne la garantie réelle du créancier. Celui-ci a action pour les saisir, mais non pas p^our saisir la 'personne, car la liberté individuelle a encore plus de droits que l'obligation juridique n'impose de devoirs. La bonne foi se tient pour déliée quand elle a livré la propriété ; elle ne se croit pas tenue d'y apporter, en cas d,i?isvffîsar,pe, le sacrifice de la personne. Au reste, quoique ces idées gagne?it beaucoup r ce ne sont pas celles qui régnent dans V ancien droit français, dans le droit anglais encore moins, et ce n'est pas V esprit de la clause précitée de V ordonnance de 184*1. Rigueur bien iuutile pourtant contre les maris ! Un plaisant pourrait dire que Sir James Stitart n'a fait que leur enseigner comment s y prendre pour léduire leurs femmes à leur linge de corps, tant e&t rare l'épouse qui a le cœur de mettre la meilleure moitié d'elle-même au cachot. D'ailleurs, il est venu des doutes à M. le juge Ayhvin sur le pouvoir du Conseil Spécial d'inventer de nouvelles offenses.
TJu délit est, ou un véritable délit ou im quasi-délit.
Le délit naît, comme on l'a vu, du dol ; le quasi-délit est aussi un fait illicite, mais qui ne s'élève qu'au degré de faute sans dol. Ainsi, un magistrat a mal jugé ; si c'est volontiers, il est coupable d'un délit ; si c'est seulement par négligence ou ignorance, il n'a commis qu'un quasi-délit. La transition de l'un à l'autre est d'ailleurs délicate : magna ncgligeutia culpa est ; nuigna culpa dolus est dit le jurisconsulte Paul us.
La connivence, par laquelle on laisse commettre un délit qu'on aurait pu et dû empêcher est, aussi, selon laloi Aquilia, un quasi-délit.
Le délit est ou public ou privé.
Le premier, ou le crime produit une action criminelle intentée ordinairement par la république, protectrice de la société, parceqifi! attaque la société dans son existence.
Le délit privé ne tendant directement qu'à la lésion dps particuliers, ne produit qu'une action privée ou civile.
Quant à la démarcation entre le délit public et le
délit privé, le droit anglais diffère beaucoup du droit romain, selon lequel et avec raison, par exemple, le vol était un délit privé et non un crime. La misprision du droit anglais est aussi beaucoup plus grave que la connivence de la loi Aquilia.
Nous avons encore donné pour cause des obligations la loi et l'équité.
Selon Heineccins, toutes les obligations naissent de l'équité et de la loi; mais bs unes naissent immédiatement de l'équité et médiatement de la loi ; et les autres naissent immédiatement de la loi civile et médiatement de l'équité naturelle.
Ainsi les descendais sont tenus de fournir des alimens à leurs asceudans : cette obligation vient immédiatement de l'équité ou de la loi naturelle, et médiatement seulement de la loi civile, qui ne fait que venir à l'appui de la nature.
Dans le cas au contraire où la loi ordonne ce qui ne répugne pas au droit naturel, bien que celui-ci n'eu fasse pas un précepte bien positif (les théologiens distinguent les inductions ou conséquences secondaires du droit nature!, les seules dont l'homme puisse plaider ignorance) l'obligation vient immédiatement de la loi civile, et médiatement de la loi morale: en d'autres termes, la loi qui n'est pas injuste ou la loi juste ne saurait manquer d'obliger même en conscience.
Mais nous avons défini l'obligations civile la nécessité de donner, faire ou ne pas faire quelque chose à cause de l'ordonnance de la république : et en effet, il y a des obligations civiles qui ne résultent que de la loi seule. Ainsi, l'obligation qui résulte de la chose jugée ou d'une autre fin de non recevoir, ne naît ou peut ne naître que de la loi seule ; car, si le jugement est injuste et qu'on puisse l'éluder sans scandale, il n'y a a pas d'obligation morale de l'accomplir. Pour citer un exemple, si la corporation du Barreau obtient des jugemens contre des avocats non pratiquants, en vertu des statuts 12 et 3 6 Victoria, cesLJugemens n'obligent pas en conscience, en dépit de la maxime du droit gui judici non paruit, dolo ?io?i cariât, d'autant plus que l'acte d'interprétation de la même année 12 Vict. veut que tous nos statuts soient interprétés libéralement, ce dont jusque à présent on s'est mis fort peu en peine.
MODALITÉS DES OBLIGATIONS
L'obligation se divise en obligation pure et simple et en obligation modifiée on conditionnelle.
L'obligation est appelée proprement conditionnelle quand on la fait dépendre d'un événement incertain et ordinairement futur, soit qu'on la suspende jusque à ce que l'événement arrive, soit qu'on la révoque selon que l'événement arrive ou n'arrive pas.
11 n'est pas absolument nécessaire que l'événement soit futur ; il suffit à la rigueur, qu'il soit inconnu, en sorte qu'il peut être aussi présent ou passé.
La condition même se divise en positive et négative, — casuelle, potestative et mixte, — suspensive et résolutoire.
La condition est positive quand on contracte sous la condition qu'un événement incertain arrivera ,• et négative, si c'est sous la condition que l'événement contingent n'arrivera point.
La condition casuelle est celle qui dépend du hasard, et qui n'est nullement au pouvoir du stipulant ni du promettant.
La condition potestative est celle qui fait dépendre l'exécution de la convention d'un événement qu'il est au pouvoir de l'une ou de l'autre des parties de faire arriver ou d'c mpêcher.
La condition mixte dépend à la fois de la volonté d'une des parties contractantes et de celle d'un tiers ; exemple: je veux bien vous prêter mille louis si votre oncle se porte voire caution.
Lorsqu'une obligation est contractée sous la condition iiu'un événement contingent arrivera dans un temps fixe, cette condition est censée défaillie lorsque le temps est expiré sans que l'événement soi! arrivé. S'il n'y a point de terme fixe, la condition peut toujours s'accomplir et elle n'est censée défaillie que lorsqu'il devient certain que l'événement n'arrivera pas.
Lorsque l'obligation est contractée sous la condition
qu'un événement n'arrivera point dans un temps fixe, oette condition est accomplie lorsque le temps est expiré sans que l'événement soit arrivé ; elle l'est également si, avant le terme fixé, il devient certain qu'il n'arrivera pas. S'il n'y a pas de temps déterminé, la condition n'est accomplie que lorsqu'il est certain que l'événement n'arrivera point. C'est la décision de l'Ecole des Sabiniens à Rome.
La condition est réputée accomplie lorsque c'est le débiteur de l'obligation, obligé sous cette condition, qui en a empêché l'accomplissement.
Qu'est-ce que l'obligation contractés sous une condition suspensive 1
C'est celle qui dépend, ou d'un événement futur et ordinairement incertain, ou d'un événement actuellement arrivé, mais inconnu des contractans.
Dans le dernier cas l'obligation a son effet du jour où elle a été contractée, c'est-a-dire que la connaissance de l'événement accompli a un effet rétroactif au jour de rengagement.
Il en serait encore de même d'un événement futur, mais nécessaire, à moins qu'il ne s'agît d'un testament ou d'une substitution.
Dans ces deux cas, l'obligatiou n'a point son effet du ■ où elle a été contractée :
Premièrement, oarce que la loi veut que les dispositions testamentaires ne soient valides qu'à la mort du testateur.
Secondement, pareeque, bien qu'il y ait un. événement certain, qui est la mort du testateur, il y en a un autre qui ne l'est pas, savoir, si l'héritier ne mourra pas avant le testateur, on le substitue avant le grevé de substitution ; — en d'autres termes, il e^t incertain si l'héritier recueillera l'héritage, ou si l'ouverture de la subsritution aura lieu en faveur du substitué.
Si la condition est un événement futur contingent, ^obligation ne sera_ exécutée qu'après l'événement.
Il est important de dire de suite ce que c'est que l'obligation à terme, quoiqu'elle ne soit pas proprement conditionnelle, à cause du contraste qu'il y a entre elle et l'obligation conditionnelle suspensive relativement au paiement.
L'obligation k terme est donc celle qui doit être exé- Séesaiv temps dit, de façon que ce qui n'est dû qu'à ter-
me, ne peut-être exigé avant l'échéauce, bien que ce qui a été payé d'avance ne puisse pas être répété.
Le terme est toujours censé mis en faveur du débiteur, à moins qu'il ne soit exprimé clairement qu'il est en faveur du créancier.
Mais le débiteur ne peut reclamer le bénéfice du terme s'il fait faillite ou s'il diminue par son fait les sûretés qu'il avait données au créancier de l'obligation.
L'obligation à terme et l'obligation conditionnelle suspensive diffèrent en cela que, danj la première, l'obligation est certaine et que l'exécution est seulement suspendue, tandis que, dans la seconde, du moins quand l'événement est futur et incertain, l'obligation même n'est point certaine et dépend de l'arrivée de la condition ; d'où il suit qu'il peut y avoir lieu de répéter ce qu'on aurait payé d'avance, car tant que l'événement n'arrive pas ou qu'il ne devient pas certain qu'il arrivera, l'obligation n'existe pas, et elle n'existera peut être jamais.
Cela n'empêche pas que le stipulant n'acquière un droit éventuel, qu'il peut opposer avec avantage aux tiers, qui ne peuvent se porter acquéreurs sans s'exposer au péril d'éviction au cas que la condition s'accomplisse.
La chose demeure au risque du débiteur, qui ne s'est obligé de la livrer que clans le cas de l'accomplissement de la condition, en tant que, si elle s'est détériorée par sa faute, le créancier doit avoir le choix de résoudre l'obligation, ou d'exiger la chose en l'état ou elle se trouve avec des dommages et intérêts.
Mais si elle s'est détériorée sans la faute du débiteur, le créancier ira que le choix entre la chose telle qu'elle est sans dommages, et la résolution.
L'obligation contractée sous condition résolutoire est celle qui est parfaite en elle-même, mais révocable par l'arrivée d'un événement incertain, exemple : — je vous vends ma maison, à condition toutefois que je pourrai la reprendre si je me marie.
Lorsque la condition s'accomplit, elle remet les choses au même état que si l'obligation n'avait pas été contractée.
La'condition ou la clause résolutoire est toujours- sousentendue dans les contrats intéressés de part et d'autre pour le cas où l'une des parties manque d^exécuter son
engagement ; mais ici le contrat n'est point résolu cfe plein droit, et la partie à qui l'autre a manqué de fidélité, a seulement son recours en justice pour, à son choix, forcer l'obligé à exécuter, s'il est encore possible, ou demander la résolution avec dommages et intérêts.
L'obligation alternative est celle par laquelle quelqu'un n'est tenu à deux ou plusieurs choses que de façon que, s'il en fait une, il n'est pins tenu de faire les autres.
Si l'objet est seulement double et que l'un périsse, même par la faute du débiteur, l'obligation devient pure et simple.
De même si l'un des objets ne pouvait pas être l'objet du contrat, puta, s'il n'appartenait pas au promettant.
On conçoit que le cas est diflérent si l'objet est multiple.
Le choix appartient toujours au débiteur, s'il n'est pas expressemet concédé au créancier, ou s'il ne Ta pas en vertu d'une disposition expresse de la loi.
Toute condition est valide et laisse par conséquent subsister le contrat, pourvu qu'elle soit possible, honnête et non prohibée par la loi.
. On ne peut contracter ex jani dictis, sans qu'il y ait au moins une des parties qui s'oblige strictement, comme dans les contrats unitatéraux, car une obligation tout autre se rapporterait, à cause du défaut de lien, à ce qu'on appelé en droit stipulât™ inutilis. *
* H me paraît que c'est ce que veulent dire les rédacteurs du Code Napoléon en V article 1174.
'• Toute obligation est nulle lorsqu'elle a été contractés sous une condition protestative de la part de celui qui s'oblige."
Sa?is quo' il y aurait antinomie manifeste entre cet article el le 1 MQtme. :
" La condition potestative est celle qui fait dépendre l'exécution de la convention d'un événement qu'il est au pouvoir de Tune oïl de V autre des parties de faire arriver ou d'empêcher."
Le mot potestative semble donc être une erreur cléricale. *t devoir être remplacé par le mot facultative.
Maintenant, il ne faut point confondre V obligation facultative mê?ne, avec Vobligation avec clause facultative dont parle Pothier sous numéro 244, et qu'il prétend distinguer ainsi de Vobligation alternative ±
" Dans celle-ci, toutes les choses promises sous l'alternative sont dues; mais dans l'obligation contractée avec la faculté de payer une chose à la place de celle qui fait l'objet de l'obligation, cette chose n'est pas due ; elle n'est pas in obligatione ; elle n'est que in facultate solutionisP Il cite le legs (F une maison avec clause facultative de paye?' 3000 livres à la place, et dit qu'il n'y a que la maison qui soit due, en sorte que si elle est détruite par un cas fortuit, le débiteur est libéré et ne doit point les 3000 livres. — Cette division, contre l'habitude de Poihier, est contraire à l'équité natutelljf, et il ne cite même aucune loi romaine pour Petayer. Sa distinction n'est que subtile ; elle n est point subtantielle et doit passer pour imaginaire. Dire que V objet d,c la clause facultative n'est pas aussi l'objet de l'obligation princip de, ce serait un sophisme de l'espèce petitio prihcipii, si cet avancé n'était pas déjà contraire à la règle accessoriun sequitur principale. Dans V obligation alternative, dit Poihier,
'es objets sont dus,... Ceki n'est? -ment
vrai que si, contre ce qui est de la nature de < ■ tion, le choix a été concédé au créancier. Enfin, dire : je vous donnerai ceci, si je n'aime mieux vous donner cela, n'est-ce pets la même chose (pie de ceciou cela?— -je conclus que l'ol
cultative de Poih'er doit être, en justice, ass fobli-
gation alternative, et j'interprète en ma faveur le silence
le Napoléon ou le fait qu'il n cette espèce particulière qve Potki
ùgneder. Comme il ne cite aucune loi n qu'il
ne manque pas de faire, quand ce c mé, il
résulte qu'il a voulu argumt rès le droit naturel :
mais ce sont là des conséquences secondaires de ce droit mal itesf ou plutôt contraires aux prémisses que fournit cette raison éternelle.
§. De l'Obligation Solidaire.
On peut considérer la solidarité de la part des créanciers et de la part des débiteurs.
La créance est solidaire en faveur de plusieurs créanciers lorsque le titre d'obligation donne expressément à chacun d'eux, le droit de demander le paiement du
total de la dette, en sorte néanmoins que le paiement une fois fait à- celui qui demande, libère le débiteur envers les autres.
Il y a solidarité du côté des débiteurs, ou la dette est solidaire entre plusieurs codébiteurs lorsqu'ils se sont obligés à une même chose, de manière que le créancier puisse l'exiger toute de celui des co-déblteurs solidaires à qui il aimera mieux la demander: le débiteur qui paye, libère les autres, qui demeurent seulement obligés envers le payeur pour leur part.
La loi accorde même à celui-ci. pour le remboursement, la faculté d'être subrogé aux droits du créancier contre les co-débiteurs : mais contrairement à l'avis de Charles Dumoulin, celte subrogation n'a pas lieu de plein droit, et il faut la requérir en payant. S'il Fa ; jouit des hypothèques et de toutes les auti pouvait avoir le créancier pour se faire pi* ver le tant total de l'obligation ; sinon, il est réduit à son action personnelle contre ses co-ob
tre ses co-obI>>és, pour son re, . îA-st en
aucun cas, solidaire.
Lasolidarité ne se présume point ; il faut qu'elle soit expressemen; stipulée, si elle n'a lieu de roit en
vertu d'une disposition de ia loi, comme Yub,. endosseurs en manière de eh,au a des
marchands et negocians, loraqir racteut de com-
pagnie.
Les mots, " conjointement et se . i.u d'eux
seul pour le tout"' sont con
Pothier, appuyé sur le droit rumainr dit qu'un des créanciers solidaires de l'obligation peut en faire . se ; mais il est probable qu'on suivrait de préférée pratique, la décision plus équitable ou plus rationnelle du code Napoléon, qui esi', qne comme la solidarité stipulée eu faveur de plusieurs créanciers n'empêche pas que le bénéfice de l'obligation soit divisible et part ble entre eux, la remise qui n'est fait que par l'an d'eux ne libère le débiteur que pour la part du créancier remettant.
Les conséquences de la solidarité sont :
Premièrement, que la demande de l'intérêt contre l'un des co-obligés, le fait courir contre les autres.
Secondemet, l'inquiétation judiciaire de l'un intersoinpt la prescription de la dette contre les antres.
Troisième nt, si l'un des co-débiteurs se trouve insolvable, la perte qu'occasionnerait son insolvabilité se répartit par contribution entre celui qui paye et les codébiteurs solvables.
Mais les co-débiteurs solidaires ne répondent pas de la faute et encore moins du dol l'un de l'autre. Ainsi, si l'objet de l'obligation périt par la faute ou pendant la mise en demeure de l'un ou de plusieurs des co-obligés solidairement, les autres ne sont point tenus des dommages-intérêts, et le créancier hê les peut exiger que des co-débiteurs en faute ou en demeure.
Le droit suppose qu'il y a remise, ou le créancier remet tacitement la solidarité :
Premièrement, quand il admet un co-débitenr à payer sa part, à moins que la quittance ne porte expresse réserve de la solidarité, selon Aleiat, ou au moins les mots sans préjudice de mes droits selon Pothicr.
Secondement, le créancier remet à pins forte raison
la solidarité, eu assignant un des ce-dé bi te urs pour sa
part. C'est l'avis de Baldus, suivi par Pothier contre
celui de Barthole. Pothier ajoute que celui qui est ainsi
lé, deit se hâter de payer avant que le créancier
£•„_ Le créancier qui aurait reçu, même pendant 30 ans
dit M. de Férière, (/) les arrérages ou intérêts de sa
d« Droit dette séparément par chacun des co-obligés pour sa
etdePra- part et portion, ne serait pas pour cela censé avoir fait
!l]u*' remise de la solidarité pour le principal.. Mais Pothier
dit qu'il y aura remise pour les arrérages de rentes
échus, et il admet la prescription de 30 ans avec Aleiat.
Le code Napoléon n^ax'ge même que celle de dix ans.
" Le créancier, dit l'article 1212, qui. reçoit divisément et sans réserve la portion de l'un des co-dénileurs dans les arrérages ou intérêts de la dette, ne perd la solidarité que pour les arrérages ou intérêts échus, et non pour ceux a écheoir, ni pour le capital, à moins que le paiement divisé n'ait été pratiqué pendant dix ans consécutifs."
Il y a un cas où une obligation solidaire se partage sans la participation comme sans le consentement du créancier,— c'est lorsqu'un des co-obligés solidaires vient à mourir, et qu'il laisse plusieurs héritiers, car alors le créanciex ne peut agir, par action personnelle, que sépa-
rément contre chacun d'eux, pour sa part. Il en est autrement s'il a hypothèque. ()h ,,
L'obligation divisible, portent les Conférence Théolo- t;ons ^i-fgiques de Montréal, est celle dont l'objet est une chose sïblc et i-iqui peut être livrée ou payée en partie, ou un fait ou un ^'; ouvrage qui peut être exécuté en divers tems.
Et l'obligation indivisible, au contraire, est celle qui a pour objet une chose qui n'est pas susceptible de division dans la tradition, l'exécution ou le paiement, ou qui Tétant, est indivisible par destination, c'est-à-dire par la volonté ou le consentement des parties contractantes.
L'obligation est divisible ou indivisible, dit l'article 1217 du code Napoléon, selon qu'elle a pour objet ou une chose qui dans sa livraison, ou un fait qui dans son exécution, est ou n'est pas susceptible de division soit matérielle soit intellectuelle.
Pothier distingue en effet la divisibilité physique e: la divisibilité intellectuelle.
Il y a, dit-il, deux espèces de division civile, l'une en parties réelles, comme on divise un fonds en deux parties par le moyeu d'une borne ; l'autre, qui se fait en esprit et en vertu d'une fiction de droit, comme le même fonds peut se trouver divisé entre deux ou plusieurs héritiers par la mort de l'intestat.
Un cheval, une coupe d'or artistement travaillée ne sont pas censés susceptibles de division en parties réelles : .mais ils peuvent appartenir à plusieurs par indivis.
Les choses qui ne sont susceptibles ni de parties réelles, ni de parties intellectuelles sont dites indivisible ex naturel, comme la plupart des servitudes, par exemple un droit de passage, la construction d'un édicomme le dit le jurisconsulte dans la ioi Falcidia.
L'obligation n'est pas moins indivisible, comme il suit de la définition, quoique la chose ou le fait qui en est l'objet soit divisible par sa nature, si le rapport sous lequel ils sont considérés dans la convention les rend .non susceptibles d'exécution partielle ; mais la réciproque n'est pas vraie pour l'indivisibilité, c'est-^-dire qu'un objet ou un fait indivisible ex natura ne peut point être -divisible par la convention des parties.
La solidarité stipulée ne donne pas à l'obligation le caractère d'indivisibilité, dit l'article 1219 du code Napoléon, disposition qui est une conséquence assez naturellement déduite .de la remise tacite de la solidarité
— ÏOO- —
que la loi présume dans les eas que nous avons signalés.
Si c'était-là la seule différence qu'il y eût entre l'obligation solidaire et l'obligation indivisible, elle serait néanmoins assez délicate ; mais il y en a plusieurs autres.
Elles différent dans leur effet en ce que, dans l'obligation solidaire, les héritiers d'un co-débitenr solidaire ne sont tenus qu'à raison de jour part dans l'hérédité, tandis que \c* héritiers du grevé d'obligation indivisible sont tenus ensemble et sans division, chacun pour le iota!. '
L'héritier assigné polir le tout, peut seulement obtenir un délai pour mettre en i s héritiers, a moins que la dette ne soit de natun -avoir être acquittée que par l'héritier assigné, qui peut alors être aîné seul, sauf son recours contre ses co-héritiers. Ce bénéfice, assez anâloguée l'exception de division, différencie encore l'obligation indivisible de L'obligation laquelle les co-débiteurs, contrairement à ia Novelle 99, ne jouissant p
•;, on distingue l'indivisibilité dé là solidarité, en ce que la première procède le plus sauvent de là nature dé !' rite conventionnelle,
du fait d
Troisièmement, dans le cas de solidarité. iteurs
solidaires sont toujours i LVeimit, tenus chacun
pou»; I
is ^indivisibilité au contraire, si' l'obligation "primordiale indivisible se convertit en une obligation ■ruij:' chose"1 divisible) les dél auparavant indivis,
tt désorm is que de leur part : ainsi, si, par
On indivisible se résout en une obligation de dommages et intérêts, la somme d'argent dans laquelle les dommages et ! insistent étant
très divisible, la datte se divise aussi par conséquent.
Enfin, dans l'obligation indivisible, il peut n'y avoir qu'un débiteur, l'indivisibilité résidant, en ce cas, dans l'objet, au lieu que la solidarité suit ceux qui s'obligent conjointement; et c'est-là la principale différence qui existe entre la solidarité et l'indivisibilité ; l'obligation est indivisible, avons nous défini, quand elle a pour objet ou une chose qui, dans sa livraison, ou un fait qui, dans son exécution, est ou n'est pas susceptible de division, soit en parties réelles, soit en, parties intellectuelles.
Mais il y a un point, par lequel l'obligation indivisible t et l'obligation solidaire deviennent analogues *; si le fêrencés créancier de l'obligation indivisible laisse plusieurs hé- Whéologiritiers, la chose est due pour le total à chacun d'eux et de Montexigible par l'un d'eux, ce qui est le cas pour les créan- real- (Mers en cas de solidarité eu leur faveur, comme on l'a vu.
Maintenant, te principal effet de l'obligation divisible consiste en ce que, le créancier étant mort, ses héritiers ne peuvent demander que chacun leur part, et que le débiteur étant mort, ses héritiers ne sont ordinairement tenus que selon l'ordre ou l'émolument de leur collocatiou dan « i du défunt.
Nous : ircment, parceqne le principe ad-
met des exceptions : premièrement dans le cas où la dette est hypothécaire, secondement, lorsqu'elle est d'un corps certain ; troisièmement, lorsqu'il s'agit de la dette z divers objets, aux choix du créancier, et dont V ?t d'une chose indivisible. — L'héritier qui
possède la chcs-3 due ou le fonds hypothéqué peut être poursuivi pour le tout sur la chose due ou le lot engagé, sauf son recours contre ses co-béritiers.
L'article 1221 du Code Napoléon, ajoute le cas où il résulte, de l'engagement, soit de la
chose in qu'on s'est propo-
sée dans le contrat, que l'intention des contractais a été que la dette ne pût s'acquitter partiellement.
Mais il ne fallait pas donner comme exception à la règle générale quant à l'effet de l'obligation divisible, le cas de l'obligation indivisible par destination, ou par la volonté des contractais, qui est bien signalée dans l'article 1215 du même code, et que le comte Portaiis, Fauchet et les autres rédacteurs n'avaient apparemment déjà plu moire, quand ils écrivaient le 221éme.
On >ide différence entre l'obliga-
tion solidaire et l'obligation indivisible, puisqu'elle a, comme on l'a vu, à l'égard des héritiers, le même effet que l'obligation divisi:
L'oblig vec~clause pénale est celle par laquelle Delà
une personne, pour garantir ou assurer l'exécution d'une '-. obligation, s'engage à quelque chose en cas d'inexécuté en.
La nullité de l'obligation principale entraîne celle de la clause pénale, sans que la réciproque soit vraie.
La clause pénale est ordinairement la compensation des dommages que le créancier souffre de l'inexécution de l'obligation principale, en sorte que le créancier, au lieu de demander la peine stipulée contre le débiteur qui est en demeure, peut toujours poursuivre l'exécution de l'obligation, mais il ne peut cependant exiger le principal et la peine, à moins que celle-ci n'ait été stipulée pour le simple retard.
La peine peut être adoucie par le juge au cas où l'obligation principale a été exécutée en partie.
§iif ni Tisiiiia^
DE LA PRECVE DES OBLIGATIONS
Celui qui se prétend le créancier de quelqu'un es! obligé de prouver le fait ou la convention qui a produit sa créance, si elle est contestée, car, comme il est dit au droit romain, en jugement, celui qui affirme quelque chose, doit prouver la vérité de ce qu'il affirme, tandis que celui qui nie quelque chose n'est pas tenu de prouver ce qu'il nie, parcequ'il est possible de prouver ce qui est positif, mais non de prouver ce qui est une pure négation. Cette règle est si raisonnable qu'elle est aussi admise par la dialectique : qnod gratis asse/itur, gratis negatur.
:s une fois que l'obligation paraît prouvés, le débiteur qui prétend ne rien devoir ou avoir acquitté l'obligation, est tenu d'en justifier ou de produire la contre-preuve.
11 y a deux espèces principales de preuves, — la preuve littérale et la preuve testimoniale.
Certaines présomptions, la confession et le serment sont aussi reçus comme preuves.
La preuve littérale est celle qui prédomine en Fran- j)c la ce, depuis l'immortel l'Hôpital, tandis que la preuve 1 vocale — parole évidence — a prédominé en Angleterre IMiruU jusque à ces derniers tems.
La preuve littérale est celle qui résulte des actes ou écritures.
Par exemple, la preuve littérale de l'obligation que produit une condamnation en justice est la copie du ju- gement.
Celle du paiement d'une dette est la quittance, com- . me dit Pothier.
Les écritures se divisent d'abord en écritures authentiques et en écritures privées.
On appelé écritures authentiques celles qui sont reçues par un officier public, — notaire, juge, magistrat etc, Ue la manière et avec les solennités voulues par la loi.
Mais dans l'usage, on entend particulièrement par acte authentiquai un acte notarié.
On appelé écritures privées au contraire, celles qui n'ont point été reçues par une personne publique, ou qui ne l'ont pas été par cette personne publique même, de la manière et avec les solennités voulues par la loi.
Ainsi, on appelé copie informe, là copie d'un acte authentique non tirée devant notaire ; et si un notaire a instrumenté hors de sa juridiction, c'est comme si l'acte avait été reçu devant personne non publique.
C'est pourquoi la première chose que' doit mentionner le notaire dans ses actes, est sa matricule. Voir à ce sujet l'acte 10 et 11 Vict. chap. 22. Les mots Bardevant les notaires publics, pour cette partie delà Prodû Canada constituant ci-devant la Province du Bas-Canada, font voir que nos notaires publics reçoivent le pouvoir d'instrumenter dans toute cette section de la Provim
Ils font voir également que les actes sont censés reçus devant deux notaires, ainsi que les motSjpardevàrit Maître.. ..et confrère 1 Les Ordonnances veulent en effet, pour l'authenticité des actes, qu'ils soient reçus par un notaire assisté d'un autre notaire ou de deux témoins, et Ton voit que ces officiers, énoncent que cela s'est ainsi fait, bien qu'on n*y tienne guères que pour les Ordonnances de dernières volontés. On se contente de faire contresi s actes par un confrère qui a
avec soi une espèce de sec'été od 1
Les actes authentiques font -foi principalement entre, les parties contractantes, leurs héritiers et ceux généralement qui sont à leurs droits, et cela du dispositif $ c'est-à-dire de ce qui a fait l'objet de l'acte, ou, comme s'exprime le Code Napoléon, — l'acte authentique fait pleine foi de la convention qu'il renferme etc.
Ils ne font foi de l'énonciatif qu'entre les parties contractantes seulement, et pourvu encore que cet énonciatif ait un rapport direct avec le dispositif.
Ainsi, en disposant ou sujet d'une rente, si l'on dit dont les arrérages ont été payas, l'acte fait foi de cet énoncé, que le créancier de la rente n'aurait pas laissé insérer si les dits arrérages n'eussent pas de fait été payés.
Si l'énonciatif n'a qu'un rapport indirect avec le dispositif, il ne fait qtfun commencement de preuve,
comme si je dis que tel héritage vient de Pierre, tandis qu'il vient de Paul.
L'acte authentique ne fait ordinairement aucune preuve de l'énonciatif contre les tiers, — comme par exemple, s'il est dit dans l'acte de vente d'un immeuble, qu'il y a un droit de vue.
Ordinairement, disons-nous, à cause de la maxime in ■antiquis enuntiativa probant.
Les actes même auihentiques peuvent être accusés de faux; mais ils font foi jusque à la preuve du faux, parce que le dol et la fraude ne se présument point. {Jugé en Cour Supérieure(l854) que le notaire peut être témoin pour établir les faits contenus dans l'acte accusé de faux.)
Une des preuves les plus fortes en pareil cas est celle de V alibi, indiquée par une loi romaine.
Nos actes notariés ne sont pas ce qu'il étaient autrefois. Ils ne sont pas exécutoires et ne portent point hypothèque par eux-mêmes : il n'y a que la loi et les sentences enregistrées, ainsi que la convention des parties, qui confèrent ce droit réel. L'acte de Judicature Cartier tend même à faire disparaître la différence qu'il y a entre un acte authentique et un acte sous seing privé, quant à la preuve, ou à établir que les actes notariés ne sont pas plus authentiques que les autres, quod xoldt mirandum !
Maintenant les actes authentiques ou notariés se subdivisent en titre primordiaux et en titres récognitifs, en minutes et en brevets, en copies et originaux.
Le titre primordial est celui dans lequel l'obligation a été originairement contractée. Ainsi, l'acte primordial d'une rente est le titre de constitution de rente.
Le titre récognitif est celui qui est passé en confirmation ou reconnaissance du titre primordial, comme on a coutume de le faire faire aux héritiers ou ayans cause. Tel était aussi le titre nouvel de droits seigneuriaux.
Les actes passés en minutes sont ceux dont le notaire doit garder l'original, comme les donations.
Les actes en brevets sont ceux dont il n'est pas nécessaire de garder l'original, comme une procuration.
On voit par là même la différence qu'il y a entre un original et une copie.
Û est certain que la copie de l'acte authentique fait
la même foi que l'original, quand celui-ci subsiste dans le greffe du notaire, où l'on peut y avoir recours.
Si l'original ne subsiste plus, l'ancien droit émet plusieurs distinctions entre les copies informes, qui ne font aucune preuve, les copies livrées par le notaire qui a fait l'acte, qui n'auraient fait une preuve entière que comme copies anciennes, c'est-à-dire de 30 ans, et les copies en forme enfin, ou tirées par ordre du juge, les parties présentes ou appelées. Mais nous nous croyons dispensé d'aborder toutes ces distinctions, parceque les actes notariés sont aujourd'hui enregistrés.
Il est vrai qu'il est de pri neige qu'on ne peut se créer de titre à soi-même, et que les copies ne font point foi entière de cela seul qu'elles sont inscrites dans les registres publics, sans quoi il n'y aurait qu'à se donner un titre, et à en couvrir la fausseté par l'enregistrement ; mais tout en laissant subsister le principe abstrait, l'Ordonnance des Bureaux d'Hypothèques tranche la question, sinon pour les copies inscrites en bordereau, du moins pour les copies enregistrées au long, (section 40.) L'acte 13 et 14< Victoria chap. 39 porte aussi que les copies des actes notariés en dépôt dans la Chambre des Notaires, et certifiées par le Secrétaire ou Député, seront authentiques, (section 9.) Il s'agit ici d'une preuve entière.
Feront preuves prima fade les copies de jugemens ou procédures judiciaires à l'étranger et scellées, de même que les certificats de mariages, décès, sépultures hors du Bas-Canada, — les copies certifiées par le protonotaire. Les sceaux et certificats des puissances étrangères seront regardés comme authentiques sans qu'il y ait administration de preuve, et dans les cas précités, il n'est pas besoin de prouver le sceau, la signature, ou la capacité officielle de l'officier attestant. La partie qui contestera la copie donnera caution de payer les frais, (statut 16 Vict. chap. 198.)
Pour revenir aux actes notariés, on appelé contre-lettre un acte contraire à la lettre ou obligation, et qui prouve que celle qui paraît véritable et sérieuse, ne l'est pas.
Elles ne font pas foi contre les tiers, et ne devraient même faire aucune preuve. C'est, dit M. de Ferrière, un détour concerté entre les parties pour retenir d'une main ce qu'on abannonne de l'autre, ou pour mettre à
Couvert ce qu'on appréhende d'engager ou de rendre connu et public. Eu un mot, c'est une fine précaution qui peut quelquefois rendre suspecte la foi de ceux qui en usent. — Elle n'est pas dans nos usages.
C'est surtout dans les contrats entre nations ou traités, qu'on fait un grand abus des contre-lettres. Dolus malus est, cum quid agiticr, aliud simulatur dit Paulus.
Si nous passons aux écritures privées, il y en a de deux sortes, — les actes sous seing privé et les écritures non signées.
On demande premièrement quelle valeur différente ont un acte sous seing privé et un acte authentique.
A ce sujet, nous allons dabord exposer les principes du droit, sauf à faire voir ensuite en quoi l'acte de judicature Cartier y déroge.
L'acte sous seing privé, reconnu par celui à qui on l'oppose, ou légalement tenu pour reconnu, a, contre ceux qui l'ont souscrit, la même valeur que l'acte authentique ; mais il y a précisément pour le premier, ce désavantage, en cas de contestation, qu'il est sujet à reconnaissance en justice, et que les héritiers du débiteur chirographaire peuvent ignorer la signature du défunt, et ne sont pas tenus de la reconnaître ou de la dénier précisément : ils peuvent se contenter de déclarer qu'ils ne la connaissent point, et sur ce, le juge ordonne la vérification comme dans le cas où le défendeur nie sa signature. Qui in alterius locum succédant, justam habent causam ignorantiœ,àit le jurisconsulte Gaius.
Celui qui assigne quelqu'un pour venir reconnaître sa signature, conclut à ce qu'à défaut de comparution, la signature soit tenue pour reconnue.
La signature niée se prouve par témoignage ou comparaison d'écritures.
Les actes sous seing privé ne prouvent que l'acte même et non sa date, ces écritures étant sujettes à être antidatées, et elles ne font foi contre les tiers que du jour de leur production en justice.
Ils ne font pas foi contre celui qui les a souscrits s'il les a encore en sa possession, et font présumer qu'il s'est acquitté, s'ils lui ont été remis. * •Pothitr,
Maintenant, en vertu de la section 87 de l'acte de Ft?eau> judicature de 1857, si, dans une action sur lettre de change ou billet négociable, cédule, chèque, écrit ou promesse, ou autre acte ou marché par écrit sous seing
privé ,1e défendeur fait défaut,ou si pour toute autre raison? fe demandeur se trouve avoir besoin de procéder ex pat" te, alors toute signature ou écriture sur telle lettre, billetr cédule etc., seront présumées vraies sans en faire la preuve, et jugement pourra être rendu en conséquence mf et si, dans toute telle action, un défendeur nie sa signature, ou la vérité de tel document ou de partie d'icelui, tels doc u mens et signatures seront néanmoins présumés vrais, à moins, qu'avec son plaidoyer le défendeur ne produise un affidavit de lui-même, ou de son agent ou commis connaissant les faits, à l'effet que tel document ou partie importante d'icelui n'est pas vrai, ou que la signature est contrefaite, ou que le protêt, avis et significa iontn'ont pas été régulièrement faits, et en quoi la prétendue irrégularité consiste, sans préjudice toutefois au recours en faux ou par requête civile après Ingénient, si la signature est contrefaite.
On ne peut que blâmer le Procureur-Général Cartier de déroger aux principes du droit les mieux établis, et d'étendre de plus en plus, la pratique du serment judiciaire, qui l'est déjà infiniment trop. Peut-être n'y aurait-il pas beaucoup à redire, s'il ne s'agissait que des lettres de change et billets négociables.
Les écritures non signées ne font qu'une sémi-preure.
Il y en a néanmoins qui ont une valeur par ellesmêmes. Tel était ou tel est le Papier Terrier et Censier.
Il ne fait point preuve en faveur du seigneur, sur le principe qu'on ne peut se faire de titre à soi-même- Une fois néanmoins qu'on l'a invoqué contre lui, il peut l'invoquer lui-même sur les faits contentieux ou en litige, à cause de cette autre maxime, qu'on ne peut sincoper, c'est-à-dire que celui qui invoque un acte comme »reuve, n'a pas le droit de prendre ce qui est en sa fa-
3iir en rejetant ce qui est contre lui.
Blackstone a signalé comme étrange la preuve que faisait en France le livre journal du marchand, et elle est en effet contraire au principe qu'on ne peut se faire • de preuve à soi-même, ce qui fait dire à Pothier * que le livre journal ne fait pas une preuve entière en principe, mais que la faveur du commerce a établi que, lorsque ces livres sont bien en règle et que la demande est faite dans le temps voulu par la loi, il y a des juge9 qui font droit en prenant le serment du marchand.
Mais il paraît que le livre journal faisait vraiment en France preuve entière, comme le suppose Sir William, et comme l'avouent Denizart et M. de Ferrière, Seulement, on voit dans l'ouvrage du premier de ces légistes, qu'il fesait foi parce qu'il devait être cotté et paraphé dans la juridiction, en vertu de l'Ordonnance du Commerce. Il ajoute que, quand il ne l'est pas, il ne devrait faire aucune fui ; " néanmoins, la disposition de l'Ordonnance est tombée en désuétude : c'est un très grand abus puisque, par ce moyen, un négociant peut se fabriquer des livres à son gré."
Quoique, selon nous, ces formalités ne fussent pas pour la bonne foi du négoce une garantie beaucoup plus forte, assurément le légiste anglais n'a pas été beaucoup en droit de se vanter de la supériorité de la preuve anglaise sur la preuve française, car selon le droit romain et selon le sens commun, quoique non selon le droit anglais, testis unus, testis nullus. Un témoin qui nie détruit le témoignage du témoin qui affirme, disent Montesquieu et Napoléon. Or, selon la loi anglaise de la preuve en vigueur en ce pays, en fait de commerce, le journal fait preuve avec la déposition additionnelle d'un seul témoin.
Encore, selon le droit français, ou selon le statut provincial 41. Geo. III. chap. 15, ne peut-on être témoin qu'au delà du degré de cousin germain ; mais, selon cette loi anglaise de la preuve, le commis qui dépose en faveur du marchand peut-être le neveu, le fils, le frère. — tout autre enfin que l'épouse du demandeur, à qui on ne donne l'exclusion que parce que, tous les actes de la femme qui regardent le mari étant, selon l'esprit de la loi commune d'Angleterre, des actes impérats, l'admettre comme témoin, équivaudrait à dire que le négociant peut déposer pour lui-même. Je ne vois rien là de supérieur à la preuve du journal cotté et paraphé. Le fait est qu'il n'y a point de preuve véritable ni dans l'un ni dans l'autre cas, et que dans l'un et l'autre, on a voulu faire une faveur au commerce.
En vertu du Code Civil ou Ordonnance de 1667, De l* comme par l'Ordonnance de Moulins, la preuve vocale y^* ou testimoniale n'est admise que pour les transactions dont l'objet n'excède pas cent francs, si ce n'est :
Premièrement, quand il n'a pas été possible de se procurer un écrit, ou dans les cas fortuits, comme de dépôt
\hou.
hécessaire : deponere videtur qui, in metu ruina, incen"* \ Iasti-^' naufragih o.pud alium custodiœ causa deponit. f \\nm de Secondement, quand on a un commencement de preu- ■Gaius, ve par écrit.
<apud Pi- Or, il y a un commencement de preuve par écrit :
Premièrement, lorsque dans un écrit authentique ou lé défendeur était partie, ou dans un écrit qu'il a signé, on sl la preuve, non du fait total qu'on a avancé, mais de quelque chose qui y conduit ou qui en fait partie.
Secondement, lorsque, par un écrit authentique ou signé, on a la preuve, de la dette, quoique non celle du montant de la dette.
Pothier dit qu'on doit être admis alors à la preuve testimoniale du montant de la dette ; mais il y a un moyen beaucoup plus expéditif, puisque c'est précisément le cas où le juge peut déférer le serment in litem.
Les écritures privées non signées peuvent parfois former un troisième exemple de commencement de preuve.
En matière de commerce, où nous suivons la preuve au glaise, la preuve vocale est admise, quelque soit la valeur contentieuse.
En général la preuve vocale n'a" pas lieu contre la preuve littérale. Contra scriptum testimonium, non scriptum testimonium non fertur, disent les Pandectes. Jugé néanmoins en Cour du Banc de la Reine le 7 janvier 1859 que, sur exceptions par une femme séparée de biens, alléguant que l'obligation sur laquelle elie est poursuivie a été consentie par elle pour dettes contractées par son mari en violation de l'Ordonnance des Bureaux d'Hypothèque, il y a lieu à la preuve vocale contre l'acte notarié.
Le mariage ne se prouve pas par témoins.
Le témoignage d'une seule personne ne peut servir de rien.
On ne peut être témoin dans sa propre Cause.
Les témoins doivent être dignes de foi.
Par exemple, ceux qui sont notés d'infamie ou convaincus de parjure, de s'être laissé suborner, ne peuvent témoigner en justice. (•)
(*) Le3 prisonniers ne seront pas témoins incompétents après tonviction pour délit, excepté pour parjure (4 et 5 Vict. chap. 24j «èction 22.)
Les femmes, qui ne sont point admises à être témoins pour déposer sur des dispositions de dernières volontés, et qui ne peuvent non plus servir de témoin? à aucun acte reçu devant notaire, peuvent être reçues à déposer en justice sur des faits ou sur des conventions.
Ceux qui sont commis à la gestion des affaires de quelqu'un, ne peuvent être employés comme témoins relativement aux affaires qu'ils ont gérées ; comme aussi les arbitres, les juges, les procureurs ad lites, quant à ce qui s'est passé sous leurs yeux, pu aux affaires dont ils ont été chargés.
On ne reçoit pas non plus le témoignage de ceux qui sont aux ordres des parties, tels que les domestiques.
Il a été jugé eu Cour Supérieure (1S5S) que les asso-. ciés ne- peuvent être témoins les uns contre les autres.
§ Des autres Sources de Preuves.
On appelé confession judiciaire les aveux des parties.
Il 7 en a de volontaires, et il y en a de forcés, comme les réponses aux interrogatoires sur faits et articles.
On comprend par confession judiciaire les admissions qu'une partie fait dans le cours d'une instance, et dont fa. Cour donne acte.
Celui qui s'avoue judiciairement débiteur, se condamne lui-même, comme s'il l'était par une sentence.
Nous appelons proprement conjesser jugement l'acte d'aller reconnaître l'obligation en justice, sur quoi juge ment est dressé et un certain délai accordé pour payer.
Les aveux extrajudiciaires n'emportent point condamnation : ils ne peuvent servir que de preuves.
Les aveux de ceux qui ne sont pas sui juris ne peuvent leur nuire à eux-mêmes, et les tuteurs, curateurs ne peuvent nuire par leurs aveux à leurs pupilles ou administrés, ni les procureurs, quand ils n'ont point mandat 4e faire d'aveux.
On ne peut sincoper les aveux.
Si nous passons aux présomptions, il y en a de deux Des sortes, présomptions simples et présomptions de droit. Présomf-
Une présomption (simple) dit Cnjas, est une conjec- '* ture d'après ce qui arrive le plus souvent.
C'est comme le commencement de preuve par écrit, une semi-preuve. Les magistrats peuvent en user pour connaître l'intention des parties dans une clause équi-
voque, — avant de déférer le serment et dans les cas où la loi permet de juger d'après l'équité, comme l'acte de judicature Lafontaine dans certaines causes de peu d'importance. La présomption simple est appelée en droit prœsumptio hominis par opposition à prœsumptio juris. Elle ne sert ordinairement que d'adminicule, à moins que le fait qu'on induit ne soit une conséquence nécessaire d'un fait précédent d'après la nature et le cours ordinaire des choses. *
* Il faut noter -, dit V auteur des Instructions Faciles sur les Conventions, qu'une simple présomption est ordinairement fort différente d'une preuve. On Va définie à bon droit un moyen de prendre le faux pour le vrai ; en effet, une semi-preuve est une chose aussi chimérique qu'une demi-vérité : deux demi-preuves ne peuvent pas plus faire nne preuve complète que deux incertitudes ne peuvent faire une certitude.
La présomption de droit est celle que la loi reçoit expressément comme une présomption légitime et comme une preuve complète, si l'on ne peut fournir la contre preuve. Ainsi, lorsque le créancier a remis au débiteur son billet ou qu'il l'a barré, (chirographum cancellatum des Romanis,) il est censé avoir été payé, et quand on a reçu trois années postérieures de rente, on est censé Olivier, avoir reçu les arrérages.* Principes çe qU[ est p}us fort qU'une preuve judiciaire ordinai- CivilRo- re> c'est *a présomption y^m et de jure. main,-Ar- Elle est appelée prœsumptio juris, dit Menochius, parritsdePa-ce qU'ene est introduite par la loi, et de jure, parce que pon e c. j^ jQ. ja regarc[e comme une vérité absolue.
Elle exclut la preuve du contraire, en sorte qu'elle est plus forte que la preuve vocale et littérale, même par acte authentique.
Par exemple, c'est par une présomption juris et de jure qu'on suppose les enfans légitimes, selon la régie pater est quem nuptiœ demonstrant, qui a toujours lieu, pourvu que les approches du mari aient été physiquement possibles au temps de la conception. Du Str- Le serment décisoire est aussi une présomption juris mtnt' et de jure.
Il y a trois espèces de serment qui sont usités dans les procès civils.
lo. Le serment décisoire qu'une partie défère à Pau-
tre, entendant s'y tenir, car l'issue de la cause en dépend.
2o. Le serment que doit faire la partie qui est interrogée sur faits et articles.
3o. Le serment que le juge défère de son propre mouvement à l'une des parties pour décider la cause ou pour déterminer le quantum de la condamnation. On l'ap- ,Quvier pèle proprement serment judiciaire.* Principe/'
Toute personne capable d'ester en jugement peutJu Droit déférer le serment toutes les fois qu'elle croit n'avoir pas Civil Roune preuve suffisante du fait qui sert de base à la de-™1*' mande, avant ou après contestation en cause, eu appel comme en première instance ; et, selon Cujas, Duaren, Fachinée et Pothier, contre Bartole et Baldus, il n'est pas besoin d'avoir pour cela un commencement de preuve par écrit.
Pourvu que ce soit sur son fait propre, celui à qui le serment est déféré, est obligé de jurer ou de référer le serment.
Si celui qui a déféré le serment refuse dejurer,il est débouté de son action avec dépens.
On ne peut déférer le serment à un mineur ou à une personne en puissance.
Un tuteur, curateur, syndic ou fondé de procuration générale, ou spéciale à cet effet, peuvent déférer le serment, sans qu'on puisse le leur déférer à eux-mêmes ou ie leur référer, parce qu'on n'est point tenu de jurer sur le fait d'autrui.
Le serment judiciaire ou déféré par le juge, est de deux espèces, — supplétoire, si c'est pour décider la cause même, et in litem, si c'est pour déterminer le quantum à adjuger.
Mais pour que le juge puisse le déférer, il faut, selon la loi treizième de jurejurando aux Pandectes : lo. Que l'on manque de preuves suffisantes. 2o. Qu'il y ait un commencement de preuve. 3o. Que !e juge ait pris connaissance de la cause, examiné le mérite de la preuve et les faits, et ouï les parties.
Le droit romain nous dit encore que ce serment ne peut être déféré qu'a celui qui est le maître du procès, doritinus litis, et non à son agent, et que le magistrat ne
* Loi* doit point le déférer en cas de testament ou quand \X> JJS^ s'agit de la vérité d'une obligation.*
Bien que la loi anglaise de la preuve en matière commerciale fût introduite en Canada par l'Ordonnance du Conseil Législatif de 1785, les marchands anglais trouvèrent commode le serment dérisoire, et il se conserva dans la pratique. Des doutes étant survenus quant à la légalité de cet usage, l'acte provincial du 8 avril 1801 (41 Geo. III. chap. 15) sanctionné par le Roi en Conseil Privé le 7 avril 1802, statua qu'on pourrait l'admettre, comme on le faisait dans les affaires civiles selon les anciennes lois, us et coutumes du Canada.
Jje serment dérisoire, sur faits et articles, supplétoire et in \item se pratique aussi en matière de change en vertu de l'acte 12 Vict. chap. 22.
En vertu de l'acte provincial 33 Geo. ITI. chap. 4r les Qouakres sont reçus en justice à leur affirmation au lieu du serment, et l'affirmation fausse équivaut au parjure. '
* Maintenant, si Von demande ce quHl faut penser du serment judiciaire, nous dirons que, le serment étant u?i acte intérieur et de la conscience, on ne voit aux tribunaux civils ancun pouvoir légitime de V 'administrer, et Von peut tirer un non moins fort argument de l'abus journalier qui s"1 en fait. Je ne parle point ici de -la pratique démoralisatrice ou de Vagiotage du serment dans nos élections politiqnes, ni des sermcne universitaires et de doua-
• TV vincs' 5* justement dénoncés par Jérémie Bentham ;*....iêi Prlu- ^e ne Par^e Que du serment judiciaire.
»<i M. de Fériére, sans se dissimuler les circonstances qui
ont donné lieu à Vintroduction de cette sorte de preuve, ajoute néa?imoins: — " Quoi qu'il en soit, il faut demeurer d'accord que le serment n'a été introduit qu'à la honte de l'humanité; il suffit à l'homme de bien de connaître ses devoirs pour n'y point manquer. C'est la probité et non pas le serment, qui empêche un homme de trahir la vérité ; car les sermens ne font point naître en nous les vertus : c'est pourquoi celui qui serait d'assez mauvaise foi pour oser certifier une fausseté à la face de la justice, Vest ordinairement pour fausser son serment"
" Depuis quarante ans que je fais ma profession, dit Pothier, fax vu une infinité de fois déférer le serment et jt n'ai pas vu arriver plus de deux fois qu'une partie ait
<été retenue par la religion du serment de persister dans ■ce quelle avait soutenu."
Mais je rais mettre en rezard les paroles du Sauveur du mo?ûle, et celles d'un auteur.
" On peut jurer qu'on n'a pas fait une chose, quoiqu'on l'ait Jade effectivement, en entendant en soi-même qu'on ?ie fa pas faite en certain jour, ou avant qu'on fût né, ou en sous entendant quelque autre circonstance pareille, sans que les paroles dont on se sert aient aucun sens qui puisse le faire connaître : et cela est fort commode en beaucoup de rencontres, et est toujours très juste quand cela est nécessaire et utile pour la santé, Ihonneur ou le bien',"' dit l'auteur.
Mais V homme divin, ... '•' Ne jurez point. Que votre êui soit oui, que votre non soit non. Tout ce qui est de plus vient de l'esprit malin.'''
Malheureusement, le droit romain traite le serment avec une légèreté indicible. In omni causa et actione juratur. — Est maximun remedium expediendarum litium. — Jurare in infiuitum licet. Et n'oublions point, comme nous en avertit M. Olivier, dans ses Principes du Droit Civil Romain, que le juge qui avait déféré le serment in litem, n'était pas oblige de s'en tenir au quantum d'.claré par le demandeur, s'il ne le trouvait pas assez modéré !
Pour le serment supplétoire, le chevalier Blackstone en a bien démontré Vadsurd té dans ses admirables Commentaires ; mais, de son côté, il est obligé de dénoncer le misericordious perjury du procès par jury anglais.
Pour conclusion, l'institution du serment judiciaire doit être remise au niveau de celle des ordalies.
Nous avons l acte 2. Vict. chap. 8, pour supp?imer les sermens et sociétés illicites : mais comme les franc-maçons sont infiuens, notre gouvernement juge eupédient de les excepter par la neuvième section.
INTERITION OU FIN DES OBLIGATIONS
L'obligation résultant des conventions cesse aussitôt que le lien, xinculum juris par le quel i.ne personne était tenue envers une autre à donner, faire ou ne pas faire quelque chose est dissous.
Or il est dissous par le paiement, par la remise, par la novation, par la contusion, par la rescision et par l'effet de la clause résolutoire, deux modes dont nous avons déjà parlé, et par la rédhibition dont nous parlerons dans le titre de la vente, — par la transaction et Je compromis et les fins de non recevoir généralement, et parfois par la perte de l'objet et la mort du créancier ou du débiteur.
La cession de biens, cessio bonorum, n'est pas ordinairement un moyen d'éteindre l'obligation, quoiqu'il pût en être autrement sons la loi abrogée de banqueroute, car celui qui a fait cession de bien demeure obligé à restitution à même les biens qui peuvent lui advenir dans la suite, ses besoins et ceux de sa famille réservés. Le droit est ex prés : de futuris, si advcnerint, satisfacere débet. . . .non si ex his tantum percipiat quantum ei alimentorum nomme satis est, cum in quantum facere pottst #« solummodo conveniatur disent les Pandectes. la avud I — Tolli'ur obligatio prœcipue solutione ejus quod de- Pithou. betur, dit Ulpien. *
Mais le paiement se divise en paiement réel et en paiement virtuel ou fictif, tel que la compensation.
Et par paiement réel, on n'entend pas seulement la numération d'une somme d'argent, mais aussi la prestation de l'objet dû ou l'exécution du fait auquel on s'est obligé ; le paiement réel est donc en effet le mode le plus naturel d'éteindre l'obligation.
Il n'est pas moins digne de remarque que, comme il importe seulement que le créancier soit indemnisé, il suffit ordinairement que le paiement soit fait par le propriétaire de la chose payée, quand même il ne serait point le débiteur.
L'obligation, dit l'ar1icle 1236 du Code Napoléon, 'Conforme en cela au droit, peut être acquittée même par ztn tiers qui n'y est pas intéressé* pour tu qu'il agisse au nom et à l'acquit du débiteur.
Jl n"y a exception qne quand l'obligation consiste in Jticiendo, et que celui qui a donne à faite un ouvrage, a intérêt à ce que l'outrage soit l'ait par celui même qui a baillé son travail, comme si c'est un ouvrier ou un artiste très habile.
Si Ton demande maintenant à qui le paiement doit être iitit, il faut répondre qu'il peut être fait au créancier capable, ou à celui qui a qualité par la loi relativevemeut au créancier incapable, tel que Je tuteur, un receveur d'hôpitaux, de fabriques, — au fondé de pouvoir du créancier ou de celui qui a qualité paj la loi, ou même à 1 agent du fondé de pouvoir, le fondé de pouvoir fût-il nu mineur, pourvu que le créancier « j ni lui donne pouvoir ne le soit pas lui-même. * Pothier
On peut aussi payer, comme on le verra plus bas, auxi\~0. 507. tiers qui sont indiqués par la convention pour recevoir le paiement, et que le jurisconsulte appelé adjecti solution ix gratta.
Sous la dénomination du créancier sont compris ses ayans cause, héritiers et successeurs à la créance même à titre singulier, dit Pothier d'après Gains. * IVo. 502.
Celui a qui le créancier cède sa créance devient luimême créancier du débiteur par la signification qu'il lui fait de son titre conformément, à la maxime de la Coutume de Taris : Transport ne saisit s'il n'est signifié, si le débiteur n'a pas déjà accepté volontiers.
L'obligation de celui-ci de payer à la personne indiquée passe à ses héritiers.
Le paiement fait à personne qui n' avait point pouvoir, peut être validé :
lo. Par la ratification du créancier: ratiïiabitio mandato comparatur disent le droit civil et le droit canon. ^. 1239
2o. Selon Pothier et le Code Napoléon, * par l'avantage qui en résulte pour le créancier.
3o. Si la personne non qualifiée succède à la créance, comme il est évident.
Il est dit au troisième chapitre de la Novelle quatrième, que le créancier n'a pas à se plaindre si on lui donne «en paiement non la chose due, mais une chose differen-
te de plus grande valeur, ce qui paraît assez raisonnable.
Néanmoins cette décision n'a été adoptée ni dans l'ar/cien droit français, ni dans le droit nouveau, qui exigent l'un et l'autre que la chose même qui est due soit offerte en paiement. Le motif inédit de ces dispotions ne nous est point connu.
Le créancier ne peut pas être forcé non plus à recevoir en partie le paiement d'une dette même divisible (Napoléon, 1244) à moins qu'elle ne soit actuellement divisée (Polluer, 334), c'est-à-dire que le créancier ait déjà accepté une partie, s'il n'y a clause d'instalmens, et le jurisconsulte Modestinus décide que le débiteur qui doit des intérêts, devrait ceux de la partie même de la dette qu'il aurait consignée.
Pareillement, lorsque plusieurs se sont rendu cautions, le bénéfice de division ne les met pas à même de forcer le créancier de recevoir partiellement de chacun, à moins qu'il ne poursuive, parce ce n'est que la poursuite même qui fait naître l'exception de division.
Le jurisconsulte Paulus nous dit que le paiement d'une chose ne se fait qu'en transférant au créancier par la tradition le domaine ou la propriété irrévocable.
De là deux corollaires.
Premièrement, le paiement n'est pas bon lorsTjue la chose payée n'appartient pas cxjam dicl.is à celui qui la livre sans le consentement du propriétaire, à moins que le créancier n'ait consommé de bonne foi le paiement (Napoléon, 1238) ou qu'il n'en soit devenu propriétaire par usucapion.
Secondement, si la chose donnée en paiement est grevée d'hypothèque, le débiteur n'est déchargé qu'en la purgeant (Pothier, 543) à moins que le créancier n'ait pris sur lui les risques.
Le paiement doit être fait dabord au lieu indiqué par la convention : Is qui ce^to loco dure promittit, nullo alio loco quant in quo promisit, solvcre invito stipulatore pote&t disent les Pandectes.
S'il n'y a point de lieu désigné et qu'il s'agisse d'un
corps certain, le paiement peut se faire au lieu où était,
• Napo-^ors ^e l'obligation, la chose qui en fait l'objet. *
lion Jl. Si la dette est d'une chose indéterminée, comme une
1247. tonne de vin, elle se paye ordinairement chez celui qui
la demande (Pothier, 549) parce que la convention doit
s'interpréter de la manière la moins onéreuse à l'acheteur.
Hors du cas où la chose est payable où elle est, le paiement se fait aux dépens du débiteur.
Le débiteur d'un corps certain et déterminé est libéré par la remise de la cbose en l'état où elle se trouve lors de la livraison, à moins que les détériorations ne viennent de son fait on de sa fante, ou du fait ou de la faute de ceux dont, il est responsable.
Si la dette est d'une chose qui ne soit déterminée que quant à son espèce, ie débiteur n'est pas tenu, pour être libéré, de livrer de la meilleure qualité ; mais il suffit de la qualité qui se désigne par les termes loyal et marchand.
C'est au débiteur de plusieurs obligations ^imputer le premier, ou de dire quelle est la dette qu'il entend payer, Le créancier ne peut imputer, en donnant quittance, que si le débiteur n'impute pas.
Et s'il y avait contestation, la justice imputerait certainement le paiement du débiteur sur une dette portant intérêt plutôt que sur une dette qui n'en porte point, sur une dette hypothécaire que sur une dette chirograr,haire, sauvegardant ainsi les intérêts du débiteur; l'imputation se fait aussi, naturellement sur une dette plus ancienne, si nulla causa prœzravet.
Modestinus ne nous a-t-il pas parlé d'une dette consignée ?. . . .La consi g nation est un dépôt que le débiteur fait par autorité de justice de la cJwse ou somme qu'il doit, entre les mains d'un tiers. * • Pothier
Lorsque le créancier refuse de recevoir son paiement,572le créancier peut lui faire des offres réelles, et sur son refus de les accepter, consigner la somme ou la chose offerte. * - NaP°~
Les offres réelles ou à deniers découverts, si c'est une ' somme d'argent, suivies d'une consignation, libèrent le débiteur; elles tinnent lieu à son égard, de paiement, f Jnstilorsqu'elles sont valablement faites, f nien^rfe
^ Mais, dit Pothier sous no. 574, pour que la consigna- solulionetion soit valable, il faut que le créancier soit eu demeure de recevoir, ayant refusé de bonnes offres, par écrit •Fériire, ou verbales avec témoins. * Diction-
Or, pour que des offres soient jugées bonnes, il faut : ™ire. rf*
Premièrement, qu'elles soient faites par une personne d^Praticapable relativement au paiement. qUe.
•Porter 580. ' risques
Secondement, qu'elles soient faites au créancier ca-pable de recevoir le paiement, ou a celui qui a qualité par la loi ou la convention.
Troisièmement, qu'elles soient de la totalité de la somme exigible, des arrérages ou intérêts dûs, des frais liquidés, et d'une somme pour les frais non liquidés.
Quatrièmement, que le terme de paiement soit échu.
Cinquièmement, offrir de l'argent ayant cours dans le pays.
Sixièmement, que la condition sous laquelle l'obligation a été contractée, soit arrivée.
Si les o tires sont jugées valables, Icô frais tomberont sur le créancier en demeure de recevoir.
Par la consignation, le créancier ne l'est plus de son débiteur originaire, mais du consignataire, qui s'oblige à lui remettre la chose, sans néanmoins en prendre les-
Sous les Français, il y avait un Receveur des Consignations. Aujourd'hui, il n'y a pas à proprement parler de bureau de consignation, quoiqu'on puisse consigner chez le Shériffou le protonotaire.
Tant que la consignation n'a pas été acceptée, le débiteur peut la retirer, et ses cautions demeurent alors obligées.
Mais après un jugement passé eu chose jugée, il nepeut plus retirer la consignation au préjudice de ses coobtigés. Nemo potest mutare consùium in alteriusinjuriant, dit Pa pi ni en.
Lorsque deux personnes se trouvent débitrices l'une de l'autre, la compensation s'opère de plein droit par la seule force de la loi, même à l'insu des débiteurs ; les deux dettes s'éteignent réciproquement à l'instant où elles se trouvent exister à la fois, jusque à concurrence de leurs quotités respectives.
Compensatio est debiti et crediti inter se contribution ipso jure facta, quoad concurrentes quantltates, ex tempore quoob utraque part? debetur, disent les Pandectes.
Mais les mots ipso j art facta du de plein droit «éveillent pas dire que la compensation ne soit pas sujette à demande ou à être opposée par le débiteur au créancier qui devient débiteur à son tour,— si debïtor paratus sit compensare.
Encore faut-il que les dettes soient susceptibles d?être compensées.
Or les dettes qui en sont susceptibles sont les dettes ■d'une somme d'argent, d'une quantité de blé, de vin et ordinairement de toutes chose fungibles, et d'une chose indéterminée d'un certain genre, — car si une chose fungible est due comme corps certain, par exemple, les six pièces de vin que vous avez recueillies dans votre vigne de St. Denys, elle n'est point compensable contre le gré du créancier.
Il faut ensuite que la dette qu'on oppose en compensation soit du même genre et claire et liquide. La Coutume de Paris le veut, aussi bien que le droit romain : si causa ex qua compensatur liquida sit, et non multis ambagibus innodata, ou comme dit, . 2\1. de Montvalon, * mEpit*~ devant être bientôt liquidée. mejuru.
Qu'elle ne soit pas alternative au gré du créancier.
Que la créance appartienne à celui qui l'oppose, à moins qu'il ne s'agisse de la caution, dont la condition ne doit pas êire pire que celle du débiteur principal, à qui elle rend service. Or, il a droit de compenser ; elle doit donc l'avoir.
La caution, dit l'article 129i du Code Napoléon, peut opposer la compensation de ce que le créancier doit au déditeitr 'principal.
Un mari, comme chef de la communauté peut opposer la compensation.
Celui qui a plusieurs créances à opposer en compensation d'une dette a droit à l'imputation.
On ne compense point au préjudice des droits acquis a. un tiers. Ainsi, dit Napoléon, celui qui, étant débiteur, est devenu créancier depuis la saisie-arrêt faite par un tiers entre ses mains, ne peut, au préjudice du saisissant, opposer la compensation.
La compensation est de droit naturel: c'est pour cela que Justiniën fait sagement disparaître la distinction entre les dettes bonœ fidei et stricti juris, déclarant que compensation a lieu dans les deux cas.
La loi est si favorable à ce remède, qu'on peut revenir sur l'oubli de compenser: qui omissa compensations solvity condicere pot est.
II. — La remise spontanée est une deuxième manière n , d'éteindre l'obligation. mù«J
La remise se présume même si le créancier a rendu au débiteur sa cédule ou le brevet de son obligation ;
mais si c'est un acte dont le notaire a la minute, cette présomption n'a point lieu. .
Pointer distingue deux espèces de remises,— la remise réejle et la remise personnelle.
La remise réelle a lieu, dit-il -sous No. 616, lorsque le créancier donne quittance comme s'il avait reç".
Et la remise personnelle, ou décharge, quand le Créancier déchargé le débiteur de son obligation, et l'exempte de pu Ver. . ,lii„
Selon lu., la première équinolle au paiement, «lie fait Mue la chose n'est plus due, et parlant, elle libère tous les débiteurs.
Maisteë qùï Bst Ui,<ne de rennrqu^-M. «le Fériére rtotté djt au «Mitra il* vif la quittance ne libère point le dateur, a màins qu'elle naît Hé faite en vertu d un réel et actuel paieront car sil oblig -tion est demeurée entre les main? du créa aer. et qu'il prétende n'avoir donné quittance que dans la confiance qifiif serait de fait payé, le débiteur, nonobstant sa quittance, sera tenu de prouver qu'il a réellement et défait payé.
Maintenant il nous dit de la décharge , que ptr ton moyen le débiteuv est toujours quitte sans avoir payé.
Vient Pothier, qui proclame que la décharge n'éteint la dette qu'indirectement, dans le cas où le débiteur auquel elle est accordée est le seul débiteur principal.
Hâtons-nous de dire que tout cela n'est .peut-être point aussi contradictoire en pr tique qu*en théorie.
Quoiqu'il en soit, la remise réelle de Pothier semble n'être autre que Y accepl dation <$z* Romains, ou déclaration <pte fait le créancier d'avoir reçu de son débiteur la chose qui lui était due. Accepti/atio est imaginaria so/utio ex qua onin modo Hoc ratio contingil. liect pecunia so/uta non sU. — C'est, dit Al. Olivier, une espèce de remise qui équivaut à une renonciation du créancier à tous les droits qu'il avait cuitre le débiteur.
C'est bien confirme à ce que dit Pothier.
Il est constant que ceux qui ont qualité pour recevoir le paiement, n'ont point également qualité pour f tire remise, les a 1 ntnitr iteurs ayant mission non de aissip t, m lis de faire valoir.
Tl n'y a pis à re lire, néanmoins s'il est question de .certaines réductions usuelles.
Pothier écrit" que la remise ne peut être faite qu'au dé- J tuteur cauable,à moins que ses administrateurs acceptent
pour lui. A mon avis cependant, et d'après la distinction par lui-même établie entre l'incapacité ou Yinoptitude du mineur pï de la femme mariée, la règle qu'il pose ici ne cl « • \ r;i » î s'appliquer qu'A ret.te <i< rnn re. Mais il esi. t-n tous cas plus reiri: ! i< r de faire iut,< r ei mn istrat< nr
( )n ■! )i r é |»1 us haut de litl.irilé. ( ♦ la n< us d mi.>e expresse de la de /..il jui>>i présumer !.i remise <i ■ îautres,;! moins qu'elle n'ait été réservée.
NI — Pmpt.erea, novatiûnc lollitur oUègat o,dit lejuns- jj. ;a consulte tJI|rie». * " "•
La novation en général, est le changement d'une * R^u'œ obligation eu une antre po>térieure : Xorafio rs1 ' pr oris"ïlr' !>1*" (Ifbili ia tiliam obi i gutio tif tn trantfttsio, ita ut prwr périmatur.
\-A\e se divise en novation simple, — quand il n'intt rvient point de nouvelle personne, et en délégation expmmissio, où il intervient un nouveau débiteur, exp/omissor, à la différence du fidéjussenr on adpromissor.
La novation ne se présume pas facilement.
Il faut attendre l'arrivée de la condition, si une des dettes est conditionnelle ; mais non absolument le lerme de paiement: et'amsi priusqimm adieue/t rjies, disent les Pandectes.
Pothier nous dit aussi qu'il suffit qu'une d-s obligations soit civile: licet poste riar ùbligato inutilis s t, dit également Ulpien.
A présent, qui peut f.tire novation ?.. . -. .ïl n'y a que ceux a cpii l'on peut payer . a lanterne n-t, qui puissent faire novation, parce qu'il n'y a qu'eux seuls qui puissent éteindre la première obligation.
î)onc le tuteur le peut : a tuture si hoc pupillo expédiât.
Le procureur: aproewatore (omnium bonorvm.)
Celui qui n'a (prune procuration pour recevoir ne le peut évidemment pas.
Le curateur an dément: et a curatore, aut ognuto fus'iosi, si furioso expédiât.
Quant à l'effet de la novation, il snit, de ce qu'elle éteint la première obligation, qu'elle éteint aussi lont ce qui peut y être accessoire, à moins de translation expresse à la nouvelle, comme les hypothèques, le eau-
lionnement, si la caution ne se jette point à son droit d'Atre libérée.
Si le codébiteur ou la caution refusent à leur accession qu'exige le créancier à la seconde obligation^ la novation n'a pu être (prune obligation conditionnelle suspensive qui tombe à néant par leur refus en sorte que la première subsiste.
Jugé en Cour Supérieure (1859) que pour opérer novation il faut qu'il y ait une différence entre le nouveau et l'ancien contrat, et qu'un billet promissoire n'opérera point comme novation d'un autre billet précédemment fourni.
§. De la Délégation.
Delagare est vice sua* alium reum dare.
La délégation est une espèce de cession par laquelFe un débiteur substitue son propre débiteur à sa place, au moyen de quoi ce débiteur, délégué, promet payer la dette au créancier de son propre créancier, déléguant.
L'usage de ces obligations est fréquent dans les actes de vente.
Pour que la délégation soit valable, il faut que trois personnes y concourent ; la délégation du débiteur ne se peut faire que de son consentement ; mais aussi, d'autant qu'il y a consenti, elle saisit.
Il suit que la délégation diffère en plusieurs choses du transport.
En effet, le transprt ne produit point de novation.
En second lieu, il se peut faire sans que le débiteur intervienne, pourvu que le cessionnaire le lui signifie, car il ne saisit point.
En troisième lieu, le débiteur dont la dette est transportée, peut alléguer contre le cessionnaire les mêmes défenses et exceptions qu'il eût pu alléguer contre le créancier qui a fait le transport, ce que ne saurait faire le débiteur délégué, comme il est évident. L'un est consentant et l'autre est contraint.
Maintenant, puisque le transport ne saisit point, les créanciers du cédant peuvent, jusque à la signification, faire saisir la dette ou les droits cédés entre les mains du débiteur, et seront préférés au cessionnaire.
Il suit aussi que, jusque à. la signification, le débiteur a droit de payer au cédant.
Mais la signification, avec copie laissée au débiteur, empêche qu'il puisse payer à lui, et rend le cessionnaire propriétaire, de sorte qu'il est préféré à tous les créanciers du cédant qui auraient saisi postérieurement à la signification.
IV. — L'obligation s'éteint par la confusion, parceque j)e \a par la confusion, l'obligation du débiteur et le droit du Confusion. créancier se trouvent réunis clans la même personne ; or, qui peut se devoir à lui-même ? nemo potest esse sibi creditor, dut débiter.
Ainsi, si le débiteur devient l'héritier de son créan- * TJ/pwcier, et qu'il accepte sa succession, la dette est évidem- «ws, apud nient éteinte. Dantoine..
V. — La transaction est une convention par laquelle les parties règlent les différends qui sont entre elles pour prévenir ou terminer un procès ; et le compromis en est une par laquelle les parties choisissent un ou plusieurs arbitres, aux quels elles remettent le jugement d'un procès ou d'une contestation, en s'obligeant à exécuter ce qu'ils jugeront, ou à une peine, au cas de non exécution.
Toutes les causes civiles ou ne regardant point l'ordre public (f) peuvent être compromises, et même Pigeau, qui est un admirable auteur pour un praticien, voudrait que tous les procès fussent interrompus par le compromis.
Les causes criminelles ne le peuvent ordinairement pas.
Personne ne peut être arbitre dans sa propre cause ou dans la cause d'autrni, quand il y a quelque intérêt.
Ce n'est pas une fonction à laquelle le droit public oblige, comme la tutelle. — Voir aussi le Titre de, la Procédure Civile dans le Tome Deuxième.
Toute personne apte à passer des engagemens peut transiger par elle-même ou par procureur ayant pouvoirs universels ou cum libéra, c'est-à-dire qui le mettent en tout à la place de celui qui l'institue.
Dans la transaction comme dans le compromis, on peut convenir de tout ce qui n'est point contraire aux lois et aux bonnes mœurs.
Les transactions ont la même force que les jugemens :
f) On ue peut compromettre dans une cause ayant pour objet litigieux l'état d'une personne on la légitimité de là naissance.
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transactto non minorent auctor/tatem hibet quant rei judU c Jœ ! vuU.us enim ent I tiurti fin s. si a transaction bus bonijilc interpositis cœpcrit facile ci scedi, disent les i'anch-eu\s.
C'est pourquoi on ne les annulle point pour lésion non accom piirnée de dol. de crainte majeure ou d'erreur substantielle : reerptum eU ut transactiouibus pro modico npigna UmiWunux.
U;i appel" proprement Pins de non Recevoir certaines causes quienioêouent les parties d'être écoutées en justice.
Outre la transaction et le serment décisoire,dont nous avons parle, il y a certaines prescriptions, dont nous j> i ri rous d i us le tome deuxième, et la chose jugée, en vertu de la. mixime res j udicala pm veritate accipïtur.
Les jugemeus n'ont autorité de chose jugée que quand celui qui a été condamné ne peut plus revenir contre la condamnation.
Il n'y a aussi que les jugemeus définitifs qui aient cette vertu.
Les ju^-emens qui n'ont point été rendus en dernier ressort ne sont pis chose jugée si la partie condamnée, en a formé appel dans les nelais prescrits; mais il suffit quelle y acquiesce expressément ou par ses actes, comme en commençant à exécuter la sentence. Il n'y a point proprement en Canada de tribunal de dernière instance, connue était l'ancien Conseil Supérieur de Quéhec : ou appelé au Conseil Privé d'Angleterre en certains cas.
Un jugement, pont être nul relativement à la qualité de celui qui juge, ou relativement au temps auquel il a jugé, ou à ce qui a été prononcé, ou aux personnes entre lesquelles jugcuiçtit a été rendu.
Si le juge n'a point juridiction, le procès est dit ê're toram non iuïl ce, et toute la procédure, y compris le jugement est informe.
La sentence est nulle, si le magistrat prononce d'une maniéré incertaine, et ne désigne pas a^sez clairement ee à ipioi il condamne, selon le droit romain, et encore plus selon l'Ordonnance des Bureaux d'Hypothèques.
Quoique nos lois de judicàUire concèdent à nos magistrats de pouvoir faire beaucoup de choses en vacance, en général une sentence est nulle si elle a été rendue dans les fériés ou vacations.
Le jugement est encore nul, s'il prononce super non petùa on ultra petita.
S'il est directement et évidemment centre les dispositions de ta lui.
Si la sentence dit seulement que l'espèce n'est pas dans le cas de la loi, elle peut-être erronée, injuste ; mais elle n'est point nulle. P/cetor guocjue jus rtdderc die tur etiarti cura inique decernit.
Les sentences on jugeniens rendus contre un mineur on tin insensé sans assistance, on en're des parties dont l'une était inapte à ester en jugement, on contre nue personne qui n'a pas été assignée du tout, on qui l'a été irrégulièrement sont également nnis,an moins d'une 11 nilité fer*ndœ senteutiœ, c'est-à-dire sujets à être cassés.
Ainsi, en résume, pour qu'une sentence ait autorité de chose jugée, il fant :
lo. Que ce soit un jugement définitif et non un jugement in'erlocutoire.
2o. Que ce soit un jugement dont il n'y a point d'appel, ou dont l'appel est péri ou dont l'appelant est forclos.
Un tel jugement donne l'exception rei judicatee ; mais l'autorité de la chose jugée ne s'étend qu r» ce qui a f.iit l'objet du jugement entre les parties : res inter utws judicata, al ils non prœjudicat. . . . quamuis codent tel simili negotio, car il ne tant point coul) mi Jre chose jugée avec jurisprudence, ou suite de jugemeus conformes s r une même matière; et l'exception ne peut être opposée quïi celui qui demanda lu même chose pour lu même cause et es même qualité.
* Ici, la Revue de Wolloicski me fournil le canevas d'une importante scorie- Lés jurisconsultes romains, est-il dit (Di^. 116. 44 tit 2) imaginèrent défaire à la matière de la chose jugée une application mécanique dunz Ornes de géométrie
Quds sont ces axiomes ? (Je sont ces notions incontestalies assurément, que la paît e est comprise dans le tout, et que le to t. n'est pat compris dans la pirtie, et d'où Ion a conclu que l'on, ne peut pli/s demander une /artie quand on a échoué dans la demande du tout. Si qtiis ou m lotuai petissel pi.rtem petat, exçeptjo rei judicatœ nocet 1. 7. nam pars in toto est, nisi postea pars ei accrevit 1. î4, dit mon édition, tandis qu'au contraire, ajoutent des tno>
dénies, on peut fort bien demander le tout quand on a échoué sur la demande d une partie.
Voici des exemples que donne Thûllier, et qui font bien voir, dan* quelles erreurs peut con Wguesseau.
Celui quia succombé dans- une demanda en revendication de tel immeuble, et qui demande ensuite vue partie suit divise soit indivise de In 'propriété de ce mêrne immeuble, sera repousse par l'exception de la chose jugée, car V objet de ta sècbnde demande est une partie de la chose: qui avait été demandée d'abord, et, comme une partie est comprise dans son tout, il est vrai de dire que l'objet de celte seconde demande a aussi fait l'objet de la première.
Pour la même raison, si Pierre m'a demandé £0,000 francs 'pour telle cause, et qu'après avoir échoué, il vienne me demander 10,000 francs pour ta même cause, Il devra être repoussé par l'effet de La chose jugée.
De même encore, si mon adversaire, après avoir échoué dans V action par laquelle il réclamait, sur mon iirruin, un droit de passage â pied et en voiture fviainj vient me demander le simple passage â pieds \ ter), il sera rece cable puisque \\ev est compris dans via et que dès lors l'objet de là seconde demande se trouve avoir été aussi edui de la première.
Au contraire, celui (qui a succombé dans la demande d'une part seulement de la propriété d'un immeuble sera recevable à demander l'immeuble entier. Celui qui n'avait échoué qu'en demandant 10,000 francs, pourra en demander 20,0 C0, et celui qui n'a pas réussi en demandant un simple sentier pour passer à pieds et en voiture, parce que le plaideur n'ayant demandé d'abord qu'une partie et demandant maintenant h- fout, on ne peut pas dire que L'objet de la seconde demande soit le même que celui de la première, parce que le tout n'est point compris dans la partie.
Or. s'écrie-t-on bien "raisonnablement ; quoi de plus sop/iislique et de plus fau.rque ers d irisions, et quelles puissances ne fautil pas à la routine pour que de /elles doctrines se professent encore aujourd'hui... Eh quoi! parce qu'il est jugé que je n'ai pas la propriété entière et exclusive de hl immeuble) il est 'ju<rc 'par cela même que je n'en suis point nen plus propriétaire pour partie ! .... parce qu'il est jugé que je ne suis pas vejtre créancier pour $20.060, il est jugé dussiaueje ne le suis point pour $10,000... parce qu'il est entendu que je ne puispçint passer par votre terrain tantôt à pieds, tantôt eh voilure, il s'en suit que je ne puis
pas y passer à pieds seulement ! Et comme s'il n'y avait
pas (à assez d'absurdité, il faudrait encore admettre la réciproque, de chacune de ces propositions. Quand il est légalement certain que telle cause ne vous donne pas même une fraction de la propriété, de telle immeuble, un cinquième par exemple, il reste-
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que cette même cause vous en donnât la pri,/ • r.tu-d m. ce même cinquième avec les
quatre autres i. . . . Quand il est étob/i que je ne vous doit pas £] ,200 pour telle cause, il resterait possible, l resterait discutable, que pour la même cause fe vous en doive 2.000/ .... Quand i mnu que vous ri 'axez pas le droit de
passer sur mon 1er m in à pieds , il resterait possible q te von* iiyiez le droit, de passer à -pieds et en voiture !.. ' . . En vérité, c'est à n'y pas croire. De ce que !e tout n'est pas compris dans la partie, conclure qriaprè*, aveu succombé
on peut demander le tout ! . . . . cest c bien à tort, car />■ isquela partie est dans le tout, lej ment qui décide que vous n'avez pas même la partie, décidé mpUcitement que vous n avez pas le tout, et il faut le conclure en raisonnant du moins au plus et a fortiori. C'est bien évident, puisque si vous av cz eu le tout, vous auriez eu pur là même la partie. C'est donc bien a droit que Duranton et Marjadê -ait. repoussé les absurdes que Ton a voulu tirer du principe totum in parte no;.
Mais il faut rejeter également celles que l'on prétend tirer de V autre maxime in toto pars coati ne tur, bien qu'il soit vrai en lui-même, parce qu'on ne pourra jamais conclure logiquement de ce que je n? ai pas droit au tout, que je ri ai pas droit non, plus à quelqu'une de ses parties : q applique tant que lyo?i voudra la géométrie dans les se ces physiques : mais en morale, la logique et la raison doivent prévaloir.
Ce ri est donc point par l'application de ces vieux principes pars in toto; non in parte totum qu'il faut chercher â résoudre les difficultés qui peuvent se présenter dans cette matière de l'identité de l'objet demande, et le moyen de les résoudre sembla t s offr. .aturellement. Il s'a pu
rir si la question que soulève un plaideur est emi ou décidée par le jugement antérieur pour - cause et
entre les mêmes parties ou des parties pareillement situi — s le point qi fil veut débattre et discuter est ■. déjà jugée, ou si le premier j ugemerit laisse ce point indécis. Pour cela que faut-il faire ? Prendre laprcposii établie par le précédent jugement et rapprocher d'elle < qui exprime la prêtent' on que le plaideur veut faire juger . Si cette seconde prétention, rapproché*- ide la première, m contredit pas et peut exister avec elle, c'est donc que le point tn question ri"* était pas décidé. Si au contraire les <■■'■
propositions se contredisent et se trouvent incompatibles, c'est que la seconde prétention était déjà jugée implicitement. Ainsi f ai succombé dans ma demande en revendication de tel immeuble ; puis-je maintenant m' cji prétendre propriétaire pour une fraction divise ou indivise, un cinquième par exemple 1 .... appliquons not? e règle. H est jugé que je ne suis pas propriétaire exclusif de tout P immeuble, et je ceux faire juger que je suis propriétaire divis ou indiv s de cet immeuble pour un cinquième ; ces deux propositions sont parfaitement d'accord entre elles ; on peut admettre la seconde sans contredire en rien la première. Il n'y a donc pas chose jugée, et ma demande est admissible ; arrêt conforme le la (Jour de Cassation du 14 février 1831. — // en sera de même si le premier jugement déàde que je n'ai ■ as un droit de co-propriétè indivise sur tout Pimmeuble, et que je veuille faire décider que je suis propriétaire exclusif de telle portion de Pimmeuble ; ou réciproquement, si le premier jug ment me déniant la propriété exïusise et divise d'une portion, je réclame une propriété indivise. Si je ne demandais dans le premier jugement qu'une portion divise ou indivise de Pimmeuble, pourrais je demander Pimmeuble entier ? N<m, car il est jugé que je -n'ai pas même cette part que j'ai, d'abord demandée, et je voudrais faire juger que j'ai cette part avec le reste, en sorte que non seulement je ne ferais aucune attention à la logique qui décide contre moi par une argumentation a fortiori, mais je demanderais une sentense qui serait la négation de la première ; mais je pourrais très bien, après avoir laissé juger que je riai pas telle po-tion déterminée, demander au lieu de Pimmeuble entier les autres portions sur lesquelles on ri a pas prononcé, car il est clair oue dans ce cas, les deux demandes portent, sur des objet* distincts.
Maitenant, si sur mapremière demande de «£20,000 il
a été jugé q>e vous ne me devez rien, il est clair que je ne
puis rien vous demander ; mais s'il a été jugé seulement
que vou* ne me devez pas .£20,000, je puis demandera
faire juger que vous m'en devez 19,000 : tandis que -Hl a
'ê juge que vous ne m,e devez pas £\ 0,000, je ne puis pas
ogiquerutnt demander à faire juger que vous m'en devez
*0,000 pour la même cause.
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De même enfin quand il est jugé que je n'ai pas le droit de passer à pieds et en voiture je puis demander le droit de passer a pieds seulement ou en voilure seulement, viam sine itinere, car bien que le droit de passer en voiture, via, comme aussi celui de passer pour conduire des bestiaux, actus, contienne ordinairement le droit de passer à pieds, iter, il peut quelquefois ne le pas contenir et exister seul'. Vous pouvez avoir le droit de voiturer à travers mon enclos pour entrer vos récoltes, ou d'y passer pour mener paître vos bestiaux, sans avoir pour cela droit d'y passer pour vaquer à vos affaires ou même pour vous promener. Il en était certainement ainsi à Rome comme ailleurs, et si via, comme aussi actiH, comprenait ordinairement iter, elle ne le comprenait pas nécessairement.
Cela posé, si le premier jugement vous refuse viam et iter eas pressément, vous n'avez plus rien à demander ; et si le premier jugement vous refuse iter, vous ne pouvez plus demander viam cum itinere ; car il y a contradiction entre les deux prepoliiions : mais l'ous pouvez demander viam sine itinere en certains cas.
Disons en résumé que si celui qu'on a jugé n'avoir droit à aurune partie du tout n'en peut plus rien réclamer, celui qu'on a seulement jugé n'avoir pas droit au tout. peut fort bien réclamer une partie, et réciproquement, que celui qu'ona jugé n'avoir pas iroit à telle partie du tout, peut réclamer les autres parties, quoique non pas le tout intégralement avec celte partie. Cette docrine est si claire qu'un homme sans éducation, mais qui possède ' srms bon sens, serait étonné qu'on en ait professé une autre, et \fait que c'est l'immortel Touiller, qui a renouvelle la doctrine ■\>p l'on combat ici, peut faire voir dans quelles erreurs les subililés légales peuvent jeter les plus grands génies.
Mais les jurisconsultes Romains auraient-ils admis toutes js conséquences déduites par Toullier dans les exemples qu'il apporte ?... Nous en douions : et le collaborateur de la Revue 'e Wolloivski en aurait douté comme nous, s'il était tombé sur e passage du livre du Digeste qu'il a cité: Qui; m quœritur n hœc. exceptio noceat, nec ne, inspicieniium est an idem cor- 08 sjt, quantitas eadem, idem ju.=, eadem causa petendi *>t 'idem couditio personarufil, quœ nisi omnia conrurrant, alia •s est.
Nonobstant la règle le plus contient le moins, quelqu'un qui a uccombé dans l'action pour le plus peut-être admissible dans action pour le moin? : ainsi, var exemple, un jugement déjà endu. qui rejette une action intentée pour obtenir le dreit d'un rrand chemin sur le terrain a" autrui, n'empêche pas yu'on gisse pour obtenir un droit de passage sur ce même terrein, lit M. Olivier, dans ses Principes du Droit Civil "Romain.
Sur l'identité de la cause, dit un autre collaborateur de la Relie de Législation, le point de savoir ce qu'il faut entendre par ause d "nne demande, point assez délicat en lui-même déjà, est 'evenu beaucoup plus difficile encore par les singulières expli-
><ilims des interprètes. Les uns, comme former et Pouj- ■■■ . trop confondu la cause avec les moyen?, <t d'autres par une ration étrange, ont été jusqu'à ta confondre avec l'objet."
Mais ne voit-on pas clairement par ces mots 'que nous avons ciééajBtn eaueii) causa petendi ce que les Romains entendaient par la cause.?... Bornitr et Poujo' ne les ont-ils pas suivis, et If collaborateur lui-mime ne revient-Us pas à leur avis dans l'alinéa qui suit :
" Celle dernière et lourde erreur \la confusion de la cause avec l'objet) est bien simple à éviter, puisque l'objet de la demande, ' ce d quoi tend le demandeur, c'est la. chose qu'il veut obtenir, tandis que la cause du cette demindr. c'est le fondement sur lequel il s'appuie pour demander celte chose : en sorte que l'on distingue facilement V objet d'avec la cause par la Yéponse auj d-va- questions : Qu'est-ce que demande le réclamant/... Sur quoi se fonde t -il pour le réclamer?"
Il est si vrai que le collaborateur sermb'e revenir ci la traduction qu'il critique, qu'il ajoute:
" Mais s'il est simple de distinguer Vobjet d'avec la d'avec cause, il est un peu moins facile de distinguer les 'moyens d'avec la cause.'-'
Il parait néanmoins, d'après ce jurisconsulte, qu'on peut II ; blir quelque, distinction, et qu'on doit appeler spécialement cause caoeàm proximarn actionis des Romains, celui des fon deviens de la demande que l'ordre naturel des idu-s appelé le prean'er, tandis cjue Ion doit conserver le non générique de moyens aux causes plus éloignées. Ce n'est pas, acoue-t on, que la différence soit bien réelle. De même que l'on a dit fort exactement en physique, pour faire comprendre en quoi le nûagè et le brouillard diffèrent et se ressemblent, qu'on appelé nuage le, brouillard dans lequel ou n'est pas, et brouillard le nuage dans lequel un est. de même on peut appeler cause le moyen qui motive immédiatement la prétention, et moyens les causes plus éloignées. Ainsi, en trois actions en nullité intentées l'une pour erreur. Vanité pour violence et la troisième pour do1, le fondement immédiat se trouvant toujours dansVinsvMsdnce du consentement. insuffisance qui découle iri del'èrreur, là de la. violence, et dan-., le troisième cas, du dol, il s'ensuit que les trois actions ont une ■même cause, et qu'elles ne diffèrent que par les moyens.
Vf. — L'obligation cesse aussi en règle générale \<u rextinction de Ja cliose due. quand c'est un objet çer~ lain et déterminé.
Mais il y a trois exceptions :
lo. Si le débiteur est dans un retard coupable. k2o. Si l'objet a péri par sa négligence. 3o. S'il avait pris sur lui les cas fortuits. On a dit, si c'est un objet, certain et dt terminé, car ; sent, par exemple, que si l'on a promis un cheval ii;
termiaément, ou sera tenu tant qu'il y aura des chevaux : genus non périt ; tandis que si l'on a promis un cheval désigne, on est libéré s'il meurt.
VIL — Les obligations passent en général aux héritiers
et successeurs., et ainsi, ne cessent point par Ja mort du
t ncier pu du débiteur ;— il n'y a d'exceptions que
pour les obligations, dettes ou créances purement person-
s telles que la rente viagère.
VIII. — Enfin, les obligations prennent fin de la même manière qu'elles onginent. Fere quibuscumque modis obligamur, iisdem in contrarium actis liberamur, dit le jurisconsulte Pauius; et Ulpien : — NU tam naturale est,. ire eo génère quidque dissolvere quo colligutum est : ideo verborum obligatio verjis tollitur. C'est pour cela que quelques vieux auteurs, entr'autres Delhommeau, mentionnent les dictrats par opposition aux contrats. Les contrats (onéreux), dit le même auteur, contiennent trois choses essentielles, le consentement, la chose et le prix : lesquelles trois choses concourent en leur dissolution ; savoir, le consentement utriusque partis, la restitution de la chose, et la reddition du prix. — Pourquoi faut-il, le cas de faute .excepté, le consentement réciproque ] — Parce que, comme l'observe encore le bon Delhommeam si les contrats sont au commencement volontaires, ils deviennent, après qu'ils sont passés, nécessaires; Contractus ah initio sunt voluntatis, et ex post facto ?ieressitatis. (*)
*' Maximes du Droit Français.
DES CONTRATS EN PARTICULIER
ou
SECTION CINQUIÈME DtJ TRAITÉ DES OBLIGATIONS.
§. 1. De La Promesse
Par promesse, on entend en droit, l'obligation formelle que l'on contracte de donner ou faire quelque chose dans un temps déterminé. Aliae consistunt in dando ; aliae consistunt in faciendo
La promesse de faire est bien différente de celle de donner. Celui qui a promis de donner quelque chose peut y être contraint ; qui promisit se daturum aliquid, si non det, manu militari capi potest disait le droit romain.
Il n'en est pas de même de la promesse de faire ; nemo prœcise ad Jaclevdum cogi potest, ne naturalis hominum libertas infringatur. La promesse de faire non exécutée, se convertit donc en dommages et intérêts.
La promesse peut être un contrat onéreux comme un contrat gratuit. La promesse gratuite est la promesse de donner ou faire quelque chose pour l'utilité de quelqu'un, sans imposer aucune charge à celui à qui elle est faite.
La promesse onéreuse est celle où les parties s'obligent réciproquement, comme la promesse de vente par le vendeur, et d'achat, par l'acheteur.
La promesse gratuite doit être faite librement et spontanément, pareequ'il est de principe que les contrats gratuits ont besoin de la plus grande liberté.
Il faut que celui à qui l'on promet accepte : sans cela il y aurait bien promesse, selon le vocabulaire ; il y aurait même la pollicitation des Romains, mais dans notre droit il n'y aurait pas contrat ou obligation.
Notre contrat de promesse est un contrat consensuel qui trouve sa perfection par le consentement dé celui qui offre et de celui qui accepte.
Il y a des promesses verbales et des promesses par écrit, soit sous seing privé, soit authentiques. Ha été jugé dans la Cour du Banc de la Reine le 18 juin 1859, qu'une promesse de vente, suivie de possession, est équivalente à une vente absolue, et qu'une créance hypothécaire contre le vendeur, créée subséquemment à cette promesse, est.de nul effet quant à la propriété offerte.
Mais ce jugement ne va pas assez loin. Il est de principe absolu du droit romain et du droit français tant nouveau qu'ancien, que promesse par écrit de vente, de location et même de passer une lettre de change, équipolle au contrat même de vente, location &, indépendamment de l'exécution, pourvu que les élémens nécessaires se rencontrent, par exemple dans la promesse de vente, res^pretium et consensus. En disant suivie de possession, c'est quasi comme si la Cour du Banc de la Reine disait que pj-omesse de vente ne vaut pas vente, et la cause de l'erreur du tribunal se trouve dans ce que la jurisprudence des cours de ce pays ne se met pas en quête de la nature du contrat de vente et mêle sans cesse le droit romain, le droit français et le droit anglais, d'oà naît une étrange confusion d'idées.
On a dit que la promesse devait être par écrit, par-
ceque, bien que la promesse, comme simple promesse
dont l'objet ne clé passe pas cent francs puisse être prou-
/. . , i.vée par témoins ou par serment, Papou (')- nous apprend
''.il qu'il faut que la promesse soit par écrit pour qu'elle
"°- -■ équivale à une vente ou à une location.
Ainsi la promesse en général, produit une action civile quand elle a été faite devant témoins ou devant notaires, ou qu'il y a eu un écrit signé ou tout autre instrument de la promesse.
L'obligation de la promesse cesse par la renonciation1 le la personne intéressée, si l'accomplissement lui devient nuisible, ou s'il est impossible à celui qui s'est obligé par promesse. Si l'accomplissement devient seulement inutile, ou si le motif de la promesse cesse, il faut peser les circonstances pour décider.
§. 2. De l'Echange
L'échange a été la première convention usitée parmi tes hommes avant qu'ils ne connussent la monnaie.
C'est un contrat commntatif par lequel une chose est donnée pour une autre qui n'est point de V argent, en quoi il diffère surtout de la vente ; mais bien que la vente et rechange suivent en général les mêmes règles, il y a d'autres différences.
Et dabord, la vente est un contrat consensuel, tandis que rechange est plutôt un contrat réel, (f) En effet si l'une des parties n'exécute pas le contrat d'échange, l'autre a le droit de redemander sa chose, et le contrat est au néant ; tandis que, dans le contrat de vente, l'obligation se trouve parfaite par le seul consentement des parties sur la chose et sur le prix, et que, si le vendeur ne livre pas au temps dit, le contrat n'est pas moins valide et l'acheteur ne peut ordinairement que demander l'exécution.
De même encore, clans le contrat d'échange, non seulement la partie lésée peut se faire restituer pour lésion d'outre-moitié, comme clans la vente ; mais comme dit Denizart, (*) la partie lésée par un échange peut con-f Echançi traindre l'autre à lui rendre l'héritage échangé, au lieu no. 4. que, s'il s'agit d'une vente, la partie lésée d"outre-moitié entre majeurs, ne peut contraindre l'acquéreur à lui rendre l'héritage, s'il offre de suppléer jusque à concurence de la valeur."
Voici de plus un effet du contrat d'échange qui est étranger à celui de vente: l'héritage échangé participe de lu nature de l héritage contréchangè, dit Loysel, car, comme l'ajoutent les conférences Théologiques de Montréal, il n'y a point à vrai dire une aliénation, mais subrogation d'un immeuble à un autre, qui est ordinairement de même valeur et qui doit suivre la même loi que celui dont il tient la place, d'où naît la maxime tubrogatum capit naturarii.$ubrogati. (f)
On infère de cet axiome, que si l'immeuble échangé» par un particulier lut est propre, celui qu'il reçoit en contre-échange est également propre à lui et dans sa sncccession.
*•{•) Nec solo consensu oerficitur, nin re secuta dit le Code Justinien
* [•] Subrozata res assurait qualitales et coniitiones illius in cvjut hem* lubrogatur. (Ftregrinus, De Fideicommissis.
Il faut eccepter avec Denizart les qualités de noble et de roturier qui ne pouvaient se perdre ni se communiquer par la voie de Péchange.
En échange, il n'y avait pas jIcu au retrait, à moins qu'il n'y eût soulte, c'est-à-dire qu'un des héritages valût plus que l'autre et qu'il eût fallu donner du retour.
Enfin, dans le contrat de vente, il n'y a que le vendeur qui soit garant naturel, au lieu que, dans l'échange, les deux parties se garantissent réciproquement, en sorte que, si l'une est troublée dans la possession ou la propriété de l'héritage que lui a procuré l'échange, l'autre partie doit faire cesser le trouble ou rendre l'héritage qu'elle a reçu en contre-échange, dit Denizart ; t Echangeou comme s'exprime Domat, (*) si celui qui a pris une *'0, 3< chose en échange, en est évincé, il tient lieu d'acheteur, et il a son recours pour la garantie ; et l'autre est tenu de l'éviction comme vendeur.
On appelé plus proprement échange celui des immeubles ; l'échange de meubles contre meuble s'appèle plutôt troc, traite &c.
§.3. Du Change.
Le change comprend la réduction des monnaies et la négociation des lettres de change et billets promissoires. Cette opération détermine la valeur comparative des cours monétaires des difTérens pays, et montre comment les dettes extérieures sont payées, et les remises faites d'un pays à un autre sans le risque, la peine ou le coût de l'argent en barres ou monnoyé.
Il y a donc deux sortes de change, celui où un débiteur cherche à acquérir des créances payables dans les lieux où il a à faire des payemens, pour éviter des envois de fonds ; et celui par lequel les échangistes ou changeur (brokers) trafiquent les monnaies de divers pays. Ce change s'appèle change local ou change manuel, et l'autre s'appèle proprement opérations de change.
Cette opération peut se réaliser de deux manières ; directement, si celui qui contracte l'engagement de faire trouver une somme dans un lieu autre que son domicile, s'oblige à effectuer lui-même ce paiement ; c'est ce qu'on nomme change personnel, qui s'opère par le moyen d'un engagement direct de celui qui promet de
payer une somme convenue dans le lieu qu'il désigne ; l'écrit s'appèle ordinairement billet ; (*) indirectement^^ par l'entremise d'un tiers, à qui celui qui veut trouver^rai* comîa somme da.is un lieu, mande de la payer à la person- mertial, ne qu'il lui indique ; l'écrit s'appèle lettre de change. ^- J
Ainsi les lettres et billets sont les instrumens par le moyen des quels se réalisent les opérations de change.
Nous allons les étudier principalement d'après Nouguier, qui est l'auteur le plus concis et le plus lucide sur cette matière.
On peut définir la lettre de change, une lettre conçue en style concis, revêtue des formes prescrites par la loi, par laquelle on donne un mandat à un débiteur ou correspondant que l'on a dans «un lieu autre que celui d'où on la tire, de compter à une personne désignée ou au porteur de son ordre (f) une somme d'argent cédée en échange de pareille valeur reçue en espèces, en marchandises, en compte ou de toute autre manière.
C'est un contrat mercantile dans te quel il intervient le plus souvent quatre personnes, savoir :
lo. Le tireur ou celui qui confectionne et fournit la lettre de change et la passe à celui qui lui donne la valenr,Vest-à-dire au preneur ou bénéficiaire.
2o. le preneur ou celui qui reçoit la lettre de change en paiement de valeur pareille fournie au tireur par lui, comme ci-dessus, ou par un tiers pour son compte.
3. Le tiré soit débiteur, soit correspondant du tireur, qui est chargé- de payer la lettre au preneur ou bénéficiaire, ou à son ayant droit.
Si le tiré est débiteur du tireur, on donne à la lettre le nom particulier de traite. Ainsi on appelé traite la lettre tirée par un créancier sur son débiteur et donnée en paiement à un tiers.
Si le tiré a des fonds pour le paiment, ils s'appèlent provision.
[f] Vordre est d'usage général, si ion de nécessité absolue. Mais il n'y a pas de vraie lettre de change sans remise d'un lieu en un autre, quoiqu'un jugemant de la Cour d'appel du 9 juin 1849 suppose le contraire ; c'est ce qui resuite de l'article 4 du titre 34 de l'ordonnance de 1667 \ d'où les commentateurs, déduisent la différence entre la lettre de change et la description.
Ato. le porteur, qui étant l'ayant droit du preneur cm bénéficiaire, doit recevoir le paiement du tiré, et peut lui-même transporter son droit. Il se fait beaucoup de paiemens mercantiles au moyen de lettres de change qui passent ainsi d'une main en une autre jusque à ce qu'elles soient dues.
C'est pourquoi la lettre de change doit être à ordre. Fût-elle rédigée avec toutes les autres formalités, si celle-là y manque, elle ne serait encore qu'un titre ordinaire en faveur du preneur : ce titre lui donnerait incontestablement le droit d'exiger le paiement ; mai? il ne saurait le négocier par voie d'endossement, — la livrer à la circulation ; ce n'est que par Tordre que la lettre de change acquiert la perfection qui la rend si utile (Pardesseus.)
Maintenant, dit Nouguier, il peut intervenir d'autres, personnes dans la lettre de change, et les mêmes personnes peuvent y intervenir sous d'autres noms. Ainsi : on appelé :
lo. Tireur pour compte, le tireur qui, en tirant la lettre, agit par ordre et pour le compte d'un tiers.
2o. Donneur d'ordre, celui par ordre du quel est confectionnée la lettre qui n'est pas pour le compte du tireuT.
3o. Accepteur, le tiré qui accepte le mandat de payer la lettre.
4o. Accepteur par intervention, par honneur et sous protêt celui qui, à défaut d'acceptation de la pnrt du tiré, accepte pour faire honneur à la signature d'un d'ébiteur.
5o. Endosseur, le preneur ou bénéficiaire qui cède la lettre à un tiers par voie d'endossement ; ce tiers, lorsqu'il la transmet à un autre cessionnaire de la même manière, prend aussi le nom d'endosseur, et ainsi de suite jusque au cessionnaire qui se trouve propriétaire an jour de l'échéance, et qui s'appèle, comme nous Pavons dit, porteur.
Si la multiplicité des endossemens dont la lettre a été
l'objet, remplissait le dossier de la. lettre en son entier,
on y ajouterait une allonge pour recevoir les négociations
ultérieures : cette allonge est censée ne faire qu'un
Pardessustvut avec la lettre. (*)
No. o43. 60. Donneur de valeur, celui qui fournit au tireur la valeur de la lettre de change.
"70. Domiciliaire, le tiers au domicile duquel la lettre «st payable, quand le domicile indiqué pour le paiement est autre que celui du tiré.
80. Donneur d'aval, le tiers, qui, étranger à la lettre Je change, se rend caution solidaire d'un ou de plusieurs des obligés.
L'aval peut être donné sur la lettre même dont il a pour objet d'assurer le paiement. Il arrive plus souvent que, pour ne point inspirer de défiance sur la solvabilité du tireur, de l'accepteur ou de l'endosseur d'une lettre de change, au lieu de faire donner l'aval sur le titre même, ou se contente d'un écrit séparé, soit pour garantir spécialement cette lettre de change, soit pour garantir les lettres de change qu'une personne pourrait îirer en vertu d'un crédit ouvert. L'ordinaire, quand l'aval est fourni sur la lettre, est de faire précéder la signature du donneur d'aval des mots pour aval.
Ou a dit que la lettre tirée sur un débiteur s'appelait traite. On appelé ensuite remise la lettre de change fournie par le tireur à un bénéficiaire déjà son créancier et qui, par conséquent, ne lui donne point la valeur de la lettre.
Avant de nous engager dans d'autres détails à propos du contrat de change, il est important de bien consi-N dérer sa nature, à propos de laquelle Domat nous parait' être tombé dans plus d'une erreur. Et dabord, pour ce qui est de sa prétention qu'il n'y a que deux personnes, essentielles dans la lettre de change, cela est à peinvr "nrati'jue. Ensuite, a-t-i! raison de dire que le contrat Je change n'est ni un échange ni une vente'?... Ce n'est pas non plus un dépôt, dit il, car quand l'argent nérirait par un cas fortuit, celui qui l'a reçu en serait responsable, à la différence du dépositaire.
Il a quelque ressemblance avec le loiage, en ce qu'il il y a un droit à payer. Comme il y a quelque danger à se contenter d'une créance qui peut n'être pas payée avec exactitude, il en résulte une balance par suite de laquelle l'un paye ordinairement à l'autre un profit semblable au reiour de rechange de choses d'une valeur inégale. Ce profit qni, comme on le voit, n'a rien de •commun avec l'intérêt de l'argent, se nomme prix du change, ou tout simplement cJwnge ou encore commission. ïl prend naturellement un taux uniforme dans une même province : c'est ce qu'on nomme cours de change.
On dit que le change est au pair entre deux villes*, quand, par exemple, on donne dans l'une mille piastrespour recevoir mille piastres dans l'autre ; on dit que le change est ponr cette ville, quand les lettres payables dans cette ville gagnent un prix de change ; et au contraire, qu'il est conpre elle, quand on offre une lettre payable dans cette ville, pour une somme au-dessous de celle que la lettre donnera droit de recevoir.
Uescompte n'est point également étranger à l'intérêt de l'argent. Si une lettre n'est payable qu'à un certain terme, l'acepteur obtient, selon le délai à courir et le taux de l'intérêt de l'argent dans le lieu où la lettre doit être acquittée, une diminution qui est F escompte . La bonne foi, la solvabilité influent également en cette matière. Il y a escompte (discount des Anglais) sur tels billets de banque ou autres.
Pour revenir à la nature du contrat de change, s'il a quelque analogie avec le louage a cause de la commission, il en diffère en ce que l'argent n'est plus à celui qui l'a donné.
Denizart et Nouguier retrouvent le mandat dans le contrat de change. On peut objecter que s'il y a un mandat, c'est entre le tireur et l'accepteur, et que ce mandat ne regarde pas le preneur, d'où il paraît que Doroat a du moins assez raison dédire q'ue la convention de change a des caractères particuliers qui la distinguent de toutes celles qui pourraient y avoir rapport. Il y a en effet dans le change une complication de transactions, ** Quoique le contrat de change se compose de la combinaison de divers contrat*, dit Pardessus, il D'en a pas moins sa nature particulière, qui ne permet pas de la confondre avec les autres, même avec ceux dont il est formé."
Le seul nom de contrat de change indique les rapports qu'on lui a reconnus avec rechange, rapports qui existent en réalité, puisque du numéraire ou des marchandises sont donnés dans un lieu, contre une somme d'argent à recevoir dans un autre ; et par suite, on voit comment les principes sur la vente peuvent y être appliqués."
" Le contrat de mandat en fait une partie essentielle ; car puisqu'il est de l'essence du change que la somme cédée soit payable dans un autre lieu que celui où le
prix est compté, l'emploi d'un tiers, pour la délivrer, devient indispensable."
A cela nous dirons que la convention entre celui qui i reçu l'argent et celui à qui il donne ordre de payer en un autre lieu est une acte de société, si ce sont des associés correspondans l'un de l'autre, ou une commission, li celui qui reçoit l'ordre de payer n'est que le commis ou l'agent.
La convention qui a lieu entre celui qui a donné l'argent (preneur) et celui à. qui il donue son ordre pour le recevoir est un transport ou une procuration ; //rius, s'il le met en sa place, et lui cède son droit (porteur) ; po\terius s'il lui donne seulement le pouvoir de recevoir pour lui.
Corollaire. — Donc lo. dans les cas que la loi n'a pas prévus expressément, la convention entre le tireur et l'accepteur suit les règles du mandat qui peuvent s'y appliquer.
2o. Celle de celui, qui a reçu l'argent ou tireur, et de celui qui reçoit l'avis ou l'ordre d'acquitter, étant correspondant ou commis, suit celles de la société ou de la commission*
3o. Celle de celui qui donne et celui à qui il donne son ordre pour recevoir, suit celles du transport ou de la procuration.
Pardessus dit aussi que le cautionnement entre pour une partie essentielle dans le contrat de change, parce que celui qui cède une somme par ce moyen, reste garant solidaire du paiement même après l'acceptation, donnée par celui à qui il a donné ordre de payer.
Une lettie de change peut être tirée à vue ou a date, à un ou plusieurs jours, mois etc., de vue ou de date.
Quand elle est tirée à un mois de sa date, on dit qu'elle est tirée à usance, l'usance étant de 30 jours.
La lettre de change tirée à demande est payable à, sa présentation, et la lettre de change à vue, [hap. 22 trois jours après. (*) Sec. 5.
f 12 VirL
Formules de lettres de change pour V Intérieur et V Extérieur.
$1000. Québec, 3. juillet 1849.
A trente jours de cette date, payez à ou ordre,
mille piastres courant, pour valeur reçue.
Nom du tiré. Signature. ;
Change pour £2000 sterling.
Monthéal, 2 juillet 1859
A trente jours de vue de cette troisième de change (la première et la seconde de mêmes teneur et date n'étant pas payées) payez à ou ordre, deux mille livre sterling, avec ou sans nouvel avis de ma part.
Nom du tiré. Signature.
On a en effet pour ordinaire, de crainte d'accident ou de méprise, de tirer irois copies d'une lettre de change pour l'extérieur, et de les envoyer pur différentes voie?. On les nomme première, seconde, on deuxième et troisième de change, et quand Tune d'elle a été payée, les deux autres deviennent nulles.
De droit commun une lettre de change payable au porteur est transportable par simple livraison sans endossement ; lequel n'est nécessaire (mais voyez la section deuxième de l'acte 12 Vict. chap. 22.) que pour la lettre payable à ordre.
L'endossement peut être spécial, en plein ou régulier, et en blanc ou irrégulier. L'endossement en blanc est appelé irrégulier par ce qu'il n'était pas autrefois permis. Le siatut de la 34-ème George III ne le permettait encore qu'aux banquiers ; mais l'usage en a prévalu.
La signature ou seule apposition au dos du billet du nom de celui à qui la lettre ou îe billet a été fa\t •ou transporté une première fois, constitue l'endossement
•n blanc. Après un endossement en blanc, la lettre ou billet est censé payable au porteur et peut être négociée \par simple livraison aussi longtems que l'endossement continue d'être en blanc.
L'endossement en blanc peut en efîet être rempli par le nom d un individu quelconque et il devient alors -spécial ; car l'endossement en plein spécifie le nom de la personne en faveur de qui il «-st fait : payez à Vordrc
de M. . Et le porteur d'une lettre en vertu d'un
endossement régulier ne peut lui-même la transporter .que par un endossement, mais en plein ou en blanc ad libitum.
Tout individu capable de faire des actes de commerce peut endosser une lettre de cbange, et tout endosseur aussi bien que l'accepteur devient garant du paiment et peut être poursuivi peur le montant.
Un exécuteur testamentaire, s'il négocie par endossement, la lettre dont le porteur est décédé, est responsable personnellement, et non comme exécuteur testamentaire.
Une lettre de change doit être acceptée à sa présentation ou au plus tard dans les vingt-quatre heures; si alors elle n'est pas remise, acceptée ou non, ^elui qui l'a retenue est passible de dommages et intérêts envers le porteur.
L'acceptation ne peut pas être conditionnelle , mais elle peut être restreinte quant à la somme, (f) et alors -elle doit être protesté^ pour le surplus.
Quand une lettre de change est présentée pour acceptation, la manière ordinaire d'accepter est d'écrire son nom en travers de la lettre avec le mot accepté.
Lorsque l'acceptation ou If paiement a été refusé, le porteur de la lettre doit en donner avis à toutes les personnes auxquelles il se propose de recourir pour être payé.
Le protêt régulier n'est point absolument nécessaire au porteur pour maintenir son droit d'action contre le tireur, mais il l'est dans tous les autres cas, et surtout pour les lettres étrangères : un notaire public se présente avec la lettre et ûl mande acceptation ou paiement sui-
i [•] Il en est de même de J'ayal.
yant le cas, et s'il y a refus, il dresse un instrument appelé protêt, exprimant que l'acceptation ou le paiement a été refusé, et que le porteur a intention de recouvrer tous les dommages qu'il peut souffrir en conséquence.
Si le protêt est envoyé par la poste, et que le port ne soit pas payé, le protêt est nul.
Cet instrument est admis dans les pays étrangers comme preuve du fait.
Quand une lettre de change est protestée faute d'acceptation ou de paiement, et qu'il intervient un accepteur ou un payeur, (f) l'intervenant doit déclarer s'il * £e»ùartmtervjent pour le tireur ou pour un endosseur. * C\oSi6 L'intervenant qui paye est subrogé aux droits du por-
Aajoo/éon.teur.
A.JI. 126, Si le paiement par intervention est fait pour le tireur, 12<*- tous les endosseurs sont libérés, comme accessoires.
S'il est fait pour un endosseur, les endosseurs subséquens seulement sont libérés.
Le porteur a l'action solidaire contre l'accepteur et les tireur et endosseurs qui manquent de faire acquitter la lettre, dit Denisart (No. 16) ; ou, aux termes de l'article 140 du Code Napoléon, tous ceux qui ont signé, accepté ou endossé une lettre de change, sont tenus à la garantie solidaire envers le porteur.
Faute de paiement, il peu exercer son droit d'action ou individuellement contre le tireur et chacun des endosseurs, ou collectivement contre to< s.
Chacun des endosseurs a les mêmes privilèges que le porteur à l'égard du tireur et des endosseurs qui le précèdent.
Du Rf- ^u change se rapportent le rechange et le billet à or *-*• dre.
Le rechange s'effectue par une retraite.
La retraite est une nouvelle lettre de change au moyen de laquelle le porteur se rembouise sur le tireur ou sur l'un des endosseurs du principal de la lettre protestée, de ses frais et du nouveau droit de change qu'il paye.
Par exemple, un marchand de Québec me fournit une lettre de change à vue, dont je lui paye le change sui-
[f] Une lettre de change peut être endossée en tout temps, mêm« après que le jour de paiement est passé.
—levant le cours, ayant besoin de sa lettre pour me procurer la somme en un lieu où le cours de l'argent n'est pas le même : J'arrive à ce lieu sur lequel elle est tirée, et son correspondant refuse de l'accepter ; ne pouvant me passer de la somme, je la prends d'un banquier, à qui je paie le rechange ou nouveau droit de change, et lui donne une lettre sur Québec. A mon retour, le marchand qui m'avait fourni la lettre que son correspondant a laissé protester, me doit restituer la somme principale, le change que je lui avais payé, les intérêts du jour du protêt, et le rechange.
Avant que d'aborder les billets promissoires, il n'est pas hors de propos de dire un mot de certains mandats appelés rescriptions quand ils sont tirés sur un particulier et chèques, quand c'est sur des banquiers.
Ce mandat participe de la nature de la lettre de change en ce qu'il concerne ordinairement trois personnes, qu'il est négociable, et qu'il peut être protesté pour non paiement.
Mais il en diffère en ce qu'il n'y a point de remise d'un lieu en un autre, ce caractère distinctif de la lettre de change.
De plus, la présentation pour acceptation, le protêt ou avis de protêt et autres diligences, la grâce ne sont prescrits ou accordés par dos statuts que pour les lettres et billets et non pour les mandats. Il n'y a point d'acceptation distincte du paiement. Cependant l'usage s'introduit parmi les négocians de protester les mandats comme les lettres, et il parait que le protêt leur donne droit aux intérêts du jour de sa date, ainsi qu'aux frais du
pr°Ttêt'* J , , ! ,, Gmll.IV.
Les mandats sont généralement payables au porteur, chap. h,
bien qu'il puissent aussi être à ordre et endossés soit en Sec. 4 et
entier, soit en blanc. C'est surtout quand il y a des..1.3*' l4
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endosseurs que nos négocians n'oublie pas le protêt. 23 gec .'
Dans la coutume de Paris, on entend par un simple billet ou cédule la reconnaissance sous seing privé d'une dette avec promesse de la payer ; mais ce n'est point là ce que nous entendons aujourd'hui proprement par billet promissoîre, dénomination qui indique un billet de commerce ou de valeur reçue.
On distingue le billet au porteur, comme les billet* de banques, Je billet non négociable (f) ou payable à un individu en particulier, et le billet à ordre ou reconnaissante écrite d'une dette consistant en une somme d'argent avec promesse de la payer au créancier ou à son ordre pour valeur reçue. On distingue encore le billet payable à- vue et le billet payable ^demande.
Il y a plusieurs choses-à considérer concernant le billet à ordre. Ce billet doit être fait à l'ordre de l'endosseur, et non à l'ordre de la personne à qui on le consent. L'endosseur est considéré comme caution du montant pour lequel le billet est consenti ; conséqemment, il est responsable du montant du billet, si celui qui l'a consenti fait défaut de le payer à l'échéance. Le possesseur en fera demande à l'échéance à la personne qui l'a souscrit, et si elle refuse d'en payer le montant, il le présentera à l'endosseur, et sur le refus de celui-ci, le billet sera protesté pour conserver l'endosseur.
Formule : A — de cette date je promets payer à l'ordrede à la Banque à Montréal, la somme de courant, pour valeur reçue.
Signature
On voit assez que le billet promissoire est une obligation proprement dite, tandis que la lettre de change est un mandat.
Mâirttenarifc un billef de banque est un billet promi^oire destiné à !a circulation comme signe de l'argent, que rétablissement doit payer au porteur en monnaie courante à demande.
Les banques chartrées ou incorporées ont seules le 13 et 14 P^àvoir d'émettre des billets. * l ict. chap Le délai pour- demander le paiement de ces billets »•■. 2. n'est point limité, et ils peuvent circuler aussi longtemps que l'établissement qui les a émis ne cesse pas le paiement de ses billets en espèces. (Sec. 14.)
II y a obligation pour toute banque de payer ses propre billets à présentation et en espèces, à défaut de quoi le porteur peut les protester faute de paiement. S'il le transmet avec une copie du protêt à l'Inspecteur-Géné-
[f] A moins d'un transport en règle*
ïal on ministre des finances, celui-ci notifiera la banque •le payer son billet ainsi que les frais du protêt, ceux de Ja poste et l'intérêt de six par cent de la date du protêt dans les d:x jours, et à défaut, il pourra fermer la banque par avis dans la Gazette Officielle (Sec. 17).
Le porteur de billets d'une banque lors de sa faillite, a un privilège spécial sur les effets et garanties de la dite banque avant même les créanciers hypothécaires.
Il ne nous reste plus à. présent qu'à analyser les principales clauses dé l'acte 12 Vict. chap. 22, et quelques sta-tuts moins -considérables.
La section deuxième se rapporte à la négociation des lettres et billets, et porte que tout billet promissoire fait payable, ou lettre de change tirée à l'ordre d'aucune personne où à l'ordre du faiseur ou tireur, sera considéré comme négociable et sera transférable par endossement régulier ou en blanc ou par délivrance, et que le porteur dé l'endossement eix.blanc'aûra le même droit d'action que si ÎYndpssemènt eût été fail régulièrement.
Les sections quatrième et huitième regardent l'acceplation. La quatrième porte que l'acceptation ne lie pas si elle n'est écrite sur la lettre même.
Par la huitième, si celui .sur qui on a tiré refuse d'accepter, ie porteur peut protester pour non acceptation, et après qu'avis du dit protêt aura été signifié aux parties liées sur telle lettre, les obliger au paiement immédiat et les poursuivre pour le capital, frais et intérêts sans attendre l'échéance, xi près tel avis de non acceptation ainsi donné aux parties, il ne sera pas nécessaire de présenter la lettre yoiir paiement, ou si la dite présentatiou est fuite, de donner avis de non paiement.
Selon la section cinquième, la grâce n'est que de trois ours après la présentation, si la lettre et le billet sont payables à vue, ou de trois jours après l'échéance s'il en est autrement, et le troisième jours expire dans l'aprèsdinée. Par un amendement n ce statut, si le troisième jour est un dimanche ou un jour férié légal, au lieu d'expirer la veille, la grâce n'expire que le lendemain de la tërie.
La grâce ne s'étend point au cas ou la lettre ou billet K>ut payables à demande, car alors le porteur peut demander le paiement quand il veut et protester pour .non, paiement.,.
Et la section sixième ajoute que le non paiement d'aucune lettre ou billet à son échéance ou le dernier jour de grâce, quand même un protêt ne serait point alors fait, rend exigible ipso facto par le porteur, l'intérêt légal à dater du dernier jour de grâce, outre le capital.
Toute lettre ou billet est censé payable ubis vis, à moins que le lieu ne soit spécifié, comme par exemple à une banque.
Cette spécification du lieu est ce que le statut appelle qualification de la stipulation, et il porte en ce sens, que l'acceptation peut être ou générale ou qualifiée.
Si elle est qualifiée, l'accepteur et le faiseur ne sont pas tenus de payer si le paiement ne leur est demandé dans le lieu spécifié. Sicerto loco quis stipulatus sit, ha/: actione uttndum erit, disent les Pandectes.
Mais par la section quatrième de l'acte 13 et 14< Vict. cliap. 23, les mots et non autrement ni ailleurs ne sont pas nécessaires pour qne la stipulation soit qualifiée, pourvu que le lieu du paiement ait été spécifié.
Les sections 10, 11, 12, 13, 16, 17, et 18 règlent le protêt.
Un seule notaire sans témoins peut protester les lettres de change et les billets ; le juge à paix, assisté de deux témoins le peut aussi, selon la section vingtième, mais seulement à défaut de notaire-
Lorsqu'une lettre de change a été protestée pour non acceptation et quelle le sera ensuite pour non paiement, il suffira de mentionner dan6 le dernier protêt le nom du notaire qui a fait le protêt pour non acceptation et sa date..
On a trois jours pour signifier le protêt pour non paiement.
Celui pour non acceptation n'a pas besoin de l'être, pourvu que, s'il y a ensuite protêt pour non paiement, la notice comprenne celle du protêt précédent, ce qui sauvegardera les droits du porteur de même que s'il eût fait signifier dabord le protêt pour non acceptation.
Une lettre ou billet peuvent être protestés a lexpiration de la matinée du troisième jour de grâce, après pré* sentation pour paiement; mais alors il n'y a que l'accepteur et le faiseur qui soient liés envers le porteur, les autres ne l'étant que si la présentation est faite dans l'après-dinée et notice à. eux dûement donnée.
Le service du protêt peur se faire personnellement, à résidence ou au bureau des affaires, et en cas de mort à. la dernière résidence, au dernier bureau, ou au bureau de poste le plus voisin.
On a la même latitude quand la lettre ou le billet sont faits payables généralement ou sans que le lieu soit spécifié.
Le lieu où la lettre ou le billet sont datés peut guider quand l'acceptenr et le faiseur sont absens, ou qu'il n'ont aucune résidence ou bureau connus.
Le double du protêt du notaire ou la vraie copie certifiée de l'original de son greffe, fait preuve du fait dans les cours du Bas-Canada.
La section 28 veut que les protêt, notices, services soient conformes aux cédules anuexées au statut.
La section vingt-septième porte que l'on continuera à suivre la loi française, quant au fond, et la loi anglaise quant la loi française se tait, (f) et que pour la preuve, on suivra la loi anglaise même entre personnes non marchandes, sauf l'emploi des interrogatoires stufaits et articles et des sermens décisoire, judiciaire, supplétoire et in litem.
Cela révoque sans doute la clause de l'acte de la 35e. Geo. III, qui veut que la preuve de la signature se fasse par deux témoins.
Quand la souscription d'un billet ou d'une lettre est en initiales pour les noms de baptême, ces initiales suffisent, en vertu de la section 24, dans les procédures en justice.
La trentième section détermine le temps de la prescription, qui est de cinq ans depuis l'échéance tant pour l'extérieur que pour l'intérieur, au cas qu'il n'ait été fait aucun acte conservatoire durant cet espace de temps.
Cette prescription est une fin de non recevoir.
Elle ne doit point être appliquée aux mandats ou rescriptions, dont le statut ne parle pas. Comme le statut ne mentionne en outre que les lettres et billets promissoires comme actes de commerce même entre personnes non marchandes, il semble que les mandats entre telles
(•) Voila une disposition légale qui peut occasionner beaucoup de malentendus.
personnes ne soient prescriptibles que par 30 ans, et ane si c'est entre marchands, ce doive être par six ans. conformément au statut 10 et 11 Victoria.
Les lettres tirées à l'étranger sur le Canada ou payables* dans ses limites, sont soumises au statut 12 Vict. quant à la grâce, aux intérêts, aux protêts, aux notices et services.
Par l'acte 14* et 15 Vict. chap. 62, quand la période .de la journée en laquelle a été faite le protêt n'est point mentionnée, il est censé avoir été fait dans l'après-dinée. Le notaire peut se présenter aux banques pour demander le paiement même après les heures ordinaires de bureau des dites banques.
En vertu de la section 87ème du nouvel acte de judicature, toute souscription de lettres ou billets est censée vraie dans les causes ex parte, et jugement peut être rendu sans qu'il y ait besoin de faire la preuve.
Et cette souscription ou signature ne peut même être niée qu'en accompagnant cette dénégation d'un affidavit, sauf néanmoins le recours en faux après jugement.
Les dommages à recouvrer sur les- lettres protestées sont fixés par l'acte 3 Guill. IV. chap. 14. Le taux est de dix par cent pour l'Europe, les Indes Occidentales, et autres parties de l'Amérique que les Etats-Unis ; et de quatre par cent pour les Etats-Unis et les colonies britanniques.
§ 4. — De a vente.
Si peauniam dem ut rem accipiam, emptio et venditio 'st disent les Pandectes, ou Cujas : emptio est conventio nuda qua idagitur ut rei tradendœ dominium in accipientem transeat, dato certo preiio.
La vente en général est donc un contrat consensuel par lequel une personne donne une chose pour un prix en argent ou monnaie publique, ou la chose pour avoir ie prix.
Toutes sortes de personnes peuvent vendre et acheter,
a moins qu'il n'y ait en elles quelque inaptitude natu-
Domat, re^e ou incapacité civile, ou que la chose vendue ne soit
Sec 2. Point dan\ le commerce, ou qu'il y ait quelque autre vice
>\, i. dans la vente. *
Les tuteurs, curateurs et autres administrateurs ne peuvent rien acheter des droits des mineurs ou autres personnes qui sont sous leurs soins, ni par eux mêmes, ni par personnes interposées.
Mais Domat dit [*] que les procureurs constitués et ceux qui font les affaires des autres, peuvent se rendre Sec. 3. acquéreurs des biens de ceux pour qui ils gèrent, pourvu ISo- 2qu'ils achètent directement d'eux.
Un bien substitué ne peut être vendu tant^que dure la substitution.
Le fonds dotal ne peut être vendu sans le consentement de la femme, selon la loi unique de re uzoria, au Code, qui revient sur la loi Julia, par laquelle il ne pouvait l'être même avec son consentement.
Il faut se garder ici de confondre, comme l'ont fait quelques auteurs, la dot, que la femme peut apporter, avec le douaire que le mari doit à la femme.
L'ordonnance des bureaux d'hypothèques, depuis 1841 veut que le douaire soit légal ou coutumier, soit préfîx, ou les biens qui y sont sujets, puisse être aliéné, mais non pas par le mari du simple consentement de sa femme ; ce doit être par les deux époux conjointement, la femme parlant pour elle-même à l'acte.
La prohibition du droit romain de vendre les choses litigieuses, quoique très sage, n'a point passé dans notre droit, et la punition imposée par les statuts pénaux d'Angleterre pour l'offense de faire métier d'acheter des procès, champerty, n'est point appliquée dans ce pays.
On ne peut vendre la succession d'une personne vivante, c'est-à-dire qu'on ne peut vendre ses droits héréditaires suivant l'ancien droit ; à plus forte raison ne peut-on pas le faire dans l'état présent de notre législation, qui met facilement de côté les héritiers légitimes, en sorte qu'ils ne peuvent guères dire qu'ils ont des droits héréditaires avant Pévénement, c'est-à-dire avant que leurs parents ne soient morts intestats.
Mais on peut vendre et céder ses droits dans tout ou partie de la succession d'une personne décédée.
Comme tous les contrats synallagmatiques, la vente
produit des obligations de part et d'autre et deux actions
directe et contraire, pour s'obliger réciproquement à rem- Obiiga-
plir les engagements du contrat. (*) tions du zJ~ , — vendeur.
[t] Emptorh ne venditoris condilio par esse débet CAveranius»
inferpretathnumji'.ris libri quinqueJ
De la part du vendeur, le premier engagement est la prestation ou tradition de l'objet vendu.
De cette obligation en résultent deux autres, la première de garder la chose jusqu'à la délivrance ; secondement, à moins de stipulation au contraire, la garantie, consistant à faire cesser toute recherche de la part de quiconque prétendrait à la propriété de la chose vendue ou à quelque autre droit qui troublerait l'acheteur dans sa jouissance.
Cependant quant à la tradition, la tradition réelle n'est pas absolument nécessaire, et la tradition légale ou feinte est suffisante.
La tradition des immeubles se fait par le vendeur, dit Domat, lorsqu'il en laisse la possession libre à l'acheteur s'en abstenant lui même, ou par la délivrance des titres, s'il y en a, ou par celle des clefs.
La réserve de l'usufrnit emporte avec soi la tradition.
Quand l'objet ne peut se transporter ou que l'acheteur
a déjà l'objet à un autre titre, comme d'emprunt ou de
dépôt, il est certain que le consentement fait tout et
qu'il n'y a point lieu à tradition, du moins réelle.
Une des raisons pour lesquelles la tradition réelle des immeubles n'est pas absolument nécessaire pour parfaire la vente (indépendamment du cas où la chose est déjà en la possession de l'acheteur à un autre titre) c'est que la coutume de Paris n'est point une coutume de saisine et de dissaisine, comme quelques unes, où il fallait que le vendeur ensaisinât ou installât racheteur, et dans lesquelles la saisine était aux biens roturiers ce que l'investiture était pour les biens nobles. On a dit dans la division des contrats en donnant des exemples de contrats consensuels, qu'il y avait en pratique quelque difficulté pour la vente, et en effet, plusieurs de nos magistrats, Sir James Stuart, le juge Van Felson, eu exigeant qu'il y eût un commencement d'exécution, l'ont traitée comme si elle était un contrat réel, — re contraheretur ; mais ils étaient dans l'erreur. JEmptio et ve?iditio coutfàhitur ciim de pretio conuenerit, quamvis nondum pretium numeralum sit, ac ne arrlia quidem dota fuerit, disent les Institutes de Gaius (*) Le juge Panetse confor-
.*) Pretivm autetn eertum êssc débet. Mioquin, si ità îàter cos convenerit ut quanti Titius rem qzstimavçrit, tanti sit empta, Labeo ne gavit ullam vim hoc negotium habere: quant sententiàm et Cassius probat.
mait à l'enseignement du droit sur cette matière. C'est précisément par ce que la vente est un contrat consensuel, que promesse de vente vaut vente.
Le premier effet de la tradition, réelle ou légale, est, dit Domat, que, si le vendeur est réellement le maître de la chose vendue, l'acheteur en devient pleinement le maître avec droit d'en jouir, user et disposer eu payant le prix ou donnant au vendeur une sûreté, si ce n'est qu'il se contente de la simple obligation ou promesse de l'acheteur, et c'est parfaire la vente.
On a souvent mis en question si l'on ne pouvait pas vendre la chose d'autrui, et parceque le droit romain dit que oui, Pothier et M. Olivier l'ont répété, sans faire attention que ce oui veut aussi bien dire non.
En effet, pour qu'il y ait véritablement le contrat appelé par les Romains emptio et venditio, suffit-il que l'acheteur de bonne foi ait l'action en garantie contre le vendeur de mauvaise foi, qui devra l'indemniser s'il ne peut lui procurer la chose ?. . . est-ce assez, sans acquérir le domaine, que l'acheteur de bonne foi puisse le prescrire, et cette prescription même, qui court en sa faveur, ne pronve-t-elle pas assez qu'il n'y a point de véritable vente ?
Ne faudrait-il pas enfin que le vendeur eût contre l'acheteur (auquel ont veut bien concéder Vactio empli) (f) l'action venditi. Or n'est-il pas constant que le vendeur de mauvaise foi ne l'a point.
Quoi qu'il en soit, peut-on parler sérieusement d'achat, de vente, sans translation de domaine 1
" On peut vendre les choses d'autrui, dit Olivier, (*) du j/6îi" soit que le vendeur sache, soit qu'il ignore que ce qu'il Civil vend ne lui appartient pas. En vertu de ce contrat, le Romain. vendeur est obligé envers l'acheteur de lui remettre la chose vendue, en la rachetant du vrai propriétaire, ou de lui eu remettre une pareille, ou de l'indemniser de ce qu'il pourra perdre par l'éviction ou réclamation du vrai maître de la chose. Mais la vente de la chose
[f] Ex venditione invalida datur aetio ex empto (AveraniusJ
d'autrui ne nuit point au propriétaire, qui a le droit d'empêcher que cette vente ait son effet."
Id quod nostrum est, sine facto nostro ad alium transferri non potest, dit le jurisconsulte Pomponius.
Aussi Doraat n'est point tombé dans le piège ; et Dantoine, sur cette règle de Pomponius précisément, pense que la maxime du droit res aliéna vendi potest, ne peut s'entendre que de la prescription qui peut suivre de ce titre coloré pour l'acheteur de bonne foi.
Qui appèlera-t-on acheteur de bonne foi 1 — Bonce fidei emptor esse videtur qui ignorarit eam rem alienam esse, aut putavit eum qui vendidit jus vendendi habere, puta procuratorem, aut tutorem esse, dit Modestinus.
L'acheteur de bonne foi de la chose qui n'appartient pas au vendeur, continue Domat, possède, jouit et fait les fruits siens, sans danger d'être obligé de compenser ce qu'il a consommé lorsque le maître est reconnu.
La prescription court en sa faveur, c'est-à-dire qu'il prescrit la propriélé incommutable par dix ans, si le propriétaire est présent, et par vingt ans, s'il est absent.
Or, si la vente de la chose d'autrui était un tire véritable; l'acheteur n'aurait pas besoin d'invoquer la pres- "ription. (f)
Quoique la Iradition réelle ne soit point nécessaire pour parfaire la vente, si deux acheteurs ont acheté d'un même vendeur, celui qui est mis le premier en possession doit être préféré : meliox est conditio possidentis.
La tradition se doit faire au temps marqué par le contrat, et si le temps n'est pas exprimé, au plus tôt.
On appelé en droit, vente avec pacte commissoire celle où il y a clause de résolution du contrat si le prix n'est point payé au temps dit. Ce pacte est désigné par la loi commissoria.
La promesse qui intervient de payer dans un certain temps une somme ou autre chose déjà due, mais dont le terme de paiement n'était point encore ûxé, s'appelle vactum constitutœ pecuniœ.
La tradition se doit aussi faire au lieu convenu ; mais s'il n'y a rien d'exprimé, la chose est ordinairement li-
[*] Aussitôt que le temps requis pour prescrire est expiré, dit Dantoine, le posseseur de bonne foi acquiert en vertu de sa possession la propriété qu'il n'avait pas en vertu de son titre, pou avoir acquis </ non domino.
■vrable où elle est et, comme dit Polhier, c'est à l'acheteur à l'aller prendre.
On ajoute, à moins qu'il n'y ait lien de juger que telle n'a pas été l'intention des parties, et en effet l'usage fait beaucoup ; celui de livrer chez l'acheteur a paru prévaloir.
Si le vendeur est en demeure de livrer, et qu'il refuse de le faire, il est tenu des dommages et intérêts selon le tort causé par le retard, eu égard à l'état des choses et aux circonstances.
Le vendeur ni l'acheteur ne sont naturellement tenus des cas fortuits ; mais ils le sont l'un ou l'autre eu égard à la manière dont la convention a été faite, et l'on doit considérer, avant de décider, si ça été à l'acheteur d'aller prendre, ou au vendeur d'envoyer.
Le vendeur n'est point tenu de livrer en péril de perdre le prix, ni l'acheteur de payer en péril d'éviction. C'est une preuve de plus que la vente de la chose d'autrui n'est point une véritable vente.
Le vendeur doit montrer ses titres, instrumenta fundi, et les aboutissans, fines ostendere. Jugé en Cour Supérieure le 9 janvier 1858, que des titres de propriété qui n'en indiquent pas l'étendue De peuvent déterminer les limites dans lesquelles on a fait des actes de possession, mais que tels titres mettent le posesseur supposé de telle propriété dans la même position que s'il n'avait pas de titre du tout. Ce jugement proscrit- il les expressions usuelles sans garantie de mesure précise 1, . . ce serait peut-être aller trop loin. Idmtitas fundorum per confines demonstratur, dit Averanius.
Celui qui, en aliénant, cache une servitude, en est lui-même tenu, ou aux dommages. S'il l'a ignorée, il n'est pas moins tenu de diminuer le prix.
L'acheteur est engagé lo, à ne point acheter à vil prix. iJ(-
zo. A payer au temps rixe et dans le heu indique i-(lrh)Uu par la convention.
3o. Si l'acheteur ne paye pas, l'acheteur pourra demander en justice la résolution de la vente ; mais le magistrat peut accorder un délai pour payer, même dans ,. le cas où il y aurait clause commissoire. (*) Sec 3
4o. Il doit en trois cas l'intérêt du prix. Dabord s'il No. E
été stipulé ; en second lieu, en vertu de la sentence du
so lui ion de la vt de.
juge qui intervient, lorsqu'il n'a pas payé à terme ; en troisième lieu, par la nature de la chose vendue, interesse ex natura rei, si elle produit des fruits ou revenus, tels une maison, un champ, dans le cas où l'acheteur est en retard.
Domat. 5o. Il est tenu de prendre soin de l'objet dans le cas
Ao. 12. ou j| peut arriver que la vente soit résolue, comme s'il y a clause de réméré, et cela sou peine de dommages. (*)
bie let°dê On appelé trouble la diminition du droit de l'acheteur
l'éviction, par le droit d'un tiers dans le domaine utile, comme la prétention à une servitude, à l'usufruit, à une rente foncière.
L'éviction est la perte que souffre l'acheteur de tout ou de partie de la chose vendue à cause du droit d'un tiers dans la propriété ou co-propriété (Voir de plus la matière de la garantie au titre de la procédure?)
De la dis- La vente peut se résoudre à cause de la vilité du prix, des vices de l'objet, par l'éviction si le vendeur ne peut remettre l'acheteur en possession, par l'arrivée de la condition résolutoire, par la rescision qu'obtiendraient les créanciers d'une vente faite en fraude de leurs droits ; enfin par le consentement mutuel du vendeur et de l'acheteur.
Nous ne croyons pas devoir mettre, comme fait Domat, l'erreur parmi les causes de résolution de la vente, par ce que dans le cas d'erreur, il n'y a pas de vente du tout, l'erreur tombant ex hypothesi sur la substance comme objet du contrat : quotiesin cor pore vel materia erratur, nulla venditio est disent les Pandectes, car il faut bien distinguer la nullité de la rescindibilité.
Mais on peut avec plus de raison mettre le dol parmis les causes de rescision.
On appelé proprement rédhibition la résolution de la vente à cause des vices de la chose, quand ils sont assez notables pour obliger le vendeur à la reprendre, et l'on appelé redhibitoire l'action de l'acheteur : rcdhibitic quasi redditio est.
Domat Le vendeur est donc tenu de déclarer à l'acheteur
Ser. XL les défauts qui rendent l'objet inutile ou notoirement
Nos. 2 et 3moins Don> («)
Il n'importe point qu'il ait lui-même ignoré le défaul, car il ne doit pas profiter de la valeur fictive de la chosc
vendue, c'est-à-dire de ce qu'il lui a attribué une valeur qu'elle n'avait pas en effet.
Mais la vente, dans ce cas et dans tous les autres invariablement, sera-t-el!e mise au néant? — Non, il faut distinguer avec Cujas deux actions, l'action redhibitoire proprement dite, qui fait résoudre la vente, et l'action estimatoire (œstimatoria) qui tend à faire réduire le prix, tandis que la rédhibition doit remettre le vendeur et l'acheteur dans le même état que s'il n'avaient point contracté.
Le vendeur doit donc rendre Je prix avec dommages et intérêts, et l'acheteur l'objet avec ses fruits et profits. Mais si la chose a subi des déchets après la vente et avant la rédhibition sans la faute de l'acheteur, c'est le vendeur qui en souffre.
L'acheteur ne peut se plaindre des vices qu'il a dû voir, ou qu'il a pu prévoir.
Domat nous avertit que ]a clause " ccmme il se comporte ; ainsi que le vendeur en a joui" que les notai insèrent souvent dans leurs actes, n'exempte point le vendeur de la garantie des servitudes cachées et des charges inconnues, comme d'une rente foncière.
Le délai pour exercer l'action redhibitdre ne compte que du temps où l'acheteur a découvert, ou dû découvrir les vices de la chcse.
Ce terme est selon le droit romain, de six mois pom î'action redhibitoire, et d'un an pour l'action estimatoire. Il ajoute que celui qui n'ayant pas intenté l'action r hibitoire dans les six mois, voit son action infirmée par une exception, peut intenter l'action estimatoire dans les autres six mois pour la diminution du prix. Mais, quand la vente est d'une nature commerciale, le statut des Li??iitations d'acùonsCIO et 11 V ) doit sans doute être appliqué, et le droit d'action devra alors durer six ans.
L'action redhibitoire passe aux héritiers, pourvu qu'ils soient tous consentais à l'exercer, et s'intente également contre' les héritiers.
On ne peut demander la rédhibition d'une vente faite en justice, car l'autorité vend la chose telle qu'elle est.
Quelle que soit la cause de la résolution d'une vente, si elle est contestée par l'acheteur ou autre étant à ses droits ou en possession, le vendeur ne saurait reprendre sa chose que par autorité de justice, selon les ois pre-
raiére et deuxième utipossidetis, conformes a nos usages. L'action hypothécaire résout la vente si l'hypothèque n'est pas acquittée. X)c nUei. La vente à réméré est celle dans laquelle le vendeur quesven- se réserve le droit de racheter la chose vendue, en renies spé- (jant le prix ou au moins une partie, payant les honoraires du notaire, remboursant les droits qui peuvent avoir été payés et les dépenses nécessaires ou même utiles faites pour conserver et améliorer la chose, qui lui revient libre de toute autre charge ; et si elle a été détériorée par la négligence même légère de l'acheteur, il a droit d'être indemnisé.
Le droit de rachat, réservé dans l'acte de vente même, exemptait de payer de nouveau au seigneur les lods et ventes. Dans ce cas, les biens propres avant la vente, retournent aussi propres au vendeur originaire.
Si au contraire le droit de rachat est un pacte postérieur, les propres aliénés par le vendeur, quand il les rachète, lui sont acquêts, ou conquets, de sorte que ceux-ci entrent dans la communauté conjugale.
Le réméré se prescrit par 30 ans. Il ne faut pas le confondre avec le retrait iignager de l'ancien droit. On demande ce que c'est que la ventilatimil Il arrive souvent que plusieurs choses étant vendues ensemble ou en bloc pour une certaine somme sans distinction de prix pour chacune, il devient nécessaire dans la suite d'estimer combien ces choses doivent valoir en particulier sur le pied du prix total ; c'est le résultat de cette estimation qu'on appela ventilation. Par exemple, si un de plusieurs héritages vendus en bloc se trouvait sujet à un droit de lods et ventes, c'était par une ventilation qu'on réglait la quotité de ce droit.
Les créanciers ont droit de poursuivre la vente des biens de leurs débiteurs, et ces ventes forcées se font par main de justice.
En conséquence de la saisie réelle et des autres procédures qui se font dans la poursuite des criée, on parvient à l'adjudication, et le jugement qui adjuge l'im- Ferriérc, meuble saisi réellement au plus offrant et dernier en- Dïd. de chérisseur est appelé décret. (*)
d™aïnde La ^citation (yenditio sub hasta) est l'exposition à tque' l'enchère que l'on fait d'un immeuble qui ne se peut aisément partager et dont les co-propriétaires np vpuier»^
point jouir par indivis, car selon ie droit, nemo invitus débet in communione retineri : siquidem communio lues etjurgia paru, quibus turbatur civium pax et concordia.
Cette exposition à l'enchère se fait pour faire adjuger l'héritage au plus offrant et dernier enchérisseur pour être le prix en provenant distribué entre ceux qui en étaient les co-propriétaires, à proportion de la part que chacun d'eux avait dans la propriété vendue.
La licitation se divise en licitation volontaire et en licitaiion forcée.
La licitation volontaire se frit à l'amiable devait notaires, et on ne reçoit point d'étrangers à y enchérir, à moins que les propriétaires n'en conviennent, soit par ce que quelqu'un d'eux n'est pas en état d'enchérir, soit qu'ils le jugent à propos pour d'autres raisons. Le notaire fait l'office de crieur.
L'ancien droit veut que s'il y a des mineurs, la licitation soit publique et coram judice.
Nous avons sur la licitation volontaire le statut 16 Vict. chap. 203. Il règle, la procédure à y observer.
Il sera dabord nommé deux experts et acte sera dressé de leur nomination devant notaires.
Ils prêteront serment et feront leur rapport également par acte notarié en brevet. Le notaire convoquera une assemblés de parens et d'amis ; il dressera l'acte et en fera lecture, puis transmettra les procédés au juge, avec requête afin d'homologation. Le juge, s'il refuse d'homologuer, doit déclarer les motifs de son refus.
La licitation qui se fait à la rigueur, se poursuit devant le juge, et toutes sortes de personnes sont admises ù. enchérir.
Pour y parvenir, il faut que celui des co-propriétaires qui veut provoquer la licitation, (f) fasse assigner les autres à l'effet de voir dire qu'un tel immeuble ne pouvant être partagé, sera vendu au plus offrant et dernier enchérisseur, pour être les deniers provenant de la vente distribués entre les parties ; et que publications soient faites et affiches mises aux lieux accoutumés.
[f] Celui qui n'a qu'une légère portion dans un héritage ne peur. provoquer la licitation, quoiqu'il puisse très-bien j être contraint.
t à 3e contenter du prix de sa part.
Si les défendeurs ou l'an d'eux soutiennent que l'immeuble est de nature à pourvoir être partagé, le juge drdonne que les lieux seront visités par experts, pour être, sur leur rapport, ordonné ce que de raison.
Si les experts estiment que l'immeuble peut être pariagé commodément, les défendeurs demandent l'entérinement du rapport, et le juge ordonne le partage.
Si au contraire leur avis est qu'il ne peut se partager, celui qui a provoqué la licitation, demande Tenterinement du procès verbal et conclut à ce qu'il soit procédé à la vente et adjudication du total de l'héritage par licitation. Il faut qu'il fasse une enchère ou mise à prix contenant la déclaration des lieux et les clauses et conditions sous lesquelles l'adjudication doit être faite. L'adjudication se fait à la dernière licitation, par ce que les auteurs qui ont traité de la pratique veulent qu'après la première licitation, il y ait deux remises.
Les deniers sont distribués aux parties, à moins qu'il n'y ait des opposans, car en ce cas, ils le sont entre ceux-ci selon Tordre de leurs privilèges et hypothèques. On appelé licitation d'un héritage saisi réellement, ou vente d'icelui, par forme de licitation, celle qui est faite eu vertu d'un jugement qui ordonne que cet héritage sera adjugé au plus offrant et dernier enchérisseur après trois publications, sans autres procédures, attendu qu'il n'est pas d'assez grande valeur pour soutenir les frais et les longues poursuites d'un décret, et que le débiteur ; sur qui cet héritage est saisi, n'a pas d'autres biens sur lesquels ses créanciers puissent se pourvoir pour être payés de leur dû.
Au reste, l'acte 1S Vict. chap. 110 assimile la licitation forcée au décret.
Avis public de la mise à l'enchère est publié dans la gazette on Canada et affiché à la porte de l'église. La licitation sera suspendue en cas d'oppositions. L'adjudication a reflet du décret et purge comme lui les droits ouverts.
A côté de la licitation du droit français, les mœurs anglaises nous ont donné l'institution quasi-analogue de la vente par encan, qui diffère de la licitation, en ce qu'elle a lieu le plus souvent pour les objets mobiliers et que le crieur forme partie d'une profession particulière, les encanteurs, tandis que la licitation a lieu ordinaire-
ment pour les immeubles et que le crieur a coutume d'être un notaire. f
L'acte 4 et 5 Vict. chap. 21 veut que les encanteurs prennent une licence, fournissent caution, rendent compte des ventes et paient un droit de 1 par cent au fisc.
On peut citer quelques règles communes à la licitation et à la vente par encan.
De la part du vendeur l'équité veut qu'il n'expose pas en vente une chose pour une autre et qu'il ne produise pas de faux enchérisseurs pour faire monter le prix.
De la part des acheteurs, qu'ils ne fassent point entre eux pacte de n'enchérir que jusque à un certain montant notablement audessous de la valeur réelle de la chose.
Le crieur, notaire ou enca'nteur, ne doit pas commencer la vente avant l'heure indiquée, en sorte que l'objet doive être sacrifié à défaut d'enchérisseurs.
A propos de la vente par décret dont nous avons parlé en premier lieu, il y avait autre fois des ventes par décret volontaire, qui se fesaient du consentement des parties sur le vendeur, pour purger les hypothèques et mettre l'acquéreur en sûreté ; on convenait dans l'acte de vente que le vendeur ne toucherait le prix qu'après le décret qui serait fait de l'héritage et qu'il aurait été adjugé à l'acheteur.
Mais l'acte de la 9ème. Geo. III chap. 20, ou loi des Lettres de Ratification, abolit le décret volontaire. Cette loi est modelée sur celle qui avait été adoptée en France postérieurement à la conquête du Canada et quelques au nées avant la révolution française.
Le préambule porte que pour prévenir les troubles et évictions qui résultent fréquemment d'hypothèques se crêtes inconnues aux acheteurs, tous propriétaires d'immeubles, qui les auront acquis par achat, échange, licitation ou autre tître translatif de propriété, qui voudront purger les hypothèques dont ils ont pu être grevés, pourront obtenir une sentence ou jugement de ratification de leur achat ou acquisition, qui aura l'effet de purger les privilèges et hypothèques dont les immeubles pouvaient être grevés lors de l'aliénation à l'égard de tous les créanciers du vendeur ou cédant ou de ses auteurs, qui auront négligé de faire leur opposition dans la
foiine et clans le temps prescrits, et les ditss acquéreur.i deviendront propriétaires incommutables sans être tenus d'aucune dette.
1 Selon la section cinquième, l'acquéreur doit déposer son contrat chez le protonotaire, qui avertit à différentes reprises et durant quatre mois dans la gazette de Quéçec (maintenant du Canada) de la demande de jugement de ratification que doit faire le dit acquéreur et à quelle date, et il notifie toutes les personnes qui peuvent avoir ou prétendre avoir des privilèges ou hypothèques sur les immeubles qui ont fait l'objet du contrat, de produire leurs oppositions par écrit huit jours au moins avant le jour fixé pour la demande du jugement.
La section troisième porte qu'il sera loisible aux créanciers hypothécaires d'aller enchérir de manière à êtrepréférés à l'acquéreur, pourvu que l'enchère se monte à un dixième du prix originaire, et qu'un autre créancier puisse encore être préféré à l'enchérisseur qui offre un dixième de plus, s'il offre comme surenchère un vingtième du prix originaire et du dixième reunis.
Toutefois l'acquéreur originaire est maintenu en possession s'il veut payer la différence ou parfaire, (f)
Ce que nous venons de dire des enchères et sur enchères nous donne lieu d'expliquer ce que c'est que la folle-enchère.
C'est la publication qui se fait de nouveau au risque, péril et fortune de celui qui a le dernier enchéri et qui se trouve adjudicataire, faute par lui d'avoir rempli les conditions de l'adjudication.
S'il ne se présente point d'enchérisseur qui porte la chose au prix pour le quel l'adjudication lui avait été faite, ou si elle est adjugée à un moindre prix, il est tenu du prix ou des frais, dans le premier cas, ou à parfaire jusque à concurence de sa propre enchère, dans le se-
Dici, de cond* ( ) droit et de L& quatorzième section de l'acte 41 Geo. III. chap. 7,
"Pratique, intitulé Acte pour faciliter l'administration de la justice,
f Si duraut la session législative actuelle, le Procureur-Général Cartier nous impose quelque disposition légale qui affecte la loi des lettres de ratification, nous reviendrons sur cette matière au chapitre des hypothèques dans le second tome. Il e3t de fait que la publication dans la Gazette du Canada des demandes de ratification ne suffit pas pour sauvegarder les droits du véritablo maître ou dea créanciers, cette gazette n'étant dans les mains que de quelque» avocats.
„_ utuc icgi6iation de la France en ûisani que, lorsqu'il paraîtra à la Cour par le rapport du shérifF que Pacquéreur a négligé de remplir les conditions de l'adjudication et de payer le prix, il sera permis sur motion du plaignant qui poursuit la vente, ou d'aucun opposant, de procéder de nouveau à la vente de l'immeuble à la folle-enchère du dit adjudicataire en défaut, à la suite de trois avertissent ens trois dimanches consécutifs à la porte de l'église du lieu où est situé l'immeuble, et deux avertissemens en langue anglaise et française dans les papiers-nouvelles.
Et si le dit adjudicataire en défaut refuse d'abandonner l'immeuble au shérifF ou à l'adjudicataire nouveau, celui-ci obtiendra par motion un bref de possessio?i adressé au shérifF qui en étant muni, peut entrer sur le fonds vi et armis.
§. 5. Des Baux.
Le bail est un acte par lequel une personne donne à une autre la jouissance ou l'usage d'une chose pendant untemps déterminé, moyennant un certain prix.
C'est un contrat consensuel : non verbis sed consensu conirahztur dit le droit romain ; et il suit à peu près les règles du contrat de vente : emptioni et xenditioni proxima est, iisdemque juris régulis consistit. Narn ut ernptio ve?iditio ita contrahitur si de pretio conve?ierit, (f) sic locatio conductio,si de mercede.
On peut bailler toutes sortes de biens, meubles et immeubles.
On peut faire un bail verbalement ou par écrit, et il y a au moins cette différence entre le bail et la vente d'immeubles, outre que la vente fait changer la propriété de main.
La durée du bail ne peut être que pour un certain temps plus ou moins long, d'où l'on voit que l'expression de bail à cens est impropre, puisque le contrat de censive est perpétuel.
Il y a des personnes qui ne peuvent louer que pour neuf ans au plus, comme le mari, administrateur des biens de son épouse, l'usufruitier, le tuteur.
>;* Emptioni* substantiel consista ex pretio , dit Averanius.
On peut faire des baux à vie, c'est-à-dire qui finissent avec a vie du preneur.
On distingue le bail à loyer, le bail à ferme, le bail emphytéotique et le bail à cheptel.
Et le bail à loyer, locatià, se subdivise en bail des lieux et en bail des ouvrages. Locatio conductio est conventio nucla faciendi fruendive aliquid, data certa mercede, dit Cnjas.
Dubailà P°ur commencer à rebours, en appelé bail à cheptel cheptel, une espèce de société qui se peut faire entre le propriétaire de bestiaux et celui qui se charge de les garder et de les nourrir à pertes et profits communs. Du bail d Dans le bail à loyer, celui qui donne l'usage de sa t°V*r chose, s'appèle bailleur, locator, et celui qui offre un prix, locataire ou preneur, conductor.
S'il s'agit du louage d'une chose, comme d'une maison, d'un champ, le bailleur est tenu :
lo. De livrer la chose au temps fixé, et s'il n'y a rien de fixé, de suivre l'usage.
2o. De la livrer propre à l'usage pour lequel elle a été louée.
C'est du reste au preneur à visiter les lieux et à prendre ses autres précautions, car il a été jugé en Cour Supérieure le 4 mars 1851, qu'on ne peut demander la résiliation d'un bail pour insuffisance ou mauvais étac des lieux, si l'on n'a sommé judiciairement le bailleur de les mettre en état.
3o. De faire jouir paisiblement le preneur pendant la durée de son bail.
Ainsi, il doit le garantir contre le trouble et l'éviction, et, selon Domat, (*) il ne suffit pas d'offrir un logement auss commode, à moins que ce ne soit de gré à gré ,parce que l'objet du contrat n'est plus le même. Le droit romain dit néanmoins le contraire : evicta domo, licet Y^ X' sine culpa ejus qui locavit, non alias absolvetur quarti si aliam non minus commodam habitationem prœstet. — Pompon us ait- . .plane si dominus non patitur et locxtor ]Jaratus sit aliam habitationem non minus commodam praeslaey œquisimum esse absolvi locatorem. Les mots si dominus non patitur donnent toutefois lieu de croire qu'il faut décider selon les circonstances*
4o. De faire les grosses réparations.
Cette obligation de l'ancien droit est confirmées par Pacte 18 Viet., chap. 108, en vertu duquel le locataire a une action pour y contraindre le propriétaire, et ils ne s'agit pas seulement dans le statut des grosses réparations, mais de toutes réparations stipulées au contrat. Il a aussi cette action pour obtenir de la cour le droit de faire les dites réparations aux dépens du propriétaire, si mieux il n'aime encore poursuivre la résiliatien du bail, faute par son bailleur de les avoir faites.
Un seul juge en' vacance a les pouvoirs de la cour pour les fins de cet acte.
On appelé grosses réparations, les réparations cTentrelènement, tels que les murs, couvertures, cheminées et .ouvertures, du moins quant au cadre d'icelle.
3o. Si l'héritage ou l'édifice périt par un cas fortuit, tel que débordement ou tremblement de terre, ou par le fait de l'état, le bailleur ne pourra exiger les loyers postérieurs à cet événement, parce que r es périt domino ; mais il ne faudrait pas dire avec Domat qu'il doive rendre ceux qu'il a reçus, puisque le preneur n'a payé que pour le temps durant lequel il a réellement joui.
Il s'est agi jusqu'ici des baux de maisons ou de fermes ; voyons maintenant le cas des ouvrages.
Celui qui baille une chose à jouir, dit Domat, s'appèle bailleur ou locateur, et l'on donne ces mêmes noms a celui qui donne à faire quelque ouvrage ; mais dans les louages ou prix faits du travail et de l'industrie, les ouvriers ou entrepreneurs tiennent aussi en un sens lieu de locateurs, car ils louent on baillent leur peine, locat art'fex operam suam, ici est faciendi necessitqte?n, dit le droit Romain.
Dans les baux à |irix fait et autres conventions qui regardent le travail des personnes, on peut régler ce qui sera fourni par le bailleur ou l'entrepreneur, la qualité de l'ouvrage, un temps pour le faire et autres conditions semblables.
Si ces choses ne sont pas exprimées, on suit ce qui est d'usage, ou l'avis des experrts. (*) Dom*t
L'entrepreneur est tenu du soin le plus vigilant, il Louage, répond de sa gaucherie, et aussi de la bonne qualité des Seet. 48. matériaux eu égard au prix, quand bien même il en No- 5« aurait ignoré le vice.
On donne le nom propre de marchés à des contrats que Domat appèîe louage d'après le droit Romain ; ou encore on appelé devis le contrat que comprend le marché que l'on fait pour la réparation d'un édifice, et dans lequel on détaille les ouvrages à faire dans chaque pièce article par article.
L'inexécution de toutes ces conventions donie lieu à, des dommages-intérêts.
_.,. .. Pour ce qui est des obligations du locataire ou predu locatai-neUT> on distingue de nouveau de louage d un objet et r» ow;>rc-celui du travail.
neur. S'il s'agit du louage d'une maison, d'une ferme, il est tenu :
lo. De payer le prix au temps et de la manière spécifiés dans le bail.
2o. D'user de la chose selon la destination spécifiée au dit bail. A défaut même de stipulation expresse, le preneur ne doit se servir de la chose baillée que pour l'usage pour lequel le bâilleur est présumé raisonnablement l'avoir louée, à peine de dommages, disent Domat et le Code Napoléon.
Ainsi, on ne présume pas que le propriétaire d'une belle maison qui la loue à un homme de profession, soit consentant à ce qu'elle soit changée en brasserie ou en forge.
De même encore, celui qui loue un cheval pour la promenade, ne le loue point comme cheval de force.
3o En général, le locataire ne peut, malgré le maître abandonner la maison ou la ferme avant l'expiration du bail, sans fournir un bon locataire : c'est comme une couséquence de notre loi coutumiére, qui oblige le locataire -à tenir les lieux garnis pour sûreté du loyer.
S'il abandonne avant le temps, il est tenu de payer comme s'il occupait.
Le jurisconsulte Labeo décide néanmoins avec raison qu'il n'en est pas ainsi si on laisse les lieux par une crainte fondée de quelque péril, ou sous l'empire de quelque cas fortuit dont on n'est pas le maitre, ou par le fait de l'état; et cette question peut se présenter pour les employés du gouvernement, quand le siège est changé sans qu'on ait pu le prévoir.
Mais quand un locataire ou fermier abandonne les lieux sans cause, il peut être pousuivi avant le terme
tant- pour le prix du bail que pour les dommages et intérêts.
4c. Les meubles que le locataire porte dans la maison sont affectés au paiement du loyer, et les fruits des héritages, ustensils aratoires, etc., pour le prix du bail à. ferme.
Notre privilège du bailleur sur les meubles du locataire est imité de l'action Serviinne des Romains.
Conformément au statut provincial 12 Vict., chap. 38, le bailleur ne peut empêcher par une opposition afin (Vannuller la vente des meubles en vertu d'un bref de bonis, mais il peut produire une opposition afin de conserver avant la vente, ou avant que l'huissier porteur de l'exécution n'ait payé le pousuivant, pour être payé de son gage ou privilège sur les meubles,
y. C'est au preneur à faire les réparations locatives ou menues et habituelles réparations.
6o. Il est obligé de souffrir les grosses réparations.
Le code Napoléon a une sage disposition, qui exprime qu'il ne faut pas que les travaux empêchent le locataire d'habiter.
7o. Il doit quitter les lieux à l'expiration du bail.
Le propriétaire peut intenter l'action en éviction (éjection) si le locataire demeure plus de trois jours après l'expiration.
So. En vertu du statut de la 18me Vict., chap. 100, le locataire est tenu de payer à demande les taxes municipales sauf son recours contre le bailleur pour la dite cotisation, intérêts et frais.
Maintenant, celui qui donne à faire est tenu :
Premièrement et généralement, de tenir tout ce qu'il a promis.
De payer le prix de l'ouvrage soit à mesure du travail soit apiès l'ouvrage fait et reçu, soit par avance, comme tl a été convenu ; et à défaut de paiement au terme convenu, il doit les intérêts du jour de la demande ; mais s'il était convenu de payer d'avance, et qu'il y eût qpcL 9 péril à payer, il pourrait exiger une sûreté, dit Domat.(*) jho. 203.
S'il diffère de recevoir l'ouvrage qu'il a commandé ou qu'il refuse sans sujet de le recevoir, il n'est pas moins tenu du prix, bien que l'ouvrage se détériore ou périsse.
Les Pandcctes veulent ^que bien qu'un ouvrier se soit fait fort de faire un ouvrage dam un temp donné,
on lui accorde le temps qu'il faut, si le temps stipulé ne suffit pas : vir bonus œstimabit ut eo spatio absolveretur ^sine qno fip.rinon possit.
De ce que la même collection veut que le preneur de maison ou de ferme puisse répéter les impenses nécessaires et utiles, Domat conclut la même chose du preneur d'ouvrage, mais on doit prévenir toute difficulté en s'expliquant bien expressément.
Rien n'oblige de faire un bail par écrit, mais plus d'une raison y porte ; d'abord la difficulté de la preuve testimoniale, et ensuite la nécessité d'avoir un bail pour prouver contre la municipalité dans les cas fréquents où elle surcharge de cotisations le propriétaire.
Le preneur a le droit de souslouer, c'est-à-dire, de de donner à un autre une portion des biens qu'on lui a loués, ou même de céder son bail à un autre.
Il est vrai que cette faculté peut être interdite par le bail, et cette clause était autrefois de rigueur, mais aujourd'hui les tribunaux ne font pas toujours droit, et elle parait n'être plus guère que de style. L'acte de la 18me Vict., ne parle pas en effet de l'action en résiliation en ce cas.
Les meubles des sous-locataires répondent du loyer comme ceux. du locataire ; mais en payant le bailleur pour sa part, il doit obtenir main-levée de la saisie.
Le bail étant expiré, le louage est dissous de plein droit; cependant, si le locataire continue de jouir, il peut s'en suivre nue tacite reconduction.
La tacite reconduction est la continuation d'un bail par le consentement tacite et mutuel du bailleur et du preneur à pareil prix et aux conditions portés par le bail.
Ce tacite consentement s'induit de la jouissance du Teneur sans aucune dénonciation par le bailleur de 'ider les lieux.
La tacite reconduction renouvelle toutes les conditions tu bail ; mais celui qui s'est rendu caution du preneur :e l'est plus contre son gré après l'expiration du premier bail exprès.
La reconduction n'a lieu qu'aux baux conventionnels et non aux baux judiciaires.
Elle n'a pas non plus lieu aux baux emphytéotiques. * ttrure j statut 18 Vict. chap. 108 a une disposition sur la Droit, reconduction.
" Qnand quelqu'un occupe un lieu par permission du propriétaire, sans bail, il n'est pas moins estimé locataire, et son bail est censé annuel, sujet à tacite reconduction et à toutes les règles de la loi applicables aux baux."
Les baux ne finissent point par la mort du bailleur ou par celle du preneur
Le statut de la ISènie Vict. accorde l'action en rescision {résiliation} quand le locataire ne garnit pas les lieux, quand il les détériore ou qu'il en use en contravention à l'intention évidente du bailleur, pour violation de quelque clause ou d'obligations résultant du bail et pour défaut de paiement.
Ce statut permet au preneur d'unir à l'action en résiliation une demande de loyer, avec ou sans saisie-gagerie, et d'exercer son droit de suite, au cas où il en use.
Le droit de suite est le droit que conserve ordinairement durant huit jours le bailleur de saisir les meubles en quelque lieu qu'ils aient éié transportés.
Quand le preneur est trois mois sans payer, le bailleur peut user de l'action en éjection.
De droit commun, le bailleur qui a besoin des lieux, peut obliger le locataire à les lui remettre en prouvant son besoin, s'il y a contestation : si œdes ?iecessarias suis usibus probaver it.
Mais le statut provincial 16 Vict. chap. 104 fait disparaître ce privilège, à moins qu'il ait été expressément réservé dans le bail, et le bailleur doit donner un mois d'avis en ce cas.
Il est digne de remarque que nos législateurs qui n'auront pas bientôt conçu des idées nettes des choses et des expressions, se servent, quant à la loi Aede du mot d'abrogation. Ou n'abroge que ce qui est de loi fixe, et nous avions cru que le droit Romain n'était pour nous que raison écrite. Mais si la disposition de cette loi Romaine était loi en Canada, avant qu'on l'abrogeât, celle par lequelle le droit Romain accorde au bailleur le même privilège, non seulement pour faire les grosses réparations, mais pourréparer en général, (f) de-
[f] Si c'est pour empêcher la ruine de la maison, le bailleur n'est tenu que de décharger le locataire des loyers postérieurs; autrement, il faut qu'il le dédommage du contre-temps et qu'il fasse cesser les demandes des sous-locataires ; dit Doraat. Si sine necessitate, sed quia mtliug aedificare vdlet, ienetur quanti conductoris interest.
meure donc loi, puisqu'elle n'est point abrogée par le statut. . . Mais il ne faut pas poser comme prémisses d'une argumentation les expressions de nos sénateurs, et nous croyons que le locataire n'est tenu de se déranger que si les grosses réparations l'y obligent.
Pour faire disparaître toute espèce de doute, on devrait adopter la disposition du Code Napoléon qui est que, pendant la durée du bail, le bailleur ne peut changer la forme de la chose baillée.
Par le droit Romain encore, la vente résout le bail, et l'acheteur a droit d'être mis en possession ; mais le locataire a son recours contre son bailleur pour ses dommages et intérêts : dominus quidomum vel fundum quant locaverit, vendidit, ex conducto tenetur.
Le légataire a le même droit que l'acheteur, mais le locataire a son recours contre l'héritier de son bailleur; successor singularis colono ?ion tenetur,, . . hères ver o tenetur erga colonum.
Malgré le droit Romain, il a été jugé en Cour Supérieure dans la cause de Boucher versus Forneret, qu'un bail ne peut être rompu quant à Tannée courante ni sans avis préalable par une vente subséquente ; il est vrai que la contradictoire de cette proposition a été jugée par le même tribunal dans la cause de Mountain versus Léonard ! ! !
Le juge Meredith a jugé en Cour de Circuit que les
loyers de maisons se prescrivaient par cinq ans, mais nous
ignorons quelle est la loi qui a basé son jugement.
Formule* Promesse de . bail vaut bail ; mais, comme l'observe
dttouslesle docteur Leopold, (*) autant vaut et même mieux,
dcle3. passer de suite un bail qu'une simple promesse : cet
avis e.st suivi dans la pratique.
Les clauses obscures s'interprètent ordinairemement en faveur du preneur.
De ïe.m- L'emphytéose, c??z/?Ay£62«w des Grecs, se prend in sensu phytéose. lato et in sensu restricto.
lo. In sensu lato. — Dans ce sens le plus étendu, l'emphytécse indique le contrat de censive et la directe seigneurie.
Diction- " L'emphytéose, dit Laplace, (*) signifie la concession uairt des <lUe *e seigneur fait de son fonds sous un certain cens Fiefs, ou rente annnuelle qui s'appelle chef-sens, et qui marque la directe seigneurie.
Doraat, sans faire observer expressément l'identité du contrat de censive et de l'emphytéose, distingue aussi l'emphytéose in^eyisu lato,
" Il diffère, dit-il, des baux à ferme par la perpétuité et la translation d'une espèce de propriété. (*) Louage. _
Par cette convention, ajoute le même auteur, sous Se^°^ '' No. 15, il se fait comme un partage des droits de propriété entre celui qui baille à rente et l'emphytéote : car celui qui baille demeure le maître pour jouir de la vente titulo domin;, avec les autres droits qu'il s'est réservés, et l'emphytéote acquiert le droit de transmettre l'héritage à ses héritiers, — de le donner, vendre ou autrement aliéner sans préjudice des droits du bailleur.
La propriété du maître (seigneur) s "appelé propriété directe ; et propriété utile, celle de l'emphytéote. (*) No. 6.
Voyons maintenant, l'emphytéose in sensu restricto, ou proprement le bail emphytéotique, car l'emphytéose n'est pas proprement un bail, le bail ne pouvant être fait que pour un temps, comme l'observe sur le Code Napoléon le docteur Léopold, bien que cette observation ait échappé à Domat et à Laplace, qui a l'air ici de ne recou naître qu'une sorte d'emphytéose.
" L'emphytéose, dit-il, est un contrat introduit par le droit écrit, par lequel on prend à longues années un héritage à la charge de l'améliorer moyennant une certaine pension modique (rente) payable chaque année par le preneur."
Le bail emphytéotique est passé ordinairement pour 99 ans ; Mais il pmit l'être pour moins, jusqu'à neuf ans.
Il diffère du contrat de censive, qui donne la propriété utile in perpet>'um, et dans lequel le censitaire ne s'oblige pas à améliorer l'héritage.
Exemple de bail emphytéotique. Ainsi l'on conviendra, dans un bail emphytéotique pour 99 ans, que le preneur bâtira à ses frais, pour, au bout du terme, les bàtimens appartenir au bailleur. Tel a été le bail des Filles de l'Hôtel Dieu de Montréal, seigneuresses da Fief Nazareth, avec les Griffin.
Jugé en Cour d'Appel le 12 Décembre 1857, conformément aux principes, qu'un immeuble détenu par le preneur emphytéote après l'expiration du bail, peut être saisi comme appartenant au bailleur auquel il a dû revenir.
L'Ordonnance des Bureaux d'Hypothèques (1841) soumet les baux emphytéotiques à l'enregistrement.
§. 6. Du Prêt.
Le prêt en général est un acte par lequel une personne accorde une chose à une autre sans récompense £. la charge de la lui remettre selon les termes de la convention.
Le prêt se divise selon le droit romain en prêt à usage, commodalum, et en prêt de consommation, mutuum.
Dans notre droit particulier, une autre division est importante ; c'est-à-dire la division du prêt en précaire et en prêt à intérêt.
Le prêt à usage, dit Domat, est une convention par laquelle l'un passe une chose à l'autre pour s'en servir à un certain usage (f) et pendant son besoin, sans payer aucun prix.
Commodo.tum est conventio qua res gratis utenda datur, dit Cujas. Diction- Le docteur Alletz (*) donne une définition plus comna^rt.Ti T'plète encore, parce qu'il ajoute ces mots, qu'on ne doit ,< 'point sous entendre, puisqu'ils forment le point saillant de différence entre le prêt à usage et le prêt de consommation : à la charge de rendre, après un certain temps, la chose même qui a été prêtée.
Jl paraît bien entendu que le commodat est un contrat gratuit : commodatum gratuitum est ; com?nodatum, mercede pro usu statuta,Jlt locatio, dit Averanius.
Notre choix de définitions montre comment le commodat ressemble à d'autres contrats, et comment il en diffère.
On donne l'usage d'une chose, et en cela le prêt à usage et le louage conviennent ; mais le prêt à usage diffère du louage en ce qu'il n'y a point de prix.
L'obligation de rendre la choie même qui a été prêtée, différencie comme on l'a déjà vu, le commodat du prêt de consommation, dans lequel on ne rend pas la chose même, eumdem individuurrii
[f] Commoians poUst praescribere modum et Jiiem utendi, dit Averaniua.
Le prêt à usage diffère aussi de la vente en ce que 1*? prêteur demeure propriétaire de la chose prêtée : res commodatœ proprietatem (f) retinemus, dit le droit Romain.
On infère de là que si la chose périt par un cas fortuit, l'emprunteur n'est pas tenu, à moins qu'il n'ait pris sur lui les cas fortuits.
Le prêt à usage est un contrat réel : re obligaiur co?nmodatarius, disent les Institutes de Justmien.
Il passe aux héritiers : commodatum ad heredes transit dit Averanius»
Pour bien préciser les engagemens respectifs des parties, il faut noter avec Domat (*) que le prêt à usage se ' fait ordinairement pour l'intérêt seul de celui qui emprunte, mais quelquefois aussi dans l'intérêt des deux contractans.
Celui qui emprunte est tenu premièrement du soin le plus vigilant, dumoins si le orêt est pour son avantage exclusif: commodatarius obdolum et culp.am etiam lexissimamtenetur, dit Averanius ; mais la loi dixhuitième de commodato se contente du soin ordinaire lorsque le prêt est en faveur des deux parties, utrïusque gratia.
Il est tenu des réparations, moin?;, les grosses ; et encore doutons-nous qu'il ait action Contre le prêteur pour celles-ci, si le prêt est à son sfîul avantage.
Alletz nous dit ( ) que si l'emprunteur ne 3e con- Djri;fi~. forme pas aux réserves faites par le prêteur quant à Ja^V^'" manière d'user de la chose, il devient ipso facto tenu des = cas fortuits.
Quand le contrat vjes\ p;as bien explicite, l'usage est borné au service naturel et ordinaire qu'on peut tirer de la chose, d'où l'on. ÇQ^olut que le temps finit avec l'usage naturel.
D'autre part, ce'aù qni prête s'engage à ne pas répéter sa chose (f ) avr^t le temps nécessaire pour en jouir.
Domat prête nc[ qlie si celui qui prête à usage a caché les défaut^ de \a chose qu'il prête, il est tenu des dommages, r,arc * qUe l'on prêle pour servir et non pour nuire 3
[*] Il no faut certainement pas lire possession™, comme le porta l'Epito ne Juris de Montyallon.
<tX On. peut prêter à usage des objets mobiliers ou immobiliers,
mais cela doit s'en tendra tout au plus dû cas où l'avantage est réciproque, car autrement, ce n'est point nuire que de prêter une chose moins bonne ; c'est seulement ,t faire un moindre bien.
consomma- -^e Pr®t ^e consommation, muiuvm, est un contrat par lequel l'un transfère à l'autre par la tradition le clomaine parfait d'une chose qui se consomme par ^usage, à la charge d'en rendre une semblable en qualité et quantité après un certain temps. Mutui nalura est ul mutuatarius non idem quodaccipit, sedtantumdem restituai ; alioquin non essel niutuiim, dit Averanius.
Si nous fesons l'analyse de notre définition, nous voyons que les' mots d'une chose qui se consomme par /'usage différencient le prêt de consommation du prêt à usage.
Que la tradition requise en fait un contrat réel.
Qu'en précisant une chose semblable, on distingue ce contrat de celui d'échange.
Le temps déterminé éloigne toute idée du contrat de précaire.
Le prêt de consommation est encore distingué du prêt à usage en ce que, dans 2elui-ei, il n'y a pas de translation de domaine, tandis qu'elle est nécessaire dans le premier. Cujas appelé avec raison le prêt à usage commodatumsid usum et le prêt de consommation cornmodatum adabusum.
'Joutes choses fungibles et telles qu'on puisse en rendre de semblables en qualité et quantité peuvent être l'objet du prêt de consommation.
Domat dit que le prêteur ne peut exiger l'accisme ou. l'intérêt de l'intérêt : il peut donc exiger Fintérêt? II parait que non. M. de Fériére nous dit qu'à la différence du droit Romain, le prêt de consommation, dans le droit Fronçais, ne porte pas intérêts., si ce n'est du Dut i-^rOojour de la demande en justice. ( ) Frcst. Le demandeur conclut, dit il, à ce que le défendem, soit condamné à lui payer la somme (f) de... qu'il lui a prêtée, ou à lui rendre pareille quanlité de bled ou.de vin, de même bonté et valeur, avec les intérêts du jour de la demande, et qu'il soit condamné aux dépens.
[t] L'argeat est une chose fungïble fictiom juris, ïl est censé^t •coBSommer pa.r Vtfsage,
On nous dit que, puisque le prêteur transfère le domaine, il faut qu'il soit le maître de la chose qu'il prête ; d'accord ; mais la même argumentation ne vaudra-t-elle pas pour la vente 1 Les expressions de style vend, transporte, quitte et cède n'indiqent-eiles pas que le vendeur transfère également le domaine, sans que pour cela la vente soit un contrat réel7? Pour que la proposition rts aliéna venii potest fut un principe et non un cas particulier, il feindrait que ce qui est bon à vendre fût bon à acheter. En effet emptionis et venditionis nomina promiscue accipi a ntur.ntr unique nomen sig?iificat toium contractant, dit Averauius. Or on ne veut pas que l'acheteur soit de mauvaise foi : emptor sciensrém esse alie?iam, non etiani agit ad pretii resta utionem, dit Peregrinus.
Mais on est encore trop empressé — M. Olivier par exemple, de dire qu'on pourrait vendre sciemment ou non la chose d'autrui, car Ulpien ne s'avance pas tant ; dans ses Règles: xenditor, si ejvs rei quant xendiderit, J dominas non sit, pretio accepta, uucloritatis manebit olmo- • rites ; alite?' enim obligari non potest. (')
Dans le commodat, dit Alletz, on doit comprendre le Vu précaire, qui est une convention par laquelle on accorde ^ré, aux prières de quelqu'un l'usage ou possession de quelque chose autant de temps et p;;s pins que celui qui l'accorde le trouvera bon ; en quoi il diffère tlu commodat : et encore en ce que l'héritier de celui qui a reçu le précaire n'en est: tenu qu'autant que la chose qui en a fait l'objet lui e-t parvenue. Precarimn non transit ad hèredes rogantis. Averanius ne le rapporte point au commodat: toto génère differt a commodato. Mais on ne sortirait en convenir.
Le précaire n'était pas un contrat dans le droit Romain proprement dit ; il origina dans le droit des gens, et le Préteur le recueillit comme il seyait à ses attributions. JPrecariit???. est genvs liber alitotis qv.od ex jure gentium descendit. No?i est contractas, nec ullam civilem parit action eni ; sed Prœtor d .t interdictum, et ex bonafide oritur actio prœscript's verbis, dit Averanius. (f)
(*) Daus le système Romain, tous les contrats innommés, c'est-àdire les contrats dont il ne résulte pas d'action expressément désignée par le droit écrit, produisent l'action praescriplis verbis, qui sert à faire exécuter les conventions contenues dans ces- contrats. Tels «ont les contrats do ut des, do ut facias, facio ut (fer, faêio Mtt faciat.
are.
Quant, au pïèt à usage et an prêt de consommation, ils produisent une action civile. Ainsi on commit la double action commodati directa et commodati contraria.
Nous avons vu que le commodataire était tenu de la faute même légère ; il n'en est pas de même de celui qui reçoit quelque chose à titre de précaire : tenetur de dolo et lata cuZpa, non verode levi aut levissima.
Le jurisconsulte en donne pour raison que le précaire n'est pas assez avantageux pour obliger si strictement le preneur : brève et fragile beneficium est precarium dit Décius.
Le prêt à intérêt se rapporte au prêt de consommation. De l'usure L'usure est la matière la plus difficile que nous ayons a traiter dans ces commentaires, à cause de la fluctuation remarquable qu'il y a eu dans les principes, qui sont au jourd'hui bien diftérens de ce qu'ils étaient il y a un siècle.
Les théologiens scholastiques, appuyés sur le droit Romain, enseignaient que l'argent est stérile. Usura in frucfri non est, quia no?i ex ipso corpore sed ex nova obligatione orititr. dit la loi cent-vingt-et-une de verborum significatiojie.
Cujas appelé l'usure accessio ad sortem. Cette accession est ce que repousse l'ancienne théologie. Thomas d'Aquin citant les paroles mêmes d'Aristote, dit que l'argent a été surtout inventé comme un moyen d'échange, ad commutationes fadendas. Pour cette raison, il prétendait qifon ne pouvait rien charger pour son usage audessus de la valeur précise, et que l'argent ne vaut pas plus que le montant qu'il représente. C'était condamner bien formellement l'usure où le prêt a intérêt, car un jurisconsulte Allemand dit bien que usura ad itsu, dicitur.
Voila pourquoi l'église allait jusqu'à refuser àl'état le pouvoir de permettre un taux d'intérêt. Les Conciles de Xicée et de Latran avaient condamné l'usure et Grégoire XIII, à qui Guillaume, Duc de Bavière, demandait si quelque chose audessus du capital ne pouvait point être exigé conformément à l'usage invétéré dans ses états, répondait ; nulla lege aud consutedine excusari potest (ilUid anctarium), cam ille contractus sit jure divino et naturali prohibtus.
On a adhéré pendant des siècles à ces principes et on
"a refusé l'absolution à des personnes qui prenaient pins que leur capital, sous prétexte que cent écus ne valent que cent écus.
Mais est-il avéré que l'usure ( ) soit contraire au droit naturel ou au droit divin... Il y a eu de tout temps des théologiens qui ont trouvé que la prohibition de l'usure contenue dans l'ancien testament ne regardait que les Hébreux 5 et en effet, il leur est. permis de prendre l'usure des nations : il n'y a donc pas un précepte général, et du fait que Dieu permet de prendre l'usure des nations, il s'ensuit qu'elle n'est pas directement ou absolument contraire au droit naturel, bien qu'elle n'en dérive point ; Natura non pervertit sed jure percipitzcr, dit le Dnit Romain. Cependant l'idée que l'usure était contre le droit naturel a été assez commune même parmi les auteurs. Le statut de Jacques 1er, permettant de prendre cinq pour cent d'intérêt, porte qu'il n'est point porté pour justifier en conscience ceux qui prendraient cet intérêt, et Domat, qui admet la prohibition du droit naturel, n'est point arrêté par le fait que l'usure était permise avec les gentils. Mais le philosophe Paley se moque à bon droit des considérations contenues dans le statut anglais, et le cardinal de La Luzerne a remarqué avec raison que, si Von admet que cet intérêt est réprouvé par la loi soit naturelle . soit divine, aucune loi ne peut faire quil ne soit pas un péché.
L'ancienne doctrine a été vivement attaquée par -Térémie Bentham et son école, et l'église est aussi libérale de nos jours, qu'elle a été sévère autrefois, sans que cela soit dû précisément au travaux de ce critique. C'est surtout la force majeure du changement des circonstances, aidé par cerîaines distinctions émises même par les anciens théologiens qui a préparé cette mutation de doctrine ou du moins de conduite.
On exposera les doctrines généralement admises aujourd'hui en fait d'usure, apiès avoir signalé cette mutation de jurisprudence du for ecclésiastique. Dès 1822, il a été défendu d'inquiéter une dame de Lyon qui recevait l'intérêt de son argent, et en 1S30, il
(*) On entend en droit par vsura le taux d'intérêt, quoique dans le langage moderne, ce -mot se prenne en mauvaise part.
fut défendu de refuser l'absolution aux confesseurs qui soutenaient la légitimité de l'usure. Grégoire XVI, qu'on a consulté du Canada, se contenta de conseiller aux coirfmunautés religieuses de ne point placer leur argent a intérêt, de. sorte qu'insensiblement, la libéralité de la Cour de Home a été regardée comme équipollente à une sanction. En effet, dit le docteur Brownson, c'est être d'une rigueur outrée que de vouloir créer des difficultés là où Home, aprèo un mûr examen, a donné liberté de conscience aux personnes agissant de bonne foi.
Maintenant, parlons de quelques points de doctrine théologique transitoires à l'état actuel des choses. Il parait qu'on a toujours distingué le prêt de commerce dont parle le cardinal de La Luzerne, et qu'il a toujours été admis, même par Thomas d'Aqu.iu, qu'une personne prêtant de l'argent pour des lins commerciales, pouvait en partager les profits, en les mettant dans un fonds de société.
L'église maintient encore que le. prêt en lui-même nudum et simplex mutuum, doit être gratuit, parce que c'est un acte de charité, ojjicium ; mais Benoit XIV, dans la bulle encyclique V/x pervertit, concède qu'à côté du contrat de prêt il peut exister des titres accessoires titulos eztrancos, d'où surgit une juste cause d'exiger quelque chose audelà du capital, posé que ce titre soit estimable à prix d'argent/ Tels sont l'inconvénient grave de la privation, damnum . cmergens, comme si prêtant du blé que j'ai acheté à bon marché, il m'en faille acheter plus cher pour mon propre usage; le danger de perdre mon capital, periculum sortis. La Propagande avait admis cette cause dès 1645 ; enfin l'intérêt qu'on s'impose pour peine du retard, clausula penalis ; enfin, l'autorité de la loi à certaines conditions.
Grotius enseigne que si la compensation promise par la loi n'excède pas la proportion du hasard encoum, elle ne répugne ni à la loi révélée ni. au droit naturel.
Ces faits posés, il reste à dire des choses intéressantes sur leooint de vue auquel on se place actuellement pour envisager l'usure. Mastroûni publiait avec permission en 1S31, à Rome, une dissertation sur l'usure, Où il enseigne que Pusge de l'argent peut faire l'objet d'un contrat et est un titre à l'indemnité. L'homme en moyens qui prête à un autre qui est sur le pointée
s'engager jdans les affaires, lui fournit des moyens de réussite qui sont très précieux, et pour lesquels il peut «demander raisonnablement une part dans les profits, quoiqu'il ne soit pas même associé neutre. Mastrofini prévenait l'objection des théologiens qui ont dit que l'augmentation de l'argent par l'industrie de celui qui le fait valoir appartient à lui seul, en admettant que le prêteur n'a pas droit de partager le fruit du travail individuel, ou de l'industrie du jeune marchand ; mais que les profits de son commerce ne doivent point être attribués à son industrie seulement, mais en grande partie au placement entre ses mains d'un capital considérable. Comme le remarque Bergier, l'argent prend le caractère de marchandise depuis que le commerce a pris \^ne expansion démesurée, que les banques ont été créés ; sans compter le grand nombre de compagnies incorporées dont. les fonds viennent dans le commerce. Dans l'origine l'argent était en effet une unité de mesure légale d'après laquelle on estimait les valeurs,, tandis que la marchandise est, au contraire, ce qu'on évalue au moyen de cette unité : mais, nous sommes libres d'admettre que la nature de la monnaie a été grandement altérée par les dispositions artificielles dont elle a été l'objet chez les modernes. Le crédit de nos banques les hausses et les baisses dans les fonds publics, le succès ou la déconfiture des compagnies incorporées, le montant énorme de valeurs émises quotidiennement en papier ont causé insensiblement cette révolution, cette mutation de doctrine, qui était au reste autorisée par l'inconsistance de théorie et de pratique dans le droit Romain. L'usure ne vient pas ex natura ; mais elle est perçue ex jure. Il y a eu un taux d'intérêt, qui est. haussé jusqu'à huit pour cent {ad bessem) en faveur du commerce. JJsura in fruetu no?i esc, et cependant vicem fructuum ohlinet. — TJsurae ex stipulatione peti possunt disent les Pandectes et le Code.
La légitimité de l'intérêt stipulé admise, cet intérêt doit être modéré ; s'il surpase le risque encouru, Grotius nous dit que c'est une usure tyrannique, et que bien que les lois municipales puissent lui accorder l'impunité, elle ne peuvent le rendre juste. Blackstone souscrit à ce sentiment. Il* •uivaient la tradition romaine ; cursus vsurarum (l'accisme perçu pour retard dans le paiement
de ^intérêt dabord stipulé y est 'compris, dans les cas exceptionnels où il est licite.) ultra cluplum non procédât. Unirae ultra duplum solalae sorti inputanîur, vel repetu'atur. " Nous considérons comme un état social peu rassurant celui où la loi n'impose aucune limites à la rapacité de l'individu, et où l'homme nécessiteux est laissé sans protection contre les demandes exorbitantes de son riche voisin," dit le gouverneur Wise. Bentham et ses disciples prêchent que les lois d'usure gênent le commerce et devraient être mises de coté afin de procurer des avantages pécuniaires selon les termes qu'on consent à accepter. A cela M. YVhipple, auteur Américain, répond sensément que celui qui emprunte ne se trouve pas toujours sur le même pied que celui qui prête, que le* contractais doivent être sur le pied de l'égalité pour que l'engagenent soit honnête, et que le consentement de l'emprunteur est fréquemment le résultat de la nécessité, d'où il suit que l'un des oontractans a un avantage signalé sur l'autre.
Il ne faut pas confondre l'usure ou l'intérêt conventionnel avec l'intérêt légal ou imposé par la loi, comme celui que paie le tuteur au pupille pour les fonds d'argent dont il a négligé de faire emploi, et encore celui qui résulte du retard coupable ou d'une sentence judiciaire : in bonae fidei contractions, ex mora usurae debentur. Ex contraria stricto nunquam veniunt usurae, ut guident post li^em contestatam. (f) ,
Ces deur dernières sortes d'intérêt sont une transition aux dom .mages-intérêts, qui doivent cependant être distingu'js d<-s intérêts. Ceux-ci sont ordinairement un îucjre, et les dommages intérêts sont la perte qu'on a soufferte par le fait d'autrui ou le gain qu'on a manqué de faire : quod nobis abest, quodque lucrari potuimus. C'est une indemnité.
Il y a quatre causes qui produisent les imérêts : la convention, la nature de l'obligation, le retard et la loi. Les dommages-intérêts se peuvent réduire à deux espèces ; l'uue des dommages visibles que causent ceux qui diminuent la valeur des choses, soit meubles ou im-
(*) En France, à dater du jour de l'ajournement, en vertu d* l'OrdoaDftnce d'Or^ ins, Article 60.
meubles ; et Pautre, des dommages que causent ceux qui, sans rien détériorer, donnent sujet à des pertes ou empêchent un gain légitime.
Cujas parait confondre l'usure avec la rente constituée, quand il la définit : reditus pecu/iia crédita, qui debetur a tempore contractas, vel a tempore morae, car dit le droit romain, usiira iuf'-uctu non est, l'argent ne produit point de fruits, nec propter lucrum petentinm, ied propter moram non solventium imponitùr.
L'obligation contractée de payer ies intérêls* est un contrat accessoire, —une clause d'un autre contrat. En effet, sur ce texte Romain : usurce ex stipulatione peti possunt, M. de Montvallôn observe : non apud nos, nisi so?te transmissa (par constitution de rente) ( )
On semble croire que les Romains ne connaissent jjri-,t point nos rentes constituées ; le même auteur avoue pourtant que le texte suivant peut s'y rapporter, — Valet stipulatio ut donec usures solverentur, sors non peteretur.
Telles sont, dit-il, nos constitutions de rente, dont cette loi peut avoir fourni l'idée. Quoi qu'il en soit, nos rentes constituées sont essentiellement rachetâmes, bien que la constitution se fasse de deux manières, en perpétuel et en viager, et c'est la constitution en perpétuel qu'on peut toujours racheter. Voir de plus la divisai des biens dans le second tome et les contrats aléatoires.
On ne peut demander que cinq années d'arrérages de rente constituée.
Si nous terminons cet article en signalant l'état de notre législation en fait d'usure, disons que nous sommes passés d'un extrême à l'autre ; car par le statut provincial de la dix-septiême année de George III, il était défendu de prendre directement ou indirectement plus de six pour cent d'intérêt à. peine de perdre la créance ellemême et de payer une amende du triple, loi si sévère, quelle ne fut guéres mise à exécution du moins quant à l'amende. Cet acte est remplacé par l'acte 16 Yiet. chap. 80, pour abolir les pénalités contre l'usure, excepté quant aux banques, assurances et corporations, pour les quelles le taux d'intérêt à percevoir le plus élevé est de sept pour cent. Quant au taux exigible par les parties, le statut a l'air de le borner à six pour cent en disant que les conventions et garanties seront nulles quant à l'excédant de l'intérêt seulement ; mais tout en prohi-
bant de demander directement plus de six par cent, il indique les moyens d'exiger individuellement un taux illimité. Ce statut, qui mérite plutôt le nom de fraude que le nom de loi, a déjà causé de bien pernicieux effets ; mais malgré plusieurs suppliques pour son abrogation en Parlement, le Procureur Général Cartier a prétendu que le pays n'avait pas eu encore le temps de l'apprécier suffisamment !
La collection des statuts contient un acte important sur le prêt sur gage : c'est Pacte 14 et 15 Vict. chap. 30, auquel nous renvoyons pour cette matière.
§.7. Du Dépôt.
(Consignation, Séquestre.)
Le dépôt est un acte par lequel on reçoit la chose pl'autrui à la charge de la garder et de la restituer en nature, dit l'article 1915 du Code Napoléon, et quand il plaira au déposant de la répéter, sans pouvoir en user soi-même, ajoute Domat, sans quoi il y aurait précaire et non véritable dépôt.
En droit, ce contrat diffère du gage en ce qu'il n'est point donné comme sûreté du payement, bien qu'il puisse en devenir la sûreté ensuite selon le droit français ; et du louage, en ce qu'ordinairement il n'y a point de prix.
Selon le droit romain et le droit Napoléonien, il est si vrai que le déposant peut répéter quand il veut, qu'un terme fixé par le contrat n'y fait rien ; il n'y a d'excuse qu'une saisie ou une opposition au déplacement de la chose déposée. On n'excepte pas même le cas où il est dû quelque chose au dépositaire. Il est bien vrai que celui qui a fait le dépôt est obligé de rembourser au dépositaire les dépenses qu'il a faites pour conserver la Chose déposée, et de l'indemniser de toutes les pertes que le dépôt peut lui avoir occasionnées ; mais ce n'est que le droit français qui accorde au dépositaire pour ce renboursement un privilège sur la chose déposée, qu'il jpeut garder à titre de gage jusque à satisfaction.
Le dépôt ne peut généralement avoir lieu qu'entre personnes capables de contracter ; néanmoins, si une personne capable accepte le dépôt fait par une personne
incapable, elle est tenue de toutes les obligations du dépositaire véritable, et peut-être poursuivie par l'administrateur de la personne qui a fait le dépôt.
Le dépositaire doit rendre identiquement la chose qu'il a reçue, In causa depositi compe?isatio?ii locus non est, sed res ipsa reddenda est dit Paul us.
Le dépôt n'obligeant qu'à la simple garde, il est de sa nature que la chose soit rendue dans Je lieu où elle est gardée, et la loi douzième de deposito dit que si la convention porte qu'elle sera rendue ailleurs, c'est aux dépens du déposant.
Le dépositaire n'est tenu d'apporter à la garde du dépôt que le soin qu'il apporte à la garde de ses propres choses, à moins qu'il ne soit en demeure ou qu'il ait pris sur lui les cas fortuits, 05 res depositas dolus tantum prœstari solet, dit encore Paulus. (*) Senttni.
Le dépôt doit êtr« pfouvé par écrit c'est-à-dire que la preuve testimoniale n'est point reçue si sa valeur excède cent francs, à moins qu'il ne s'agisse du dépôt nécessaire, comme le disent Pothier et Pigeau.
Le dépositaire ne doit remettre la chose déposée u'au déposant ou à celui qui a été nommé pour la recevoir, ou qui a qualité par la loi, comme le tuteur de l'héritier du déposant.
Le dépôt, dans le commerce, est une convention par aquelle une personne se charge, moyennant une rétribution, souvent convenue et la plupart du temps fixée par l'usage, de conserver la chose d'autrui, et delà rendre à celui qui l'a déposée ou à son représentant.
Il produit une espèce de louage de soins qui en fail un contrat intéressé, tandis que le dépôt ordinaire est un contrat de bienfaisance. Un dépôt purement officieux qui interviendrait même entre commerçans et dont l'objet serait des marchandises ne serait point par sa nature un engagement commercial. (Pardessus.)
Comme le dépôt ordinaire, le dépôt de commerce peut être volontaire ou nécessaire ; et le dépôt volontaire peut être régulier ou irrégulier.
Le dépôt volontaire régulier a pour objet des mar^ chandises; les monnaies donnent plus particulièrement lieu au dépôt irrégulier.
Le dépôt irrégulier est un contrat par lequel une personne confie de l'argent ou une certaine quantité de
choses fungibles aune autre, avfc la faculté cPe?i user, et consent à ce qu'elle ne lui en fasse pas la restitution identique, mais seulement celle d'une égale somme ou quantité. Tels sont les dépôts qu'on fait aux banqes.
Des espèce-: peuvent absolument être placées à titre de dépôt régulier; mais dans ce cas. il faut que les parties aient eu soin de marquer les pièces déposées de caractères d'individualité tel qu'on ne puisse douter de l'identité du dépôt.
Voici ce qui occasionne aussi le dépôt commercial. Il arrive que des marchandises sont expédiées pour une destination où elles ne peuvent -parvenir qu'après avoir séjourné par certain lieu, soil pour subir les vérifications qu'exigent la sûreté et la sauté publiques, ou l'application des lois relatives aux douanes, — soit pour être réunies avec d'autres, soit pour attendre que l'envoyeur vienne lui-même ou par ses préposés, prendre les mesures nécessaires pour les mettre en route : c'est ce qu'on appelé proprement entrepôt. Celui qui reçoit les marchandises se nomme consignât aire. Le dépôt peut quelquefois lui être fait, soit pour vendre, soit pour expédier ces marchandises : il est alors commissionnaire de vente, d'expédition ou de transport ; et dans ces cas, indépendamment des obligations qui lui sont imposées comme dépositaire, et des droits qu'il a en cette qualité, il en a d'autres dont il sera parlé dans l'article du mandat. Obliga- Celui à qui des marchandises sont expédiées, pour les tient du recevoir en dépôt, doit tous ses soins à leur réception. dipêiitaire j\ vérifie, en recevant1 les objets envoyés, si ce sont bien ceux qui lui ont été annoncés et expédiés, s'ils sont bien conditionnés, et s'ils n'ont éprouvé aucune diminution ou avarie pendant la rouie. Faute d'avoir pris cette précaution, il est présumé les avoir reçus en bon état, et il ne pourrait mettre sur le compte du déposant que les déchets postérieurs à la réception.
Il veille à ce qu'en déchargeant les marchandises et en les plaçant dans ses magasins, on évite tout ce qui pourrait les détériorer; à ce qu'on sépare des autres marchandises, celles qui pourraient leur communiquer des vices, ou dont ie voisinage pourrait en causer l'inflammation ou d'autres accidens.
Le dépôt commercial n'étant point gratuit, on ne peut pas lui appliquer les règles du dépôt ordinaire. Si
dans un incendie, un pillage, le dépositaire avait sauvé ses propres effets, et sacriiié les marchandises déposées, il serait coupable de négligence, à moins qu'il ne prouvât que les siens pouvaient être sauvés, 'on n'aurait
pu sauver le dépôt quelque soin qu'on y eùr mis.
Si entre plusieurs objets déposés pi différées dépositaires, les uns avoient été sauvés, e es autres, non, le dépositaire serait c :nsé avoir fu son mieux à
moins qifuu ne prouvât qu une préférenéè
injuste; qu'il aurait pu sa u v - is les autres, on que, dans la née îssité de faire u i choix, il a sauvé des objets peu précieux, appartenant à un ami ou parent, et sacrifié des objets de p. us grande valeur et aussi faciles à sauver, mais appartenant à un commettant moins favorisé.
On considère comme fautes du dépositaire celles de ses employés.
Le dépôt doit être rendu à la première réquisition du déposant ; à moi us que des tiers, dont les droits auraient été notifiés au dépositaire, ne fussent intéressés à ce que le dépôt ne fût pas restitué sur le champ.
Le dépositaire doit rendre lui-même les choses déposées.
Il n'est tenu de rendre les objets déposés que dans l'état où ils sont au moment de la resti . iss dé-
chets, diminutions, dépréciations et détériorations postérieurs à la réception ne lui sont imputables que si ils sont le résultat de son fait ou de sa négligence.
La restitution doit s'effectuer au lieu indiqué par la convention ; et s'il n'y a rien d'exprimé, dans le lieu où le contrat de dépôt s'est réalisé par la tradition de la chose déposée, quand même cette chose ne s'y trouverait point a l'époque où elle doit être restituée, à moins qu'il ne l'ait déplacée par nécessité. (*) Pardessut
Le dépositaire doit apporter à l'expédition des objets ^roit déposés le même soin qu'il a déployé à leur arrivée ; il Commerest passible des fautes commises et des déchets arrivés ciahNo. pendant qu'on sort les marchandises de ses magasins.
Ces': \ la personne qui a fait le dépôt, ou à son réprésentant légitime, que la chose doit être remise. On considère comme déposant, celui par l'ordre et pour le - Compte de qui un dépôt a été fait ; de manière que si un dépôt avait été fait pour être remis à un tiers envers
qui le dépositaire se serait obligé à conserver la chose déposée, non seulement la remise à ce tiers serait libératoire, mais encore, le dépositaire ne serait point libéré en se déssaissant dans les mains de celui de qui il avait reçu le dépôt.
Si le déposant usant de ses droits est ensuite tombé en puissance d'un administrateur légitime, comme il peut arriver par marriage, interdiction, faillite, le dépôt ne peut être rendu qu'au mari, au syndic ; ou au tuteur, si l'héritier du déposant est mineur. Mais on ne peut leur faire cette restitution qu'autant qu'ils conservent cette qualité, et le mineur devenu majeur, la femme mariée devenu veuve et le failli rentré dans l'administration de ses biens ont seuls le droit de retirer le dépôt. On appelé destinataire le tiers qu'indiquent quelquefois les balles ou caisses comme celui à qui la remise devra être faite
Si il y a plusieurs déposans d'un môme objet, on suit les principes de la solidarité en faveur de plusieurs créanciers.
Si le déposant est mort, laissant plusieurs héritiers, ils sont tenus de s'accorder entre eux pour répéter et recevoir la chose lorsqu'elle est indivisible soit naturellement, comme serait un cheval, soit par le rapport sous lequel on l'aurait considérée dans le contrat. Obligation Quant aux obligations du déposant, outre la rétribudfi Dépo- f.-on fixée par la convention, il est tenu à peu près aux *an ' mêmes indemnités envers le dépositaire que le déposant ordinaire. Si faute par l'expéditeur, de déclarer la nature et même la qualité particulière de certaines compositions peu connues, l'humidité, le voisinage d'objets susceptibles de fermentation, la chaleur, avaient fait prendre le feu aux choses, déposées, et causé quelque dommage au dépositaire, soit dans ses propriétés, soit dans celles de tierces personnes qui auraient aussi déposé chez lui, le déposant ne pourrait s'excuser sur ce qu'il aurait ignoré lui-même l'état des choses.
Le dépositaire a, pour l'indemnité, un droit de rétention sur les objets déposés, d'où résulte, en cas de faillite un privilège contre les autres créanciers.
Ce n'est pas seulement dans le cas ou il a reçu des saisies ou oppositions, que le dépositaire peut retenir le dépôt ; mais s'il découvre que la chose déposée appar-
tient à une personne qui en est injustement dépouillée, par vol ou par perte, il peut avertir le véritable maître, en lui dénonçant le dépôt et offrant de lui remettre la chose, après qu'il l'aura fait ordonner contradictoirement avec le déposant.
Ce point nous conduit au séquestre, car on divise le dépôt en dépôt simple et en séquestre.
Il est simple quand la chose déposée n'est pas litigieuse, et c'est le cas où l'on doit rendre à celui qui a fait le dépôt.
On appelé séquestre le dépôt où la chose est litigieuse,
On ne peut rendre en ce cas qu'à celui à qui la chose est adjugée.
Le séquestre est donc le dépôt faite par une ou plusiurs personnes d'une chose contentieuse entre les mains d'un tiers, qui s'oblige de la rendre après contestation terminée, à la personne qui sera jugée devoir l'obtenir.
Le dépositaire chargé du séquestre ne peut s'en décharger avant la contestation terminée, que du consentement de toutes les paties intéressées ou pour une cause jugée légitime.
Il n'en est pas ainsi dans le dépôt simple. Si le dépositaire ne veut plus garder la chose, même avant le temps convenu, le maître, appelé est tenu de venir la reprendre à moins qu'il ne le puisse pas faire sans inconvénient grave, ou qu'il ne prouve qu'il n'y a pour le dépositaire aucun inconvénient à garder plus longterns le dépôt.
Le séquestre, comme le dépôt simple, peut avoir pour objet non seulement des objets mobiliers mais même des immeubles, quoique cela soit moins ordinaire.
Le séquestre est judiciaire ou conventionnel.
Il est appelé judiciaire, quand c'est par sentence du juge que la chose est remise à un tiers pour être gardée, conservée et même administrée jusque à l'adjudication.
Le gardien, qu'on appelé aussi séquestre, a un droit incontestable à un salaire, outre ses frais.
Mais le séquestre est rarement gratuit, même lorsqu'il est volontaire, et le salaire est ordinairement offert.
S'il est gratuit, il suit les règles du dépôt simple qui peuvent s'y appliquer.
Si plusieurs ont déposé ensemble, ou qu'il y ait plusieurs héritiers, le dépositaire ne doit rendre la chose
qu'à eux tous, ou à chacun sa part si la chose est divisible et que tous conviennent de leur portion.
Que s'il y avait des absens ou contestation entre présens, le dépositaire ne rendrait ie dépôt qu'en prenant ses sûretés peur sa décharge à l'égard de tous, !a demandant, s'il le faut, en justice, et consignant Je dépôt dans les formes pour être ensuite pourvu parle juge sans préjudice au droit des absens.
Domat ajoute que s il y a plusieurs dépositaires d'une même chose, chacun d eux sera tenu pour le tout selon la règle correi singuli debent solidum, et il répondent les uns pour les antres de leur dol commun, sans que la demande de la chose à l'un d'eux éteigne le droit de la demander aux autres jusque à ce qu'elle soit pleinement restituée.
§. S. Du Mxndat.
(Procurations, Prépositions, Agences ou Commissions.)
Il ne s'agira pas dans cet article que de la procuration ordinaire ou mandat des Romains, ruais de toutes les opérations commerciales, nui s'y rapportent. Pvien ne Troplong, prouve (*) que le monde Romain ait eu .idée de la pro- Priface. fession du mandataire commercial que nous appelons dtrat°dê commissi°nnaire ol1 marchand à commission. Dans Mandat, l'antiquité, Je commerce se fesait au loin par des commis permanents, nommés facteurs ou institeurs, que le chef du négoce plaçait à îa tête de ses comptoirs. Ce mode d'opérer fut aussi celui des plus grandes entreprises du moyen âge. Il fut pratiqué par les Lonbards. On voit leurs comptoirs et leurs préposés en permanence dans la plupart des villes où il y avait des opérations à faire et de l'argent à gagner. Mais l'exploitation d'un commerce par l'établissement de comptons suppose des moyens puissans; elle est dispendieuse, et ne peut se soutenir qu'à l'aide de gros bénéfices et de forts capitaux. Elle n'est pas à la portée de -ous les spéculateurs. Au contraire, le commerce qui s'opère à l'aide de commissionnaires, aux quels on se borne à donner un tant pour ce ut pour chaque affaire, exige moins de frais; il ne nécessite point un capital roulant aussi considère Jle ; il y a économie dans les dépenses de loyer,
magasins, salaires du personnel, déplacements &c, &c Il semble donc que ce fût une idée fort naturelle et fort simple que d'agir au loin par l'intermédiaire de correspondans ou commissionnaires. Mais ce qui est le plus simple échappe souvent à tout le monde. Deux -causes contribuèrent cependant à une révolution: ce furent la concurrence et le privilège. Ces deux contraires se donnèrent la main pour ouvrir au commerce une voie nouvelle.
Lorsque le commerce eût pris de l'accroisement, et que la concurrence eût fait baisser les profits qu'on en retirait, il fallut s'ingénier pour diminuer les frais généraux. On commença d'avoir recours aux correspondans ou commissionnaires, gens placés sur les lieux, offrant des garanties d'aptitude et de probité, et servant d'auxiliaires beaucoup moins coûteux que ne l'était l'établissement d'un comptoir.
On a ingénieusement comparé le mandat au talisman merveilleux par lequel Pythagore était à la fois présent à Crotone et à INIétaponte. Cette comparaison peint, aussi bien qu'une comparaison peut le faire, les idées que nous attachons au mandat et l'utilité que nous en retirons. " Il n'y a rien, dit Savary, qui maintienne tant le commerce que les commissionnaires ou correspondans. Car, par leur moyen, les marchands et banquiers peuvent négocier dans tout le monde sans sortir de leur magasin ou comptoir."
Le mandat en général est défini par Cujas d'après le droit romain : conventio qua roganti Jides datur procurandi aliquid sine mer cède.
Troplong en prend occasion de critiquer la définition du code Napoléon, et en effet, il faut se garder de confondre absolument le mandat et la procuration, le mandat signifiant tantôt le contrat produit par la réunion de deux volontés, l'un disant rogo, l'autre répondant recipio, et tantôt la simple procuration, acte unilatéral préexistant à l'acceptation. Au contraire, comme l'observe encore Troplong, le mandat n'est pas seulement un ponvoir d'agir comme le dit le Code, puisque, quand il a été accepté, il impose le devoir et Vobligation d'accomplir le mandat. Sans doute, il en est de même de la procuration, mais Troplong n'en a pas moins raison de trouver que la définition napoléo-
tienne n'en dit pas assez. Ce jurisconsulte s'objecte encore à ce qu'on fasse entrer dans la définition du mandat les roots qu'on y met ordinairement au nom au mandatée, parceque, dit-il, il y a une foule de ces cas ou ,'e mandataire n'agit point an nom du mandant à l'égard des tiers. Question de savoir si Troplong ne confond pas ici le mandat avec la commissiun.
Dans tous les cas, on nomme indistinctement celui qui a accepté un mandat, mandataire, procureur ou fondé de pouvoir ou procuration.
Le mandat est ordinairement gratuit. Troplong dit (jue, dans le droit français le mandat est gratuit par sa nature, tandis que, dans le droit romain, il était gratuit par son essence. A cela, observons qu'il est bien vrai qu'on lit nisi gratuitum nullum est niândatum, narn originem exofficio atque amicitia traliii^ et que M. Ôliviei ajoute que, toutes les fois que la procuration n'est pas gratuite, elle est regardée comme nn louage ; mais chacune des deux assertions de Troplong et d'Olivier Princï- 110us Parait fautive. Quant à celle d'Olivier, * il faut au pes du moins distinguer le cas où le fait est de nature à tomber Droit Ci- en louage : ce sera alors un contrat innommé qui donnera ouverture, selon le droit romain, à l'action pres&cnptu verbis ou in factura. On jugeait qife les "services des professions libérales n'étaient point de nature à être loués ; ainsi de l'avocat et de Vagrimenso* ou arpenteur salarié.
-Mais n'y aurait-il pas eu antinomie dans le droit romain. Il suffit bien déjà pour nuire à. la doctrine de Troplong, qu'à R.oroe le mandat était gratuit par essence, qu'il avoue, comme il le fait, qu'on admettait l'honoraire ex post facto. Mais n'y avait-il pas des mandataires .salariés àbinitio? On ne lit pas seulement dans le droit ]e texte rapporté véruftlhonoratium rsmunerandï gratta mtervenire débet, mais YEpitome juris de IMontvarion nous fournit encore celui-ci solarium vero constitui potest etpeti. L'opinion dé Wïssembach, qu'à Rome il y avait deux espèces de mandat, le mandat gratuit et le mandat salarié, rejetée par Troplong, est la seule qui puisse tout concilier.
Xous apprécions davantage les différences fondamentales que le célèbre jurisconsulte contemporain signale entre le mandat et le louage. Il prend pour point de
vil Romain.
uépart deux règles posées par Gains et Paulus. Ce qin est louage d'ouvrages parce qu'il y a un prix stipulé. devient mandat quand il n'y a pas de prix dit Gaius. Réciproquement, dit Paulus, ce qui était mandat parce, qu'un sentiment officieux présidait à l'agissement,^c?.'; devenir louage quand ce sentiment s'efface et est remplacé par la stipulation d'un prix. Le prix est essentiel lans le louage. Point de prix point de louage d'ouvrage. Et non seulement le louage doit avoir un prix ; mais il faut encore que ce prix soit en rapport avec la valeur de l'ouvrage. Il en est autrement dans le mandat, la gratuité est le caractère naturel de ce contrat ; et si, dans certains cas la loi autorise le mandant à reconnaître par une récompense le service qui lui a été rendu, ai même elle donne action au mandataire pour obtenir Ja juste indemnité que la convention lui a promise pour ses pas et démarches, elle entend que cette récompense et cette indemnité ne soient point assimilées au prix vénal d'une chose qui s'achète. Par cela même qu£ îe mandataire rend un service, et qu'il y a dans son ministère quelque chose d'officieux, la loi résiste à trouver entre le fait et la récompense une équation. Ainsi, il y a une grande différence entre le prix du ïouage d'ouvrage et Flioncrar're du mandat. Le premier correspond à la valeur du fait, il eu est l'estimation exacte ; le second n'a pas la prétention d'être le juste équivalent du service rendu et laisse une. place pour la gratitude, qui seule peut compléter le prix. Partant de la, plus le prix du louage s'écarte de la valeur réelle de l'ouvrage, plus on s'éloigne de la nature du louage df service, qui veut l'égalité entre la chose et le prix. Plus au contraire l'honoraire est faible, eu égard au service rendu par le mandataire, plus on approche de la nature normale du mandat, qui est la gratitude.
On se gardera donc bien de prendre les mêmes régies pour guide dans les jugemens relatifs an prix du louage et dans les jugemens relatifs à l'honoraire du mandat.
Pour que le mandat soit valable, il faut qu'il soit accepté par le procureur constitué, car personne n'est tenu de se charger contre son gré des affaires d'autrui.
C'est un contrat consensuel obligatio mandati consensu ontrahentium cousistit .
Le mandat se fait quelquefois tacitement .
.qui non prohibet pro se intervenire mandare creditUK Mais c'est un quasi contrat qui tombe dans la gestion .d'affaires, gestio negotiorum.
Le mandat ou la procuration est général ou spécial, simple ou conditionnel, judiciaire ou extra-judiciaire.
Si les pouvoirs que la procuration attribue s'étendent généralement sur tous les biens du constituant, elle est générale ; si ces pouvoirs n'ont été donnés que pour un objet ou pour une affaire particulièrement désignés, elle est spéciale.
La procuration est simple quand les pouvoirs qu'elle confère sont indéfinis, elle est au contraire conditionnelle, quand il est assigné des bornes au mandataire.
La procuration conçue en termes généraux, n'embrasse que les actes d'administration. Celui qui a une telle procuration peut agir contre les débiteurs du constituant et en recevoir paiement, payer les dettes, percevoir les revenus et déférer le serment en justice. Mais il ne peut faire aucune donation ou abandon des biens qu'il administre, ni les aliéner ou même engager. I! peut seulement vendre les fruits et les autres choses qui risqueraient de se gâter ou détériorer si on ne les vendait point.
Mais lorsque le mandant a voulu expressément que son mandataire ou procureur général eut l'entière liberté de faire tout ce qui lui plairait, et qu'il lui a donné pouvoir cum libéra, celui-ci peut faire les aliénations qu'il juge avantageuses.
La procuration judiciaire est celle qui se donne à un avocat pour la poursuite d'un procès. Elle n'est point gratuite.
La procuration extrajudiciaire est celle qu'on donne à un individu quelconque, qui n'a aucune qualité spéciale, en lui confiant la gestion de ses affaires, comme la perception de son revenu, ou le soin de ses biens ruraux.
Toute personne peut être mandataire, sans distinction d'âge ni de sexe, pourvu qu'elle soit raisonnable. L'épouse elle-même peut constituer son mari pour son procureur, pourvu qu'il soit présent pour l'autoriser, ou TenVe- que, s'il est absent, il lui envoie l'autorisation de passeï c, Bk- ]a procuration. * m 'tre. L'objet de ]a procuration doit être honnête et licite.
Le mandat est ordinairement pour le fait ou l'avantà-' ge du mandant; cependant on reconnaît en droit le procurator in rem suam. C'est celui qui s'est fait céder les actions de quelqu'un, et qui procède sous son nom et à sa place, mais dans son propre intérêt.
Celui qui donne un mandat est tenu de respecter ce qui a été fait dans les bornes du mandat conféré.
Le procureur soit universel soit particulier n'est jamais censé avoir excédé les bornes du mandat lorsqu'il a contracté d'une manière plus avantageuse que la transaction prescrite par le constituant.
Le mandant n'est tenu de ce qui a été fait au-delà des bornes du mandat qu'autant qu'il a ratifié expressément ou tacitement.
Il doit indemniser son mandataire ou procureur de' ses dépenses nécessaires et utiles, outre le salaire qu'il peut lui avoir promis.
Enfin, il doit l'indemniser des pertes qu'il a essuyées à l'occasion de sa gestion, sans imprudence qui lui soit imputable.
L'intérêt des avances que le mandataire a faites, lui est dû par le mandant à dater des avances constatées.
Lorsque le mandataire a été constitué par plusieurs personnes pour une affaire commune, chacune d'elles est tenue solidairement envers lui de tous les effets du mandat.
Le mandataire est tenu d'exécuter le mandat qu'il a accepté sous peine de dommages et intérêts, et de l'exécuter loyalement : diligenter fines mandati custodièndi sunt.
Il répond non-seulement de son dol, mais même des fautes qu'il commet dans sa gestion : procurator tam dolum quam omnem cidpam praestat.
C'est fort sagement néanmoins que le droit napoléonien dit que la responsabilité relative aux fautes est applicable moins rigoureusement à celui dont le mandat est gratuit qu'à, celui qui reçoit un salaire.
Le mandataire n'est point tenu des cas fortuits, s'il ne s'en est fait responsable : casus improvisos non prœstat.
Tout mandataire est tenu de rendre compte et de faire raison au mandant de tout ce qu'il a reçu en vertu de la procuration, quand même il excéderait l'attente
du mandant, car bien qu'il ne puisse pas faire sa condition pire, il peut la faire meilleure. Si pretium statuit, tu pluris emisti, usque ad statutum duntaxat pretium âges.
Le mandataire répond de celui qu'il s'est substitué dans sa gestion ; premièrement, quand il n'a pas reçu le pouvoir de se substituer quelqu'un ; secondement, quand ce pouvoir a été conféré sans désignation d'une personne en particulier, et que celle dont le mandataire a fait choix était notoirement incapable ou insolvable.
Deux mandataires constitués par un même acte •>ont sotidaires : si duobis tnandatum sit, in solidum unusque tenetur. Il n'en est pas ainsi dans le code Napoléon.
Le mandataire doit l'intérêt des sommes qu'il a employées à son usage à dater de son emploi, et de celles dont il est réliquataire à dater de la mise en demeure*
Le droit de gérer ne passe point à l'héritier du mandataire.
Mais demande Domat, si le mandataire venant -A mourir, l'affaire est en péril si l'héritier n'en prend soin, n'est-il pas tenu 1
Il doit prendre soin de l'affaire projeter ojflcium, mais il n'est pas tenu ex justitia.
Cependant l'article 2010 du code Napoléon veut qu'en cas de mort du mandataire, les héritiers eu donnent avis au mandant et qu'ils pourvoient, en attendant, à ce que les circonstances exigent dans l'intérêt du constituant de leur auteur.
Si deux procureurs ont été nommés à l'insu l'un de l'autre pour une chose que l'un peut faire sans l'autre, comme une demande en justice, l'un d'eux ayant accompli le mandat ou commencé à, l'exécuter, consomme le pouvoir de l'autre : occupantes melior conditv eriô.
Si deux procureurs ont été nommés pour agir ensemble, Domat dit que rien ne lie le mandant que ce qui a été fait de concert.
Si le procureur ou mandataire est dans la nécessité de. se décharger, comme s'il tombe malade en route et qu'il ne lui soit pas possible d'avertir le mandant, c'est un cas fortuit dont il ne répond pas.
Le mandat finit par la révocation expresse ou tacite
■comme est la constitution d'un nouveau procureur, laquelle implique révocation du premier ; par la renonciation légitime du mandataire. Ce n'est qu'en notifiant sa renonciation au mandant, quand il le peut faire, que le mandataire peut renoncer ; et si cette renonciation préjudicie au mandant, il devra être indemnisé par le mandataire, à moins que celui-ci ne se trouve dans l'impossibilité de continuer sans éprouver lui-même un fort considérable.
Le mandat finit enfin par la mort naturelle ou civile., l'interdiction ou la déconfiture soit du mandant, soit du mandataire.
Si le mandataire ignore le mort de son constituant ou la cause qui met fin au mandat, ce qu'il fait dans cette ignorance est valide, et ses engagemens envers les tiers de bonnes foi doivent surtout être exécutés. ZksMan
Il y a dans le commerce de très fréquens emplois do*8****81" mandat. Mais le nom de mandataires ou procureurs quoique n'étant point inconnu dans le commerce, n'est pas le plus habituel, ce nom étant plus spécialement propre au droit civil. Celui d'agent, de préposé ou commissionnaire est plus usuel dans le négoce et danle style des marchands.
Les préposés, commis, ne diffèrent des mandataires ou procureurs que par leur état de dépendance, et les commissionnaires différent des préposés par leur indépendance et la spécialité de leur mandat.
Et si l'on demande de nouveau quelle différence il y a entre la commission et le mandat, la voici d'après Pardessus. * Cmoux
Il arrive souvent qu'indépendamment de leurs prépo- j°& *«! ses, à qui ils peuvent confier sous leur yeux la direction : de quelque branches de leurs affaires, les commerçants sont obligés de recourir à des fondés de pouvoir.
Lorsque celui qui en représente ainsi un autre, iaii. connaître la personne pour qui il négocie et n'agit point en son nom propre, les régies du droit commun sur les procuratians sont suffisantes.
IMais le plus couvent, le fondé de pouvoir ne fait point connaître pour qui il agit, ni même qu'il agit pour un tiers, et en cela il y a de grands avantages : premièrement pour la célérité des opérations qui se trouve entravée par la nécessité où se trouverait celui gu
traite avec un fondé de pouvoir de chercher des rensei-gnemens sur la solvabilité du mandant; secondement, pour le secret, qui ne pourrait plus être gardé si le fondéde pouvoirs était obligé de nommer celui qu'il représente. Il traite en son propre nom et devient l'obligé direct de celui avec qui il contracte : c'est ce qu'on nomme commission, et il en résulte une sorte de location commerciale, car ce contrat n'est jamais gratuit.
Les préposés, au contraire, ne sont point engagés personnellement.
Il s'ensuit qu'il importe peu que les préposés soient capables ou incapables aux yeux de la loi de contracter.
On peut faire sa profession d'agir par commission pour toutes espèces d'affaires et de personnes, on peut en limiter l'exercice à certain genre d'opération, on peut même n'agir qu'occasionnelement pour quelques correspondans, tout en faisant son occupation principale de négociations dont l'objet et la nature seront difTerens.
Les commissionnaires, plus indépendaii3 que les préposés, ne se trouvent pas constitués en état de location de services et d'obligations continuels et en quelque sorte exclusifs pendant un temps donné envers un seul commerçant, et ils sont libres d'accepter simultanément ht confiance de diverses. personnes.
Nous avons relativement aux agens de commerce, le statut 10 et 11 Vict. chap. 20, dont le but est de protéger ceux qui transigent avec des agens.
Les agens sont considérés comme propriétaires de maniè-re à donner garantie aux acheteurs de bonne foi, ou qui ignoraient que l'agent n'avait point le pouvoir de garantir.
Toute transaction faite avec le commis de l'agent est censée le fait de l'agent lui-même.
L'agent qui engagera des marchandises pour son propre bénéfice et contrairement à ses instructions, sera coupable d'un délit, à moins toutefois que l'engagement de marchandises n'excède pas ce qui lui est dû par son commettant. Les commis pourront être coupables de connivence et punis comme tels.
Par contre, en vertu de l'acte 12 Vict. chap. 12, tout propriétaire disposant de marchandises après que des avances (paiements) ont été faites, avec l'intention de
frauder le consiguataire, se rend coupable d'an délit*.
§ 9. — De la Société.
Cujas définit la société, contractus qui ex consensu duorum plu< numve communionem inducit inter eos.
C'est donc un contrat consensuel par lequel deux ou plusieurs personnes, qui se choisissent mutuellement, conviennent de mettre quelque chose en commun dans la vue de partager le bénéfice qui pourra résulter de la mise. Le choix mutuel est la base du contrat, qui existe, ipso facto.
La société peut se contracter de tous les biens, ou seulement de quelque commerce, ou affaire : societatem mire solemus aut totorum bonorum, axa unius alicujus negotii. * * Piikou,
S'il n'y a rien d'exprimé, une société de gains ou Ecfoga profits, dit Domat, ne comprend point les successions, £ les legs, les donations et toutes acquisitions autres que de l'industrie des associés.
Il en est autrement de la société de tous biens.
S'il n'est rien dit d'exprès sur les parts du gain ou de perte, il doit y avoir équation dans les parts au gain ou à la perte.
L'un peut mettre en société son argent et l'autre son ouvrage, dit Domat, car il en est dont' le travail vaut de For.
On peut convenir qu'un associé ne sera pas passible, tandis que le gain sera commun : Ita coiri potest societas ut nullius partem danini alter sentiat, lucrum vero commune sit, mais non que l'un souffrira toute la perte, tandis que l'autre fera tout le gain : non tamen ut lucrum tantum, alter damnum sentiat, et hanc societatem leoninam solutum est appela? e. (f)
(f) Magna autem qurestio fuit an ita coiri possit societas ut quis aiajorem partem lucretur, minorera damni prœstet, quod. Q. Muciu3 etiam contra naturam societatis censuit. Sed Servius Sulpicius, c-ujus praevaluit sententia, adeo ita coiri posse societatem «xistiraavit, ut dixerit illo quoque modo coiri posse, ut quis nihil omnino damni praestet, sed lucri partem capiat ; si modo opéra ejus tam pretiosa<videatur ut ae^uum siteura cum bac pactione in societatem admitti. Et illud certum est, si de partibus lucri et damni nihil
Quand les parts ne sont pas bien exprimées, la pari au gain bien exprimée règle les parts de la perte ou l'inverse.
La société ne passe point aux héritiers, et dans le cas même, dit Domat, ou l'on conviendrait qu'elle passera aux héritiers, elle ne serait continuée que dans le cas où ils l'agréeraient. Hères socii,socius non est.
Contraliitur (societas) verbis et per nuntiwi.
Rerunz inhonestarur.i nulla societas est.
Après bien des variations dans la jurisprudence romaine, l'empereur* Justinien décida enfin qu'il suffit que chaque associé apporte aux affaires de la société le même soin qu'à ses affaires propres : talem diligtntiam sufficit socio adhibere, qnalzm rébus suis solet, modo dolum et culpam prœstet, quia qui parum diligentem sibi socium adquirit, de se queri débet.
De negligentia vero tenetur et desidia, (oisiveté affectée.)
De ce que nous avons dit que la base du contrat de société est le choix mutuel des.associés, il suit que si un des associés s'associe un tiers, c'est une société à part: socii mei socius, meus non est, dit Ulpien.
La société cesse de plusieurs manières, par l'expiration du temps pour lequel elle a été contractée, par la mort naturelle ou civile de l'un, des associés, par le défaut de la condition, si la société est conditionnelle: coiri tantuni potest vel dum vivunt, vel ad tempus, vel suh jonditione.
La société se dissout encore par la nécessité : ce mode contient plusieurs causes de dissolution éuumérées par le droit romain : egestate, puta, si bonis cessait ; si ita injuriosus et damnosus socius sit ut non expédiât eur/i poli.
Solvitur ex rébus, si milice relinquantur ; (c'est ia consommation du négoce), vel co?ulitionem mutent.
La société se dissout encore : aut stipulatime avt judicio.
inter eos convenerit, tamen œquis ex partions comtuodum ut incommodurn inter eos commune esse. Sed si in altoro partes expressre fuer'mt, velut in lucro, in altero vero omissse, in eo quoque quod omissum est, similes partes erunt, Ulpiani Reguïae (ipiui Pithou.
Elle se dissent même par la volonté : cum aliqnts renuntiaverit societati, societas sofoitur, dit le jurisconsulte Ulpien ; cependant, ceci n'est pas constant, car nous lisons dans VEpitome de Montvallon : Vel ex volunlate, yidelicet renuntiatione, si omîtes dissentiunt. Qui vero solus unie tempus re?iunùiat, libérât socios siws a se, se autem ab illis non libérât, si societati intersit non dirimi.
Xous avons vu que la société se dissout par la mort : neepotest ultra mortem porrigi Mais nous allons exposer ici la doctrine de la Rote Romaine, des auteurs italiens, de la Cour de Cassation, de Pothier et de Troplong,' ■au la continuation fictive d'une société dissoute, pour cause de l'ignorance de -tiers de bonne foi. Le droit romain lui-même consacre une doctrine approchante : le jurisconsulte Paul prononce que la société continue, valet societas, ou du moins que l'obligation continue d'associé à associé selon le correctif de Cujas, à cause de l'ignorance de l'associé gérant. Or Troplong juge avec beaucoup de raison que les argumens qui font dire à Panique la société dure entre associés, ont une égale force pour faire durer la société à l'égard de tiers de bonne foi. En effet, quel est le motif du jurisconsulte pour faire durer l'obligation de la société entre les associés 1. .C'est l'ignorance de l'associé qui n'ayant aucune connaissance di; décès, entame de bonne foi de nouvelles spéculations sociales.- Par un argument ex analogùz, les tiers qui auront traité avec la société dans l'ignorance de sa dissolution doivent se trouver dans la même position, car i'esprit,n'aperçoit point de raison plausible pour refuser aux tiers de bonne foi, le bénéfice de la fiction qiu milite en faveur des associés ou contre eux ; il existe même de très graves considérations pour faire penser que cette fiction doit à plus forte raison les protéger.
Pothier pose le cas de marchands qui avaient coutume de faire des fournitures à la société, et qui, dans l'ignorance du décès, ont continué ces fournitures à l'associé ou aux associés survivants ; il déclare, sous Ne. 156, que ces actes lient les associés ou leurs héritiers.
Exemple : — Il y a à Montréal une société de commerce qui a eu des correspondans en Angleterre, en Ecosse, aux Etats-Unis, lesquels étaient dans l'usage de
fournir cette maison. Un des associés est mort ; mais le ou les survivants, au lieu de rriettre an terme aux opérations sociales, continuent de s'adresser aux correspondants habituels, et ils reçoivent encore des cargaisons. Ces correspondants qui, ignorant le décès, n'ont fait que se conformer à leur coutume en suivant la foi de la société et continué des rapports liés depuis longtems, n'auront-ils pas une action contre la société, laquelle ils pourront exercer contre l'héritier de l'associé décédé ?.. Pothier répond que oui, et c'est le valet societas de Paulus, appliqué aux tiers de bonne foi.
Les auteurs italiens vont encore plus loin, en disant qu'il n'est pas nécessaire que les fournisseurs eussent continué d'être en rapport avec la société, et qu'il suffit que l'associé survivant se soit adressé à eux. Straccha est de cette opinion, mais l'annotateur de Dalloz prétend qu'il n'a point fait allusion au cas de la dissolution de société par le décès. Troplong renonce alors généreusement à son autorité, parceque les autorités ne manquent point : uno avulso ', non déficit alter.. Il cite Oasaregis, Tcracle, selon lui, du droit commercial, celui de tous les jurisconsultes quia le mieux concilié les principes du droit civil et les besoins du crédit, — l'auteur qui a résumé avec le plus de précision, de justesse et de haute raison, les notions consacrées par la science des interprètes et la jurisprudence des tribunaux.
Après avoir montré la nécessité de protéger les tiers; afin de rendre le commerce libre et facile,— après avoir loué le jurisconsulte Ulpien, d'avoir pris la boiwie foi pour régulateur des droits des tiers, il pose en principe, que lors même que la société est dissoute, les tiers qui ont eu un juste sujet de la croire existante, ont action contre la raison sociale employée dans les contratspassés avec eux, et il appuie ce principe sur les nécessités les plus urgentes du commerce, et les besoins les plus palpables du crédit, puis il formule ces axiomes.
Si socius, post dissolutionem societatis, permiserit ejus nomen ezpnidi et continuarî ab aliis consociis, tenetur etia??i ipse pro omnibus negotiis et contractibus ab Mis post soluta?n- societatem cum mercatoribus initfc.
Il étend cette décision au cas du décès : quod procedit, ôfc.
ÏLa Rote Romaine a donné une décision conforme en ;1719:— Jean Marie et Hyacinthe Landi s'étaient associés pour tenir un commerce à Bologne, et donnèrent avis de leur société. en divers lieux de l'Italie. La raison sociale était Jean Marie et Hyacinthe Landi. Ces deux individus décédèrent l'un après l'autre, laissant pour héritiers les trois frères, Jean-Baptiste, Jean-Marie et Hyacinthe Landi. Jean-Baptiste continua de traiter avec les tiers sons la raison sociale de Jean-Marie et Hyacinthe Landi. Il reçut des marchandises et contracta des emprunts. Plus tard, il fit faillite, et la question s'éleva de savoir si les créanciers qui avaient fourni leurs marchandises et leurs capitaux à la raison sociale, avaient action contre les héritiers des associés décédés. Ceux-ci ne manquèrent pas de dire : la société dont nos auteurs fesaient partie a été dissoute, nous ne sommes point responsables des actes qu'il a plu à notre frère de faire de sa propre volonté, l'un de nous est mineur, l'autre est ecclésiastique et ne peut par «conséquent se mêler de commerce : à quels titres donc pourrions-nous être tenus pour des actes auxquels nous sommes étrangers et tous postérieurs à la dissolution de la société ?
Que fit la Rote t LUe ne s'arrêta pas aux objections des frères Landi, et les condamna par une décision à laquelle prit part le célèbre Ansaldus : il fut dit: " La raison sociale Jean-Marie et Hyacinthe Landi a continué malgré le décès, à être mise en action ; elle a déterminé la confiance des tiers, qui n'ont pas eu connaissance de la dissolution de la société; il faut donc que la raison sociale tienne ses promesses. C'était aux héritiers à arrêter le cours des opérations ou à avertir les tiers qu'on les induisait en erreur en leur réprésentant comme vivante la raison d'une société déjà dissoute.*' Casaregis, qui a surtout contribué à mettre la présente théorie en lumière, cite deux autres décisions de la Rote et l'opinion du cardinal Delacca, qui s'exprime de Ja sorte : " On sait qu'il arrive très-souvent que les affaires se continuent en les traitant sous le nom d'une personne décédée. Si l'on ne venait point au secours des tiers de bonne foi, le monde commercial serait bouleversé et l'on ouvrirait la porte aux fraudes; on blesserait l'utilité publique, dont la facilité du commerce est .un élément, et qui doit toujours être préférée à l'utilité
privée.*' Le commerce ne vit que par le crédit, finit par dire Troplong; et i'intérêt des tiers de bonne foi est toujours le point dominant dans la théorie des fondaeurs du droit commercial. Il cite deux arrêts de la Cour de Cassation, Van du 26 juillet 1843, et l'autre du 10 juillet 1844.
'- Cette dissertation ou ces considérans nous conduisent ■juesSo- £. par}er de diverses sortes de sociétés, car il ne s'était Particu- a£* jusque là que de la société en général. Itères. On distingue la cociété en nom collectif, la société en commandite et la société anonyme.
La société en nom collectif est celle que comtractent deux ou plusieurs personnes, et qui a pour objet de faire te commerce sous une raison sociale, telle la raison sociale de Jean-Marie et Hyacinthe Landi, mais il n'esl pas nécessaire que tcus les associés soient nommés. Ce peut être Hyacinthe Landi et Compagnie, — RobertsoL; Masson et Compagnie, fcc.
Les associés en nom collectif indiqués dans l'acte de société sont solidaires pour tous les engagemens de la société, encore qu'un seul eles associés ait contracté, pourvu que ce soit sous la raison sociale.
La société en commandite se contracte entre un oi plusieurs associés responsables et solidaires d'une part. et un ou plusieurs associés simples bailleurs de fonds d'autre part, on comme s'exprime le statut provincial 12 Vict. chap. 75, elle est composée d'associés en nom collectif et d'associés commanditaires ; ce sont !èa simples bailleurs de fonds qu'on nomme commanditaires.
Elle est réglée sous un nom social qui doit être celui d'un ou ele plusieurs des associés responsables.
Les associés commanditaires ne font aucune acte de gestion, et suivant la section dixième du statut, la société est gérée au nom des associés en nom collectif.
Mais par la section quatrième les commanditaires ont droit d'examiner les affaires de la société.
Ils ne peuvent d'ailleurs retirer aucune partie de leur mise.
Les associés en nom collectif se rendent compte les uns -aux autres, ainsi qu'aux commanditaires, (sec 15.)
Les associés commanditaires ne sont passibles de? pertes que jusque à concurrence de leur mise.
Par la section seisiéme du statut les créanciers d'une société en commandite devenue insolvable, sont préférés aux commanditaires.
La section dix-septième veut qu'une société en commandite ne puisse être dissoute qu'après avis dans la gazette.
Des sociétés en commandite peuvent se former, en vertu de la section première, pour toute affaire de commerce, de mécanique et de manufacture, mais non poui affaires de banques et d'assurances.
L'inscription de la raison sociale au greffe, par les sociétés en nom collectif et en commandite fait voir que la société est un contrat écrit.
Pour ce qui est de ia société en commandite, par la section quatrième du même statut, les associés signeront un certificat, et ia société ne vaudra qu'après que le dit certificat aura été logé à la Cour du District juridique.
Les renouyeilèmens de société seront aussi certifiés et déposés.
Le changement d'aucune chose spécifiée dans le certificat original est censé une dissolution, et si la société est continuée, elle sera considérée comme une société en nom collectif.
Toute fausse assertion dans le certificat est un délit. (Sect. 7.}
En vertu de Pacte 12 Vict. chap. 45, les sociétés en nom collectif, ou les sociétés commerciales non incorporées, devaient déjà, à peine d'une pénalité de £50 déposer leur raison sociale avec certains détails tels que îes noms, prénoms, qualité et résidence de chaque associé au bureau du protonotaire du Distrit et a celui du régistrateur du comté, dans les soixante jours.
Une nouvelle déclaration doit être faite lors de tout changement.
Telles déclarations sont enregistrées et accessibles au public.
La société anonyme est celle qui n'existe pas sous un nom social et n'est désignée par le nom d'aucun asso-
«eié, mais par l'objet de son entreprise, comme la, société de construction du district de Montréal, (f)
Elle peut être administrée par des mandataires ad iempus, associés ou nom, salariés ou non salariés.
Les administrateurs ne sont responsables que de la gestion de leur mandat, et ne contractent à raison de leur gestion aucune obligation personnelle ni solidaire à l'occasion des engagemens de la société.
Les associés ne sont passibles que de la perte du montant de leur intérêt ou de leur mise dans la société.
Le contrat de société se règle par le droit civil, par les lois particulières au commenree et par la convention des parties.
§ 10. — Des Contrats Aléatoires.
Les principaux contrats aléatoires sont l'assurance et la rente viagère.
On appelle contrat d'assurance une convention par laquelle l'un des contractans (l'assureur) se charge moyennant une certaine somme (la prime d'assurance), des cas fortuits auxquels une chose est exposée, et s'oblige -envers l'autre contractant (l'assuré) de l'indem- Guyot niser de la perte que causeraient ces cas fortuits. * Dktion- Denizart dit que ce contrat prit naissance dans l'Italie Turùvru- moderne, et qu'il fut bientôt adopté par les Espagnols dence. et les Hollandais, mais il parait bien que les Romains le connaissaient et le prirent des Rhodiens.
Ce contrat est très licite pourvu que les assureurs
[f] " L'idée d'une société fondée sur ces principes, dit un écrivain écossais, [les sociétés de construction ont pris origine en Angleterre et en Ecosse,] bien conduite et administrée, est delà nature la plus admirable, car d;un côté, elle porte les personnes industrieuses à mettre périodiquement de côté à même leur revenu, de petites ou de fortes sommes d'argent, lesquelles sont» placées pour elles par la société, et après un certain temp3, leur sont remises sous forme d'une accumulation considérable, sans qu'elles aient eu le trouble de faire elles-mêmes des placemens; tandi3que d:un autre côté, l'argent souscrit étant avancé à quelques-uns des autres membres, ceux-ci se trouvent en état de bâtir ou d'acquérir quelque propriété, puis de rembourser l'argent emprunté en capital et intérêt par petits paiemens périodiques, étendus ou distribués sur nombre .d'anriées."
aient dès fends pour payer. C'est au reste l'intérêt que l'assuré doit avoir pour lui-même ou pour ses ayans causes, ou pour ceux dont il vent conserver les droits, qui forme surtout le caractère licite de ce contrat, et Je distingue du jeu et du pariy qui sont généralement suspects.
D'un autre côté, c'est l'incertitude du risque en luimême, ou dans sa qualité, qui forme le caractère aléatoire du contrat d'assurance.
Enfin l'obligation actuelle, quoique conditionnelle dans son résultat, constitue le lien de droit entre l'assureur et l'assuré et forme une véritable convention syn-
nallaçmatique. * Les risques sont donc de l'essence de * Pa[dec-
° . . n ^ sus Ifo.
ce contrat. 588
On ne peut pas non plus, concevoir un contrat d'assurance sans prime. * » }\)Vi
La prime ne devrait être que le juste prix du risque No. 59! dont l'assureur se charge : mais l'incertitude des évènemens el la variété des circonstances ne permettent point d'invoquer pour la déterminer les règles des contrats rigoureusements commutatifs.
La créance de la prime, est généralement une créance privilégiée, du moins pour l'assurance maritime ; Pardessus doute qu'il en soit ainsi pour l'assurance terrestre. La disposition qui accorde, dit-il, un privilège à la prime d'assurance maritime, ne saurait être étendue aux assurances terrestres, pareeque les privilèges sont de droit étroit.
Il y a donc deux espèces d'asssnrance, maritime et terrestre.
Il est certain que l'assurance maritime est un contrat écrit. Question de savoir s'il en est de même de l'assurance terrestre.
" Il faut tenir jusque à ce que le législateur se soit occupé de cette importante matière, dit Pardessus (sous No. 593) qu'une rédaction dans telle ou telle forme déterminée, n'est pas essentiellement exigée. Ainsi, outre les actes notariés ou sous seing privé, la correspondance et les livres des parties, la quittance qu'une partie aurait donnée de la prime reçue, ou la promesse de payer '.me prime seraient autant de moyens de preuve. Rfen ne s'opposerait même à ceque les juges admissent îa
preuve testimoniale contre les personnes .à l'égard de qui l'assurance serait reconnue être un contrat commercial." (f)
Jugé en <^our du Banc de la Pleine, en Appel, le 7 juillet 1858, qu'un contrat d'assurance contre le feu peut être fait et prouvé sans écrit à cet effet. - Dut, Cependant M. de Ferrière * assimile la police d'as- •€/-to,^-slirance au contrat: — " Assurance, ou Police â'Assv- 'r' rance, est, dit-il, un contrat par lequel on s'oblige à réparer les pertes qui pourront arriver par cas fortuit à un vaisseau ou à. son chargement, moyennant une certaine somme qui est donnée d'avance par le propriétaire, à. celui .qui fait une telle promesse."
Les décisions de Pardessus et de notre Cour d'Appel ne sont pas même concordantes, car en décidant que l'assurance contre le feu peut être prouvée sa?is écrit. celle-ci semble déclarer, que cette assurance est toujours un engagement commercial.
L'assurance terrestre contre le feu est peu connue dans l'ancien droit français, et le droit Napoléonien n'en parie guères davantage ; c'est pourquoi Denizart aussi bien que F.erriére, définit l'assurance maritime comme l'unique assurance, comprenant le cas fortuit de l'incendie.
Le contrat doit contenir le nom et le -domicile de celui qui se fait assurer, sa qualité de propriétaire, les effets sur lesquels l'assurance est faite, le nom du rta-
[f] Cet auteur enseigne (No. 580) que l'assurance terrestre, le législateur ne s'étant point expliqué à son égard n'es-t point un contrat commercial, du moins quand aucun but de spéculation con> merciale n'a présidé à l'acte. Il en infère, plus bus, qu'un mineur ne peut valablement s'engager lorsqu'il stipule u > assurance de sa propriété mobilière et immobilière, puisque t< n ragement civil
d'un mineur est nul en faveur de l'assureur, qui mineur oblige
i;assurance envers lui-même. On objecte].' ajoute-t-iî,
que le mineur n'est restituable qu'autant qn: i e é, et que la na-
ture aléatoire du contrat ne permet, pas de n connaître s'il y a eu non lésion. Ce raisonnement conduirai' ; une c< i séquence diamétralement contraire au texte et à l'întèrition le la loi qui protège le* mineurs, puisqu'il leur refuserait le bénéfice de restitution dans lès contrats qui peuvent plus facilement déguiseï les lésions. I! ■ pourtant de principe général en effet que les tribunaux ne resciuv nt guères les contrats aléatoires.
Vire et celui du lieu où les marchandises doivent être chargées, du havre ou port d'où le vaisseau doit partir, et de ceux où il doit entrer, le temps auquel les risques commencent et finissent d'être assurés, la somme qu'on entend assurer, la prime ou coût de l'assurance et la soumission aux arbitres en cas de contestation. * * &eni-
En général les dommages qui arrivent aux vaisseaux zart- ■**" et aux marchandises assures, par tempête, naufrage, ^0 4 ' ■échonement, changement de route, feu, fortune de mer dans le temps fixé par la police, sont à la charge des assureurs. Mais ils ne répondent point des pertes qui arrivent par la faute des assurés et par celle des maîtres mariniers, ou gens de l'équipage : qui suscipit periculîim navigationis, suscipit periculum fortunée, non culpœ. * * Codex Ils ne se chargent pas non plus des déchets, diminu- Justin rf< tions et pertes qui arrivent par le vice propre de la ]}0JlC0 chose ; ni du risque des effets portés à terre durant le * voyage; ni enfin des pilotages, visites, encrages et autres droits qui peuvent être imposés sur les navires ou sur les marchandises.
Dans l'assurance terrestre contre le feu, qui est bien connue en Canada, à défaut de lois positives, l'assureur et l'assuré sont tenus d'observer ce qui est contenu dans la police d'assurance, dans laquelle on exprime avec soin le péril dont l'assurance entend se charger.
La résolution du contrat d'assurance s'appèle proprement ristourne de l'assurance. Il peut y avoir lieu à la ristourne pour causes d'inexécution du contrat ou des clauses du contrat, pour déclarations fausses et erronées et a plus forte raison, pour défaut de risque, puisque l'assurance est nulle de plein droit en ce cas.
Quelquefois l'assureur et l'assuré deviennent vice versa, assuré et assureur, comme sont tous les membres de la compagnie dite Assurance Mutuelle contre le feu du comté de Montréal. Souvent, dit Pardessus, des personnes exposés aux mêmes risques se font réciproquement assureurs, et forment dans ce but, une espèce d'associatioD. * jpft 53g
On demande ce que l'on doit penser des assurances sur la vie ?
Le Code Marchand les condamne, se motivant sur
ce que la vie n'est point appréciable à prix- [d'argent
Mais dans notre siècle essentiellement spéculateur et économiste, il s'est formé des compagnies d'assurance sur la vie en Ecosse, d'où elles ont étendu leurs ramifications au Canada : nous les voyons fonctionner, et par conséquent elles sont licites en vertu de l'usage, qui imite la loi : eomuetudo legem imitatur, et idto legc, justoditur. Les établissements appelés les tontines en France, sont aussi des assurances sur la vie.
Le contrat aléatoire le plus connu après l'assurance est la rente viagère.
La rente viagère peut être constituée à titre onéreux moyennant une somme d'argent, on pour une chose mobilière appréciable, ou pour un immeuble.
Elle peut être aussi constituée à titre purement gratuit, par donation entre vifs ou par testament.
La rente viagère peut être constituée sur une ou plusieurs têtes.
Toute rente viagère constituée sur la tète d'une personne qui était morte ou au lit de mort lors de la passa, tion de l'acte est nulle.
La rente viagère ne s'éteint que par la mort naturelle du rentier ; et l'on n'est pas moins tenu de la lui solder jud- quoiqu'il soit mort civilement.
tiares On fait l'honneur à la loterie, à la gageure et aux jeux en général, de les ranger parmi les contrats aléatoires.
La loterie est un contrat par lequel on dépose en commun pour avoir le droit de tirer au sort à qui aura le lot.
Ce contrat peut être considéré comme l'achat d'une chose incertaine estimable à prix d'argent.
L'équité doit y être gardée, ainsi que dans tous les contrats et celui qui fait la loterie ne doit pas gagner plus que s'il eût vendu; mais le propre des contrats aléatoires est précisément de déguiser la lésion, dont les tribunaux prennent rarement et difficilement connaissance en ce cas.
Il est digne de remarque que nos Statuts, qui sont si favorables à l'usure, sont contraires aux loteries.
L'acte 19 et 20 Vict. chap. 49, prohibe particulièrement la loterie des propriétés, (il ne.. s'adresse pascaux
v enaléa res.
;o-propriétaires qui possèdent des droits indivis) sous peine de cinq louis d'amende pour celui qui annonce la loterie, et la forfaiture de la propriété pour celui qui poursuit la possession.
L'acte 23 Vict. chap 36, déclare que le susdit acte 19 et 20 Vict., ne s'applique point aux rafles pour objets de petite valeur, et bazars tenus dans un but de charité, pourvu que permis de tenir tel bazar ait été obtenu de la juridiction municipale ou du maire ou officier principal, que les objets raflés ne seront pas autres que ceux qui ont d'abord été offerts en vente et que la valeur d'aucun ne dépassera celle de cinquante piastres.
Il faut donc inférer de ce statut que le premier prohibe la loterie des objets tant mobiliers qu'immobiliers, sauf l'exemption pour les rafles charitables, statuée maintenant.
La gageure, est un. pacte où deux ou plusieurs personnes disputant sur la probabilité d'un fait ou d'un incident, se promettent mutuellement quelque chose ou Le déposent dans les mains d'-un tiers ou chez lui pour que l'objet déposé soit à celui qui gagne.
Pour la validité de la gageure, il faut que tes partie? se soient entendues sur les conditions demanière à ce qu'il y ait consensus in idem, et aussi que l'événement soit incertain pour toutes les parties également.
Le jeu, en autant qu'il peut mériter le nom de contrat est celui dans lequel les joueurs conviennent de céder un certain prix au vainqueur.
On distingue le jeu aléatoire proprement dit, ou qui dépend du hasard, comme les cartes, et le jeu d'industrie, qui dépend surtout de l'adresse, -comme le jeu d'échecj le jeu de disque.
Les Romains n'étaient point favorables aux jeux, et. la loi deuxième de aleateriic au Digeste, défendait de jouer de l'argent.
Les modernes font peu de k>is eontre les jeux, roai^ ils les gênent quelquefois paroles droits, tels que droits sur les jeux- de billiards imposés, par nos auft -
^s municipales,
§ 11. — Des Contrats Accessoires,
Les principaux contrats accessoires sont les dommages et intérêts conventionnels, ou clause pénale, dont il a été parlé plus haut ; — l'hypothèque conventionnelle et le gage dont, il sera parlé sur la Coutume de Paris, ^la garantie dont on traitera au titre de la procédure civile, et le cautionnement et la solidarité, dont on va traiter incontinent.
Le cautionnement est une sûreté. Caution signifie celui qui s'oblige pour un autre, faute par lui de remplir son obligation, sans novation et l'obligation du principal débiteur subsistant toujours.
Les cautions ou fidéjusseurs du droit Romain diffèrent des co-obligés qui n'ont point contracté pour leur propre affaire, en ce que ceux-ci, tout en ne s'engageant que pour autrui, ne laissent pas que d'entrer dans l'obligation piincipale. au lieu que les cautions ordinaires n'en sont que l'accessoire, et- ne s'obligent que pour V assurance de la dette principale. La caution dit Pothier accède à l'obligation du principal obligé. Il n'y a que les cautions, improprement dites ou solidaires qui ressemblent aux co-obligés.
Quand on veut exiger une caution, il le faut faire les .moses étant en leur entier. Ainsi le bailleur d'une maison, après le bail passé, ne peut exiger du locataire un •autionnement.
Celui qui se porte caution jionruti autre s'expose à beaucoup d'inconvéniens, car, ordinairement qui cau- 'ionne paye, et presque toujours en pure perte, attendu l'insolvabilité de celui qu'il a cautionné.
11 est vrai qu'il a en sa faveur le bénéfice de discussion, benificium ordi?iis, octroyé à la caution par l'empereur Justinien, en vertu duquel elle ne peut être poursuivie que subsidiairement, le débiteur principal discuté, c.-a.-d poursuivi, saisi, exécuté en tous ses biens ; mais c'est une exception, que la caution poursuivie par le créancier du principal obligé, a le trouble défaire valoir en justice, et qu'il faut opposer avant •ontestation en cause, en tant que dilatoire, à quoi il laut ajouter que si Pexception est reçue, le. créancier
a droit à ce que les biens du débiteur principal à discuter lui soient indiqués par la caution.
Ce n'est pas tout. Il est bien rare que celui qui exige uri cautionnement ne fasse pas renoncer aux bénéfices de discussion comme de division, (y) afin que, de même que si la caution se portait solidaire, il puisse lui demander le paiement sans être obligé de discuter au préalable Le débiteur principal.
Un cautionnement ne peut exister que sur une obligation primordiale valable.
Le cautionnement ne peut excéder ce qui est dû par le débiteur principal. E contra, il peut être contracté pour une partie de la dette seulement : Fidejnssor in durïorem causant obligari non potest quam reus principalis ; sed potest arctiori xinculo teneri.
Les engagemens de la caution passent à ses héritiers.
Toute personue capable peut cautionner.
Une femme séparée peut apparemment se porter caution, puisque le sénatusconsulte Velléien, qui défendait aux femmes de s'obliger pour autrui, n'éiait observé en France que dans les provinces de droit écrit ; mais, par l'ordonnance des Bureaux d'Hypothèques, elle ne .saurait cautionner pour son mari, si elle n'est commune en biens avec lui, auquel cas seulement elle le peut faire.
Le cautionnement peut encore être contracté* pour un temps, et le terme échu, le cautionnement cesse, quand bien même l'obligation principale suosisterait.
Le cautionnement n'étant que l'accessoire de l'opiigation principale il cesse avec elle, soit par la paiement effectif, soit par novation. Il cesse également quand l'obligation principale est à terme, et que le créancier proroge le terme sans l'agrément de la caution.
[t] L'empereur Adrien accorda le bénéfice de division, parkq^i. lorsqu'il y a plusieurs cautions, elle3 peuvent contraindre le créancier de diviser son action, ne poursuivant chacune délies que pour :ne part, pourvu qu'elles soient toutes solvables lors- de la contestation, et qu'elles ne se soient point obligées solidairement. En ce cas celle qui a payé totum et totaliter à une action contre chacun de ses co-obligés pour leur portion.
Quand une caution devient insolvable avant l'échéance de l'obligation, le créancier a droit d'en exiger une nouvelle.
Mais quand il n'a tenu qu'au créancier de se Caire payer du principal débiteur, il perd son recours^oontre la caution.
Il y a trois sorte de cautions, la caution conventionnelle, dont on vient de parler, la caution légale et la caution judiciaire.
La caution légale est celle que la loi oblige de fournir en certains cas, comme pour sortir de prison ou pour pouvoir remplir certains offices.
La caution judiciaire qui est ordonnée par une cour de justice, et qui se, rapporte à la caution légale, puisqu'il faut que le ca& soit prévu par la loi. Tel est le cautionnement que le magistrat fesait fournir au tuteur, chez les Romains, et celui que le bill de judicature Lafontaine exige .pour. pouvoir interjeter appel d'une sentence. L'hypothèque du mineur sur les biens du tuteur le dédommage ordinairement du cautionnement que le droit français ne requiert pas en sa faveur.
§ 12. — Des Contrats entre .Nations, ou Traités.
Cette matière n'est point aussi étranger*3 au Canad;if qu'on pourrait se l'imaginer. Dans les lettres patentes de Vice-Roi d'Amérique accordées en 1655 par Louis le Grand, au duc d'Ampville-Ventadour, il lui est permis " de traiter et contracter telles paix, alliances et confédérations, bonne amitié, correspondance etcommunication avec les dits peuples, leurs princes ou autres, ayant pouvoir ou commandement sur eux, garder et soigneusement observer les traités et alliances, dont vous conviendrez avec eux, pourvu qu'ils y satisfassent de leur part." Les peuples sauvages dont il s'agit traitaient avec les droits souverains, et y mettaient de plus nombreuses solennités que les peuples policés de l'Europe, à défaut d'écriture. Les Gouverneurs et Lieutenant-Généraux, de la Nouvelle-France, continuèrent à exercer les mêmes pouvoirs que les Vice Rois d'Amérique, à raison de l'éloignpment du foyer de l'empire. Ainsi Je gouverneur d'Aftie.bout de Cou-
^onge envoya & Boston le P. Druillettes et le sieur Godefroy pour traiter avec le gouverneur de la Nouvelle- Angleterre, qui proposait un traité de neutralité perpétuelle entre les deux colonies, indépendammant de toutes les ruptures qui pourraient avoir lieu entre les deux couronnes. Plus tard, le patron d'Albany, Van E.anssaelaar, parut à Montréal avec une mission diplomatique. Les sieurs de Rouville et Dupuy, parurent également à Boston. Sous la domination anglaise, la distribution des droits de douanes entre les deux Canadas, était réglée par des commissaires nommés par les leux Provinces.
Comme les nations, aussi bien que les individus, trouveraient peu de garantie à faire fond sur les obligations naturelles et sur les devoirs réciproques que l'humanité impose aux nations, elles mettent en sûreté leurs intérêts par des conventions qui répondent aux contrats du droit civil.
Ces conventions expresses faites entre les nations sont comprises sous la dénomination générique de traités.
Un traité, foedus, est un pacte fait en vue du bien commun par des puissances supérieures, à perpétuité ou pour un temps considérable.
Il y a des pactes inférieurs et transitoires, distincts de? traités proprement dits, et que l'on désigne ordinairement sons les noms d'accords, conventions, <fc.
Les traités proprement dits reçoivent une exécution successive.
Les conventions s'accomplissent par un acte unique et non par des prestations réitérées.
Il faut, pour la validité d'un traité, les mêmes conditions que pour la validité d'un contrat entre particuliers.
Il n'y a que le pouvoir souverain ^cui puisse traiter, où ses agens en son nom.
La qualité de vassal, au moyen âge,- celle de membre de l'ancien empire d'Allemagne ; le protectorat même n'ôte pas aux états secondaires le droit. de faire des traités (Vattel.)
Les souverains traitent ensemble par le ministère de
leur Mandataires- proprement appelés ministres, plénipotentiaires, &«.j revêtus de pouvoirs suffisant. ,
Les pouvoirs de ces mandataires se définissent par la nature et Tétendue du mandat qui leur est confié, et dont ils ne doivent point dépasser, les limites. C'est ainsi qu'un traité conclu à Paris par d'Oabril, ministre de B-ussie, avec les mandataires de Napoléon 1er. lut désavoué par son gouvernement. Mais tout ce qu'ils concluent dans les limites de leur commission lie le pouvoir qui les accrédite. Hors de là, il n'y a tout au plus que promesse (s]io?t.sio) de faire ratifier. [Martens de Goëttingue) et ce pouvoir n'est point tenu de le faire.
L'usage s'est établi de ratifier même les traités conclus danjrles limites des pouvoirs confiés aux négociateurs. Pour éviter tout danger, jusque là, le traité demeure, non précisément sans force, comme l'observe t'avoyer de Vattel, mais sans effet.
Un souverain ne peut refuser en honneur, de ratifier un traité conclu avec pleins pouvoirs (cum libéra) sans iàire voir que son ministre a erré.
La lésion ne peut rendre un traité invalide. Les \oi< civiles ont sagement établi la rescision en cas de lésion: mais il ne peut en être ainsi, es droit des gens quant aux traités, parce que les traités se font avec plus de ■solennité et de soin que les contrats entre particuliers et en outre, parce que les souverains ne reconnaissent poiat de juges.
Les traités confèrent un droit strict ou parfait, à plus forte raison que les contrats, et la foi des promesses est la sûreté des nations pour les clauses des traités qui ne peuvent être exécutées sur le champ; mais on ne peut qu'approuver la coutume qui s'est établie depuis le dernier siècle entre les nations contractantes de prier une puissance tierce de garantir l'exécution du traité. On avait recours autrefois au serment, aux gages et mortgages, aux hôtages et autres sûretés. On iit en tête du traité=d'Annibal avec Philippe de Macédoine :— «• En présence de Jupiter, de Junon et d'Apollon : en présence du démon (génie) de Carthage, d'Hercule et d'iolans ;. en présence de Mars, de Triton et de Neptune 5 en présence de tous les dieux .protecteurs de
notre expédition, du soleil, de la* lune et de la terre f en présence des fleuves, des prés et des eaux ; en présence de tous les dieux que Carthage reconnaît pour ses maîtres ; en présence de tous les dieux qui sont honorés dans la Macédoine et dans toute la Grèce; en présence de tous les dieux qui président à la guerre, et qui sont présens à ce traité, Hanniba), stragète (général,) et avec lui tous les sénateurs de Carthage et tous les soldats, ont dit. &c."
Les assévérations sont des paroles qui ajoutent à la solennité, par exemple, le roi de la Grande-Bretagne promet solennellement, irrévocablement, &c.
Les conventions par paroles n'obligent point entre nations. — Ncyron.
Il y a des traités qui servent à confirmer à une nation les droits qu'elle tient de la nature, et d'autres qui changent le droit naturel en droit positif (Me?idelso7i) ; on mieux, les uns qui roulent simplement sur des choses auxquelles on était déjà tenu par le droit naturel, et les autres, par lesquels on s'engage à' quelque chose de.#G plus. * Uv
Les traités dans lesquels Fou s'engage à ce à quoi Ton 15 n*était point déjà tenu par le droit naturel, se snbdivien traités égaux et en unités inégaux.
Les traités égaux de même que les contrats commuta tifs sont ceux par lesquels les contraetans se promel
les choses ou des choses équivalentes ; telle est une alliance offensive dans laquelle on stipule les mêmes secours réciproques.
Aux traités égaux se rapportent les alliances ou ou met aucune différence entre la dignité des contractons, et encore ceux où il est stipulé que les puissances contractantes agiront et s'aideront de toutes leurs fur ces quoique leur puissance ne soit point égale.
Les traités inégaux, dit de Vattel, sont ceux dans lesquels les alliés ne se promettent pas les mêmes secours eu l'équivalent. Et Martens entend .par traités inégaux ceux où un pouvoir s'oblige de rendre a. un autre <' ■ plus grands honneurs et services, comme lessoir.jrains qui se faisaient concéder par un autre des provinces à titre de vassaux. On ne concevait là rien
d'humiliant, (f) Les rois d'Angleterre étaient vassaux des rois de France, ceux de France le furent de quelques empereurs d'Allemagne, et on lit dans l'Histoire Chronologique du Président Hénaut, que même des empereurs d'Allemagne furent vassaux des rois de France pour certaines terres. Mais il y a en même temps alliance inégale quand un état s'engage à n'avoir point de forteresses en certains lieux, à ne point faire la guerre ; à avoir les mêmes amis et les mêmes ennemis. Le traité du sénat carthaginois avec les Romains après Za ma rendit Carthage dépendante (te Rome.
Les traités se I divisent ensuite en traités réels et en traités personnels.
Sont personnels tous les traités conclus de souverain à souverain, s'ils ne s'obligent point pour eux et pour leurs successeurs, ou à moins qu'ils ne soient déclarés perpétuels ou conclus peur un terme fixe, auxquels cas ils sont réels.
Sont réels aussi les traités conclus entre république?, parce que la souveraineté n'y réside pas entre les mains d'homme vivant et mourant.
Les traités personnels expirant quand le souverain meurt ou abdique, on a soin de les faire renouvelles
Les traités réels. au contraire, n'ont pas besoin d'être renouvelles, parce qu'ils ne cessent jamais d'être obligatoires, si ce n'est es cas où toute convention cesse d'obliger, comme si, par exemple, le traité n'a plus d'objet, son but étant accompli ou consommé.
Dans le doute si un traité est réel ou personnel, -il est présumé réel, s'il est favorable ; personnel s'il est odieux.
On appelle ici choses favorales celles qui tendent à la commune utilité des contractans.
Quand on fait un traité de paix, on renouvelle directement ou indirectement tous les traités antérieurs, suspectés d'avoir été violés durant la guerre, si l'on veut
[t] A moins que l'hommage ne dût être lige.
qu'Us soient observés dans la suite, car c'est tra principe que l'état de guerre ne laisse- subsister aucun traité. (Moser.)
Il y a des traités personnels de leur nature, ce qui arrive quand les souverains contractent relativement à eux et à ieur famile ; telle fut le traité de Louis XIV avec Jacques II* que le premier s'oblige à traiter comme roi d'Angleterre, au préjudice de Guillaume d'Orange.
Outre la consommation du but et la guerre, les traités cessent quand l'une des parties perd son indépendance, et quelquefois aussi par un changement dans la constitution d'un pays.
Le traité à terme eesse aussitôt que son terme est arrivé ; mais il est des circonstances ou il peut cesser avant. Ainsi, le traité de Chaumont entre l'Angleterre, l'Autriche, la Russie et la Prusse contre Napoléon, ayant été conclu pour vingt années, ces puissances au Congrès de Vienne voulurent reconstituer l'Europe sans la France, mais M. de Talleyrand soutint avec succès que l'heureux rétablissement de la maison de Bourbon dans ce pays consommait l'objet de la quadruple alliance.
Quelquefois le terme est incertain, comme si deux monarques s'unissent pour rétablir un souverain sur son trône ; le terme est alors dépendant du succès final de l'entreprise ou de l'impossibilité reconnue de la conduire a bonne fin, On a un exemple d'un terme incertain dans le traité d'Abo, entre la Suède, l'Angleterre et la Russie, pour détrôner Napoléon : après sa défaite en iSl-i, Bernadotte prétendit que l'obligation de la Suède s'éteignait et n'entra pas dans la coalition de 1815.
La plupart des règles sont donc subordonnées à celle que la consommation de l'objet met fin au traité.
Grotius et de Vattel enseignent que tous les articles d'un traité ont force de condition, dont le non accomplissement singulier le rend nul. En effet, le premier de ces publicistes nous apprend qu'on y insère quelquefois que la violation de quelqu'un des articles ne le rompra pas: donc si on ne s'explique pas, l'inobservation d'un seul article peut rompre le traité.
Il y a des traités qu'on appelé conventions ; capitulations, &cs.,- conclus par des pouvoirs subalternes, telles nie les généraux d'armée, sn vertu d'une commission
►expresse ou découlant naturellement de leurs attributions. Cette matière est sujette à beaucoup de difficultés ; l'Angleterre refusa de ratifier la convention de Saratoga conclue par le général Bonrgoyne avec les Américains, ne voulant point traiter avec des rebelles: .nais elle observa plus tard la convention odieuse de Cintra accordée aux troupes de Napoléon, en Portugal, bien, qu'elle eût soulevé l'opinion contre les généraux. Napoléon, moins scrupuleux, refusa d'observer l'armistice de Castiglione, aceordé par le général Brune au maréchal de Bellegarde, à moins dpt'on ne lui cédât Mantoue.
On trouve un exemple célèbre de l'accord appelé sponsio dans l'histoire romaine. Les consuls Gai vin us et Postumius se voyant engagés avec l'armée dans Un défilé, sans espoir d'échapper, firent avec les Samnites un accord honteux, en les avertissant toutefois qu'ils ■ie pouvaient faire un véritable traité, foedus, sanê l'ordre du peuple romain et des féciaux. Le général samnite fit passer l'armée sous le joug, et la renvoya, se contentant de la parole des consuls. Mais Rome rejetta l'accord et offrit seulement aux Samnites de leur livrer ceux qui l'avaient conclu. Il est évident que la République n'était point tenue de ratifier. Mais les Samnites prétendirent, non sans raison, qu'alors elle devait mettre les choses dans leur premier étal et renvoyer l'armée dans le défilé. Cependant Tite-Li've fait dire à Posiumius : — " C'est la fortune qui a sauve notre armée, après l'avoir mise dans le danger. La tête a tourné à l'ennemi dans la prospérité, et ses avantages n'ont été pour lui qu'un beau songe. C'est à l'ennemi à prendre ses sûretés, s'il les néglige, pourquoi ne profiterait-on pas de son oubli V
— ôj.#*« !
On se flatte que les élèves qui ont vu avec soin cette première partie de Commentaires, et entendu les explications du Professeur, auront de bonnes notions du droit en général, quoique non pas dans une mesure suffisante, des lois particulières de leur pays. Quant à elles, la deuxième partie leur rendra le même service. Tout en :es stimulant à se livrer avec le même soin à cette étude particulière de nos lois, on ne saurait se dissimuler que la transition semble pénible,— celle de L'étude d'un système suivi et coordonné à celle d'une législation informe, et disparate. Le droit Romain est le véritable chef-d'œuvre de l'esprit humain. Henrys, en sa harangue intitulée : La véritable liberté de l'homme, dit qu'il est vrai que ceux qui ont fait les lois Romaines étaient des hommes ; mais outre qu'ils s'étaient acquis par un long travail Part de discerner les choses, il faut avouer que le ciel leur avait communiqué de grandes lumières. On ne saurait lire leurs décisions sans en être ravis, et celte âme qui les anime, nous voulons dire ,;ette raison décisive qui s'y rencontre, est si charmante qu'elle parait divine. Aussi Augustin, dans la Cité de Dieu, attribue-t-il les lois Romaines à une providence, divine, laquelle en donnant à Rome l'empire de l'univers, lui imprima en même temps la prudence et la sagesse avec laquelle elle voulait que cette domination régît les peuples de la terre. Cette législation sublime perdue puis retrouvée dans les bas siècles, a préparé la r^nais.sance, en s'imposant par la force des choses, a toutes les nations modernes. Seule elle a été enseignée dans les universités jusque à ces derniers tems, et elle a eu, sans interruptiom, l'approbation de tant de grands hommes, que c'est folie que de vouloir mépriser ses enseignemens. Aussi, des oracles même de l'Ecole Couuimiére, tel que Coquille, n'ont-ils pas hésité à appeler les lois Romaines, la raison écrite, ratio scripta, épithète •ini demeura consacrée. i( En est-il de même de nos Coutumes 1 Peut-on leur attribuer aucuns des avantages qui se trouvent dans les lois Romaines ? dit à son tour M. de Ferriére. Non, sans doute-, : leurs disposions sont presque toutes bizarres, et même quelquefois barbares. La même eause cjui les a fait naître, les a
produites toutes différentes." La Coutume et nos sta* tuts ne sont pas un digeste, ce sont des faits sans suite et discordans qu'on est libre d'apprécier comme l'on veut, car quand on veut appliquer les principes du droit aux lois de la communauté conjugale par exemple, on est bien vite dérouté. Un grand but pourtant est marqué à la philosophie du droit, c'est surtout de dégager les principes, de les formuler, de les chercher là où ils ront défaut. Il ne faut pas s'arrêter tout court devant la parole du législateur. Si toute législation moderne est nécessairement impuissante et vicieuse, démentie qu'elle est souvent par des faits postérieurs, c'est surtout aux lois trop spéciales et sans principes que ce défaut est attribuable. Un vice de nos législations, c'est d'être trop détaillistes. Elles prévoient moins en voulant trop prévoir ; elles ne posent pas, elles évitent souvent de poser les principes, contentes de tout régler et de tout plier à des dispositions impératives. Quand il faut dépouiller le principe inédit d'une disposition spéciale, pour décider les cas non prévus, on sort presque toujours incertain de cette recherche, de cette fouille difficile* Le législateur lui-même, faute de formuler les principes lie s'est que mal rendu compte de ses dispositions.^ Comment croire que les lacunes ne se multiplieront pas. 9 aucun principe générateur, n'est mis au jour ? Le principe caché crée une première confusion. Les faits que la loi n'a point prévus la complètent, La plupart des discussions judiciaires ont leur source dans l'absence 'le principes déclarés.
SUITE DE L'IHSTOIRE DU DROIT
§. 1. — RUDIMENS D'HISTOIRE DU DROIT AXGLO-NORMÀNI 2
Entre les six époques qu'embrasse Blackstone dans" le chapitre historique de ses Commentaires sur la législation d'Angleterre, se trouve celle qui embrasse la période de temps qui s'est écoulée depuis la conquête des Normands jusqu'à Edouard 1er, qui est appelé avec assez peu de raison' le Justinien anglais.
Cette partie de l'histoire de la Grande-Bretagne a été traitée assez défectueusement par la plupart des écrivains qui ont précédé Lingard. On n'a vu qu'un fait général, la conquête de l'Angleterre, et l'on a subordonné à ce fait des événemèns qui auraient bien pu arriver en telles circonstances, mais qui n'eurent pas lieu. On a écrit ce qui paraissait très vraisemblable : on a dit que le vainqueur imposa' aux vaincus les lois de ses compatriotes. Il ne le fit qu'en partie, et il ne le fit pas sur le champ : la conquête ne fut pas la cause immédiate de cette révolution. Le fier Guillaume, en montant sur le trône, prêta le serment accoutumé des rois anglo-saxons. Il parut tellement disposé a cod- «erver les anciennes institutions, qu'il chargea douze légistes anglo-saxons de revoir les lois d'Edouard le Confesseur ; mais les Anglais s'étant plusieurs fois soulevés, il changea de politique et songea à les asservir. îl n'abolit point leurs lois en bloc, mais il introduisit par iegrés plusieurs institutions qui furent copiées sur celles du continent. S'il ne put faire disparaître entièrement
le jury {Kœnigswarter) ; si ceux du comté de Kent le forcèrent de confirmer leur coutume ou g avelkind, iî n'en opéra pas moins une grande révolution. Avant lui le cbrgé siégeait avec la noblesse dans les états ou wiltenageniote, et n'avait point de tribunaux séparés. Guillaume introduisit les tribunaux ecclésiastiques. Il pouvait alors le faire sans diminuer son propre pouvoir, parce1 qu'il avait à ses gages plusieurs savans italiens à qui ii donna les évêchés. Il sappâJ'influence des cours de comtés, principal siège de la justice sous les Anglo- Saxons, et dans lesquelles 1 évèque et le comte ou aider man rendaient la justice en commun, se proclama la source de la justice, et en confia le ministère à un grand officier appelé Justicier. L'épreuve par combat ou le duel judiciaire fut indroduée dans toutes les tjues s de fait, au civil et au criminel. Il ne s'agit pas ici] roprement des ordalies ou épreuves par le feu, l'eau bouillante, qui avaient existé en Angleterre comme ailleurs. Kcetnigswarter nous dit que Guillaume supp ea ainsi aux autres genres de preuves. Cela lui est y u favorable, et ce qui pis est, il dépeupla des contrées entières pour en faire des pares et des forêts royales: le meurtre d'une bête fauve d. us la limite des plaisirs du Roi devint un aussi grand crime que celui d'un homme.
L( . ■ féodal trouva sa perfection sous le con-
quén exista en Angleterre plus fortement orga-
ucun autre pays. En résumé, dit MeKintosh, deux légales d'une majeure importance
pure >us le Conquérant, la séparai ion des tribu-
naux ecc i ■ ues et civils et l'introduction ou du moin ent du système féodal. Le statut de
Sarum, c jusqu'à ce jour, comporte que. le B-oj
est S'. - oiverseï et propriétaire origini ire de tontes lés t( ■ v • "- n'exposerons pas pour le présent ce*
systèmi mi entraînait après lui nn labyrinte d'exactions etdes . iage, le service militaire, la garde
noble, les droits sur les mariages, les amendes, les corvées, etc.
Quant à la loi du couvre-feu et au cadastre, il nous semble qu'on a eu tout -d'en faire des institutions normandes. Ce fut Canut qui porta la loi du couvre-feu.
Le fameux cadastre de Guillaume, où l'on trouve jusqu'au nombre des esclaves et des bestiaux de chaque prolétaire, fut modelé sur celui d'Alfred le Grand, conservé à Winchester.
Il ne faut pas oublier que Guillaume proscrivit la langue anglaise des tribunaux ; mais il n'est pas certain que c'ait été au profit d'une autre langue vulgaire, car le latin domine dans les actes ; et quoi qu'il en soit, l'idiome anglo-saxon eut bien une certaine influence sur les Normands, puisqu'on trouve beaucoup de mots anglais dans leurs historiens.
Guillaume le B.oux marcha en tout sur les traces de son père.
On peut voir dans l'histoire d'Angleterre de Sir James McKintosh le lent, mais insistant travail de plusieurs siècles par lequel les Anglais se sont insensiblement rachetés de l'état de servitude la plus abjecte.
Quelques historiens ont eu tort de croire que Henri 1er fit aux Anglais une vaine promesse, quand il leur fit espérer le rétablissement des lois de St. Edouard. Elles sont en effet intercalées dans un code qui porte son nom. Il rétablit les cours de comtés, et s'il n'abolit pas le duel judiciaire, il le limita du moins considérablement dans les procès civils ; bientôt Bracton et l'auteur de Fleta ne l'y mentionnent plus.
Le droit romain et le droit cauonique s'introduisirent en Angleterre sous Etienne, quelque opposition qu'il y mit. Cette lutte enîre le droit romain et la loi commune recommença sous Henri II et dura jusqu'à Edouard 1er. Les barons tenaient pour leurs coutumes, et le clergé pour le droit romain. La loi commune triompha sous Edouard, quoi qu'incomplètement. Ce prince régla les tribunaux ecclésiastiques, fixa la juridiction des cours du Banc du Roi, des Plaidoyers Communs et de l'Echiquier (fisc), régla la police et étendit au pays de Galles la législation d'Angleterre. Sir Mathew Haie ne craint pas de dire qu'il fut plus fait dans les treize premièresannées de son règne pour régler la justice distributive du royaume que dans tous les règnes précédents. On a remarqué que l'administration de la justice telle qu'il l'établit, a peu varié depuis son règne ; que la loi commune est encore, à peu de chose près, ce qu'elle était
de son temps. C'est beaucoup dire à. la gloire personnelle d'Edouard 1er, mais très peu à la gloire des lois communes d'Angleterre, dont le caractère est presque la. brutalité : il suffit d'en citer ce qui a trait à la condition de la femme. Il est vrai que Blackstone donnait â ses élèves d'Oxford comme une recommandation de la loi commune d'Angleterre, sa partialité pour le beau sexe ; mais son annotateur Christian s'amuse à bon droit de cette imposition, car la partialité des lois communes pour le beau sexe se traduit fidèlement par ces vers de Shakespeare :
Thy husband is tby lord, thy life, thy keeper, Thy head, thy sovereign
Such duty as the subject owes the prince, Even suth, a women oweth to her husband.
They are bound to serve, love and obey.
On a dit que le triomphe de la loi commune n'avait été qu'incomplet. En effet de la persistance des universités, qui conféraient les dégrés, à enseigner le droit romain et le droit romain exclusivement, il arriva que ce système fit son chemin, et s'établit dans certains tribunaux, du moins dans la cour d'Equité ou cour du Chancelier. Le droit romain, en Angleterre, est appelé le droit civil, et on y voit des légistes qui n'étudient que cette branche et qu'on appelle pour cela chiliens.
Les universités d'Oxford et de Cambridge donnant l'exclusion à renseignement des lois communes, le Temple se fonda en opposition à ces foyers d'instruction, et les degrés y furent supplées par le grade de Sergeant at Law. Edouard 1er caressa fort cette institution naissante. On peut voir clans la grande chronique de Sir Richard Baker avec quelle solennité ceux qui étaient créés ser géants, célébraient leur réception à Westminister Hall et en présence de la famille royale, dans la vacance de Noël. Fortescue et Coke donnent à. cette institution le nom d'université. Il y avait 2000 élèves du temps du premier. Il n'y en avait que J00O sous Elizabeth, et Blackstone dit qu'il y en avait encore
moins de son temps. Elle est néanmoins toujours divisée en plusieurs collèges ou inns.
N'oublions pas un événement qui a eu autant d'influence qu'aucun autre sur la législation anglaise, la Grande Charte, ainsi appelée par opposition à la Carta ou Cartula de Foresta. Avant la Charte, la justice suivait le Roi dans toutes ses courses, au grand détriment des parties, qui se ruinaient par les voyages, ou se privaient de faire valoir leurs droits. Les tribunaux supérieurs furent fixés à Westminster Hall. Il y eut des juges on justices in Eyre ou de circuit, pour aller périodiquement rendre la justice dans les provinces.
Un passage de la Charte indique une réforme organique de tout le système judiciaire.
Nullus liber homo capiatîtr, vel imprisonetur, aut tïi$seisiatur de libero tenemento-suo, vel libertatibus, vel liberù consuetudinïbus suis, aut utlagetur , aut exulet, aut aliquo modo destruatur ; nec super eum ibimus, nec super eu??i mittemus, nisiper légale jadicium parium suorum, vel per legem terrœ. Nulli vendemus, nulli negabimut aut differemus rectum vel justitiam. (*)
On voit en ce passage la renaissance du procès par jury, et aussi, le germe de la loi (Vhabeas corpus, qui fût consolidée beaucoup plus tard, sous Charles II. Uhabeas corpus ad subjiciendum est propre au droit criminel ; am civil, on commit Vhabeas corpus ad respondendum, ad sa tisfacien dum.
On reviendra sur Vhabeas corpus et sur le procès par jury dans la méthodologie du droit canadien.
Après la grande charte, la charte des forêts vint aussi faire respirer les peuples, en humanisant le droit que les monarques s'étaient arrogé à l'endroit de leurs plaisirs. §.2. — Notions dliistoire de Droit Français.
M. Klimrath, fondateur d'une chaire d'histoire du droit français à la faculté de Strasbourg, envisage cette histoire durant une période de 1800 ans, et la divise en cinq grandes époques.
[•] Tbat no free man shall be taken or imprisoned, or disseised
of hia freeholds or of his libertés or free custura?, or be oatlawed
or exiled or othenvise destroyed : and that the king shall not
ÇQDdemn bim or cause him to be eondemned otberwise than br the
- Jawful judgement of bis peers and by the law of the land.
I; Les origines gauloises et romaines, avant l'an 406.
III. Le moyen-âge et la France féodale, de 888 à
IV. Les tems modernes et la monarchie absolue, de 1461 à 1789.
V. £.a révolution française et la monarchie constitutionnelle.
Nous retrancherons la première époque, et la dernière aussi, et nous considérerons donc trois époques dans l'histoire du droit français.
Il suffit de remarquer, quant aux Romains, que pendant cinq siècles que dura leur domination dans les Gaules, ce pays fut entièrement^régi par le droit romain; mais ce droit n'était pas le code Justinien, qui ne fut publié qu'un siècle après Textincction de l'empire romain dans les Gaules : c'était le code Théodosien, qui se perdit ou tomba en oubli sous les rois de la seconde race.
La domination romaine se trouva totalement anéantie dans les Gaules vers l'an 450.
La France a daté de Mérovée, chef des Francs., l'origine de sa monarchie, et trois dynasties traversent toute l'histoire de France, — celle des Mérovingiens, celle des Carlovingiens,et celle des Capétiens. La dynastie un peu factice des Mérovingiens est censée originer en l'an 450, et finir en l'an 770. Carloman et Charlemague ouvrent la seconde dynastie ou celle des Carlovingiens, qui dure jusque à l'an 987, qu'elle est remplacée par les Capétiens, qui ont régné sans interruption jusque à la catastrophe de 1789. La dynastie mérovingienne est regardée par la critique moderne comme un pur système, étant difficile de trouver une suite de rois véritables de cette race, qui aient régné sur toute la France qui, elle-même, n'existait point alors sous ce nom.
Quoi qu'il en soit, le premier soin des barbares fut naturellement de s'assurer de leur nouvelle conquête, et ce fut dans cette vue que les chefs distribuèrent aux conquérants une grande partie des terres des vaincus. Ainsi, l'en voit dès cette époque, c'est-à-dire, au com-
mencement du 7ème siècle, {Montesquieu) les bénéfices; qui sont le commencement du système féodal. Ces bénéfices, alors personnels, .deviennent depuis héréditaires sous le nom de fiefs.
Les conquérants de la Gaule ne se régissaient d'abord que par des coutumes traditionnelles. Les procès étaient ordinairement jugés dais les assemblées du peuple tenues annuellement dans les mois de mars et de mai : d'où le nom de Champ de Mars et de Champ de Mai. Quand l'issue étaient douteuse, l'affaire était décidée par les ordalies ou par le dnel judiciaire.
Mais le droit romain fnt-il tout-à-coup aboli après la conquête ?
Comme le remarquent Fieury et Coquille, (*) les Francs sentirent à. la première vue que les lois écrites étaient d'un grand avantage. Ils laissèrent subsister le code Théodosien, et rédigèrent eux-mêmes les lois Salique et Ripuaire. Le Franc était jugé par la loi de ses semblables, et le Gaulois, par le droit romain. L'épouse et les enfans suivaient la loi du chef de la famille.
Les Francs étant devenus chrétiens, les évêques, c'est-à-dire les apôtres qui les avaient convertis, avaient nécessairement une grande influence. Or, ces ecclésiastiques estimaient si grand le privilège d'être régis par le droit romain, que lorsq'un Franc prenait les ordres, ils le fesaient renoncer à la loi des Francs.
Mais les lois des Francs eurent malgré tout une grande influence sur le droit public, et c'est d'elles qu'originèreut les assemblées nationales ou Etats, composés des trois ordres, le souverain, les évêques et les seigneurs, ou les grands, et le peuple. On y fesait des lois pour le gouvernement du pays en général, et des
[*] Est à croire quand les Français arrivèrent es Gaules, comme conquérants et non comme destructeurs, qu'ils n'esten/ùnèrent pa3 de tou3 points les lois des Romains dont les Gaules usaient : et se contentèrent d'introduire quelques lois qu'ils avaient particulières. Mesme se voit en ces lois des anciens rois de France, comme est la Salique fit celle des Ripuahes, que les Romains estans sous leur empire, étaient jugés par les lois romaines, . st les Français, par le3 lois françaises.
canons pour celui de l'église. On y élisait le souverain, on y imposait des taxes. Les questions proposées et leurs résolutions étaient rédigées par chapitres, et l'on donnait à une collection de ces chapitres le nom de Capitulaires. On a déjà, dit qu'on y décidait aussi les procès.
A part de cette cour nationale, Loyseau et Montesquieu pensent que chaque commandant militaire exerçait aussi une jurisdiction civile sur tous ceux qu'ils conduisaient à la guerre, ou, probablement les seigneurs jugeaient leurs vassaux, et ceux qui possédaient des aïeux (*) étaient jugés par les ducs et les comtes.
Les ducs, comtes et seigneurs vidaient d'abord les procès en personne, mais ils se déchargèrent dans la suite de ce droit sur leurs officiers. Les seigneurs avaient un sénéchal ou bailli, mot qui signifie gardien de la justice. Les ducs et les comtes nommaient des vicomtes (quasi comitum vicen ger entes) des prévôts (quasi preepositi juredicando,) des viguiers (quasi vicarii comitum) et des châtelains (quasi castrorum custodes.)
Le système féodal, quand il se trouva bien organisé, devint la ruine du trône et des peuples. Les seigneurs s'étant rendu de plus en plus indépendant, s'attribuèrent les droits régaliens, tels que la législation, les impôts, la monnaie. Le monarque fut circonscrit, quant à son autorité réelle, dans l'île de France. A peine les seigneurs provinciaux ]e reconnaissaient-ils pour leur suzerain, car on place, à l'avènement de Hughes Capet, l'origine de la pairie française, fondée sur l'égalité politique qui fut stipulée entre ce prince et les seigneurs qui l'élurent. On a vu les fiefs et les aïeux à côté les uns des autres ; bientôt les seigneurs établirent la maxime, nulle terre sans seigneur, riullum prœdium sine dyno.sta.
Les lois de la monarchie tombaient dès lors en désuétude. Le code Théodosien et les Capitulaires furent oubliés, et les ecclésiastiques, qui conservèrent seuls
[•] Terre allodiale ou libre de devoirs et redevances,
Quelques connaissances, dédaignant les lois seigneuriales, portèrent leur attention au droit canon, en marchant sur les traces de Denis le Petit.
Charles le Chauve eut la faiblesse de confirmer les usages ou coutumes des provinces par redit de Pistoie, l'an 804? ; c'est la l'époque de ce cahos d'usages traditionnels qui tinrent la France dons une regrettable confusion sous ta rapport de la législation jusque à la rédaction des coutumes ou même jusque à ia révolution française et le code Napoléon. Avouons néanmoins que ce régime n'était pas sans son avantage. Le feupie, disait Coquille; obéit plus volontiers à la loi qu'il a eu agréable. Puis chacune province a ses mœurs diverses, et partant les lois doivent-elles être faites, selon le goût et le sens de chacun peuple.
La première digue qui fut opposée aux tyranneaux -de la féodalité, fut la puissance ecclésiastique. Le? évoques parvinrent à se créer une jurisdiction qui allait à i'encontre de celle des seigneurs. Ils reclamèrent pour les tribunaux ecclésiastiques le droit de juger tous les procès daus lesquels un. clerc était partie ou intéressé. Ils étaient juges en matière de contrat, parce qu'ils y avarent mis pour sanction le serment; en matière de mariage, pareeque le mariage est un sacrement ; en matière de testament, dans tous les cas enfin ou la veuve et l'orphelin étaient intéressés, pareeque l'église est la protectrice naturelle de la veuve, et de l'orphelin. Et les juge? civils étaient obligés, sous peine d'excommunication, de leur prêter main forte pour l'exécution de la sentence.
Le second pas vers FarTranchissement des peuples fut la création des communes ou municipalités, qui originèrent en Italie dans l'onzième siècie. Les peuples fuyant le joug intolérable des seigneurs, se réfugiaient dans les bourgs ou villes murées, où ils imploraient la protection des Rois. Vers l'an 1050, Louis le Gros, voyant bien qae ces communes seraient pour le monarque le moyen de recouvrer son autorité usurpée, commença à incorporer ces municipalités et à leur permettre de faire des réglemens pour le gouvernement des villes. Ce furent les communes de France qui remportèrent sur la féodalité allemande le grand succès
national de Bouvines. La Germanie ne perdit pas cet exemple : on vit la Hanse ou la confédération des villes libres se former.
L'institution des municipalités, en faisant du peuple reconnaissant un appui pour le monarque, lui permit de se remettre en possession de ses prérogatives, et entre autres de la justice. Le Roi se réserva d'abord sous le nom de cas royaux les affaires dans lesquelles il était était intéressé ou présumé l'être, et introduisit les appels, ou moyens desquels les cas jugés par les seigneurs purent être sujets à la révision des juges royaux. Tel fut Vappel de défaut de droit.
Pour faciliter le recours à l'autorité royale, il fut établi de grands baillis dans les principales cités.
Une institution d'un plus haute importance encore ne tarda pas à être établie. La cour suprême du Roi ou son conseil, qui était d'abord ambulante, et qui suivait le monarque, fut fixée à Paris l'an 1302, par Philippe le Bel, sous le nom de Parlement de Paris.
Ce Parlement était composé de sept chambres, savoir la grand Chambre, les cinq chambres des enquêtes et une chambre criminelle appelée la Tournelle, parce que les conseillers y siégeaient tour-à-tour. La grand chambre était composée de conseillers laies et de conseillers clercs. Les juges y siégeaient en robes rouges.
Il fut depuis érigé plusieurs autres parlemens au nombre de treize. Le plus ancien après celui de Paris est celui de Toulouse. Ensuite la cour Delphinale ou du Dauphin devint le Parlement de Grenoble.
Les parlemens avaient droit de juger en dernier ressort toutes les appellations des juges inférieurs de leur ressort, tant en matière civile que criminelle. Ils ne pouvaient connaître d'aucune affaire en première instance, à l'exception de quelques cas dont la connaissance leur était spécialement attribuée.
Les Parlemens n'étaient pas aussi astreints que les autres juges à suivre de point en point les dispositions de la loi ; ils pouvaient en certains cas, et par de justes tempérammens, s'en écarter, de manière néanmoins qu'ils ne parussent pas entièrement la détruire. En.
cPautres termes, les Parlemens, comme le Préteur à Rome, pouvaient donner aux lois l'interprétation que suggérait l'équité, ce que ne pouvaient les] autres tribunaux.
Le Parlement de Paris était non seulement le plus privilégié. C'est à lui qu'il appartenait, privativement à tous les autres, de nommer à la régence pendant la minorité des rois, et de connaître de la Ptégale et des droits de la Couronne, et de maintenir le bon ordre dans le royaume. Il était appelé le lit de justice et le Trône des rois, la cour des Pairs, qui avaient droit d'y siéger après les Présidens.
Après les Parlemens, il y avait les Présidiaux, établis pour juger aussi en dernier ressort ou par provision certaines affaires médiocrement importantes. Tel était le Présidai d'Orléans.
Le principal motif de leur institution avait été d'abréger la longueur des procès ; de remédier aux chicanes de ceux qui veulent par le moyen des appellations, éluder le paiement de ce qu'ils doivent, de faire que les particuliers ne fussent point obligés de quitter leurs demeures et leurs emplois pour aller plaider devant les Parlemens.
La justice de la Prévoté et Vicomte de Paris, s'appelait le Chastelet de Paris, ( )
Le Chastelet on juridiction du Prévôt de Paris était composé d'un Présidial, d'une chambre civile, d'une chambre de Police, et d'une chambre criminelle.
Les peuples furent invités par tous moyens à se pourvoir devant les juges royaux en appel des sentences des juges fiscaux ou des seigneurs, auxquels on laissa une certaine jurisdiction. Le Roi fut de nouveau reconnu pour la source unique de la justice et les seigneurs furent dépouillés de toute jurisdiction pouf laquelle ils ne purent montrer un titre concédé par le prince (Bacquet). Les jurisconsultes, entreantres Charles Dumoulin, combattirent la maxime, nulle terre sans seigneur, qui ne put à la fin prévaloir, malgré les cahiers que la noblesse présenta itérativement aux monarques.
(•J Ancien château fort construit par Julien TA postât.
L'intervention de l'église étant devenue moins nécessaire que par le passé, la jurisdiction des tribunaux ecclésiastiques fut limitée par l'appel de Déni de justice et par l'Appel comme d'Abus, dont il était permis de faire usage à quiconque se plaignait que le juge spirituel avait excédé ses pouvoirs, jugé contre les canbns ou contrairement aux ordonnances ; et il fallut que l'affaire fut strictement spirituelle pour être du ressort de l'église. Les appels, d'abord portés devant toutes les chambres assemblées, finirent par ne l'êtra que devant la grand chambre, composée d'ecclésiastiques et de laies.
Au reste l'appel comme d'abus est réciproque. Les appellations comme d'abus, dit Férière, s'interjettent aussi des sentences des juges séculiers, quand ils entreprennent sur la jurisdiction ecclésiastique, et qu'ils font quelque chose au préjudice des droits et des privilèges du Clergé, parce que ces deux jurisdictipns sont distinctes et séparées, en ce qu'elles ont des objets différents. C'est pourquoi chacune doit se renfermer dans les bornes qui lui sont prescrites et ne peut, sans abus, s'étendre au delà. Ainsi, de môme que le juge d'Eglise ne peut connaître des affaires temporelles sans qu'il y ait abus, de même aussi, le juge séculier ne peut connaître des matières spirituelles : la sentence est abusive rations riïateriœ. (')
Une autre grande réforme restait à faire. Les coutumes locales de la France étaient si nombreuses et si diverses, qu'il y avait guères deux seigneuries qui suivissent un même usage, et pour ajouter à la confusion, ces coutumes n'étaient qu'orales, et se constataient, dans les cas douteux, par l'enquête par tourbe. Philippe le Bel pensa sérieusement à. leur rédaction. .Charles VII et d'autre monarques l'imitèrent, et sous Louis XII François I, Henri II et Charles IX, soixante coutumes générales de provinces, et trois cents usages locaux
(•) En 1714, Arrêt du Conseil Supérieur de Québec qui, sur la demande de Messire Calvarin, Promoteur en POfficialité de Québec, rçnvoie Pierre Le Boulanger, sa femme et sa fille, en la dite Offi-" oialité, pour y continuer les procédures par eux commencées à rencontre du Père Denys3 Récollet.
furent mis par écrit dans les seules provinces du NorcT. Certains principes dominants dans toutes ces coutumes formèrent le droit commun coutumier de la France.
Dès avant la rédaction des coutumes, le Sud de la France, ou du moins le Languedoc, obtint le privilège d'être régi municipalement par le droit Romain, autant qu'il n'était point amendé par les Edits Royaux. De là vint la délimitation de la France en pays de droit écrit et en pays coutumiers.
Le droit Romain acquit, de plus sons le nom de raison écrite, une autorité snpplétoire dans les pays de coutumes pour les cas où les ordonnances ou ces coutumes étaient muettes. Les juges étaient tenus d'y recourir, selon quelques jurisconsultes ; selon d'autres, ils avaient à ce sujet, à exercer leur discrétion.
Le Chancelier de l'Hôpital opéra une autre révolution légale, en limitant autant que possible la preuve vocale, et en fesant prédominer la preuve littérale ou par les écrits.
A propos d'Ordonnances, depuis le dernier Capitulaire, publié par Charles le Simple l'an 921, la première ordonnance émanée pour tout \e royaume, fut celle de Philippe-Auguste an 1190, intitulée Edit touchant la mouvance des Fiefs entre divers héritiers. Le monarque usait encore de réserve. Il législatait de l'avis et avec le consentement de son Conseil ou Cour du Palais, depuis Parlement, et les conseillers signaient après le Roi ; mais plus tard, les monarques, abandonnant ces formalités, les remplacèrent par ces mots qui désignent l'absolu pouvoir : Voulons, Commandons et Ordonnons, car tel est notre Plaisir.
Cependant, aux voix délibératives du Conseil fut substitués la pratique de vérifier et enregistrer les ordonnances dans les jurisdictions souveraines ou Parlements, auxquels le Roi les adressait ; et ce devint uns maxime incontestable du droit public français, qu'aucune loi ne pouvait lier le royaume ou une province particulière, sans avoir été enregistrée au préalable.
Le Roi adressait donc au Parlement une jassion ou un ordre d'enregistrer, et la répétait, s'il le fallait, jusqu'à trois' fois. Si alors le Parlement cédait, il paraissait ne le faire qu'à la compulsion, et enregistrait
en consi .urnce de l'ordre réitéré du Roi : exexpressoet iterato > andato Reg:'s. S?i) s'y refusait absolument, le monarque en venait quelquefois aux extrêmes, en exilan* le Parlement, ou, se rendant en pompe dans le sein de cette ée, fesait enregistrer sa volonté
dans un Ut d< q vertu de la" maxime : adve-
tt?ett£t* agi stratus. (*)
Ce' pré( s de L'hial ire du droit français serait incomplet si . .:* ne disions quelques mots de ce qu'on a appelé les libertés de l'église gallicane, et du droit par lequel les tribunaux ecclésiastiques de la France se régissair ;L j j, il ne faudrait pas croire que le
gallicanisme n/ait oi.giné que dans la fameuse déclaration de 1682. Il se préparait depuis des siècles, et l'on en trouve des I : : ■-■ d ; mcmar de Reims, au neuvième siècle, et la *m \ ique sanction de Louis IX. Durant le schisn Iccident, qui origina l'an 1378, pour ne se
terminer qu'en 14-17, l'église de France se gouverna de plus en s presque exclusivement par les parties du droit canonique qui avaient toujours été reçues en France, de ... némoriaL En 1414?, les évêques
français m pas peu à faire déclarer à
Constanc< , supériorité du concile sur le Pape, et en 1437> ■ île de r ; et les Etats généraux de
France, a: >1< à Bourges, consentirent la Pragma-
tique .S ai. ition, qui jiaraiysait fort l'autorité du Souverain Pontife . Il s'en sui rit entre la Rome et la France de longs dén ailés, qui ne se terminèrent qu*en 1516, qu'un C( t irdat fut conclu e<itre François 1er et Léon x> à B0 s, et eiirégistré au Parlement de Paris, mais
•avec la .. le qu'on a vu que ce corps employait quand il voulait paraître ne céder qu'à la compulsion. (D'Hérieouft.) Ausfi la Pragmatique et les écrits de Pithou derneurèrent-ils le guide du Parlement et de
(*) Il f oba rver que le Roi est le vrai Chef du Parlement; t est pourquoi ou Laisse toujours à la Grand Chambre la première place vide, co me < ut celle du Roi, appelée lit de justice où S M. s'assied quand il lai plait, et lors même qu'elle est absente lei arrêts ne laissent pas d être expédiés sous son nom, pour marq'ier que ses officiers ne sont que les conseillers et assesseurs du Roi — Ftrriire d'après Loysecu.
' ^Université de Paris, qui les amalgamèrent autant qu'ils le purent avec le concordat. L'université devint le principal foyer de la résistance. Les jésuites, qui ne conspiraient point, devinrent le point de mire de cette célèbre Académie, alors menée par des esprits naturellement portés à l'exagération. Les écrits des Pithoiï et des Dupny firent sortir une première fois des mains du Clergé, pour passer en celles des laïcs, la défense des traditions nationales et de la doctrine ecclésiastique en France.
En 16S2, les archevêques et évêques et les députés du Clergé, assemblés à Paris par Tordre du Roi, déclarèrent, le 1 Mars, que le pouvoir du Pape n'est que spirituel, et qu'il n'a aucun pouvoir direct ni indirect sur le temporel des rois ; et que même, dans les affaires spirituelles, il est subordonné au Concile ; qu'il est lié par les canons qu'il ne peut enfreindre par de nouvelles constitutions, qu'il ne peut mettre de côté un usage établi dans un pays et reconnu par la loi municipale de ce pays (tPHéricouri) ; que ses décisions ne sont irréformables que quand elles ont été. acceptées par l'Eglise.
Cette déclaration, sur laquelle Louis XIV eut une grande influence,' fut confirmée par un Edit du même mois. On voulut que les décrets, décrétales du Souverain Pontife n'eussent d'effet en France qu'autant qu'ils y étaient déjà reçus, ou qu'ils seraient publiés par les évêques dans leurs diocèses respectifs de l'exprès permis du Pvoi (Lacombe). Bossuet fut le grand fauteur du triomphe d'une révolution qui ne s'arrêta pas là. Bientôt le Concile ne fut pas plus respecté que lé Pape : car bien que de bons théologiens soutinssent (Jean Henri Poux, supérieur du Séminaire de Montréal, pensait ainsi) que le Concile de Trente fèsâit loi en France, d'autres, en plus grand nombre, maintenaient que non, tout en convenant qu'il avait été bien et duement convoqué, la publication n'en ayant pas été autorisée du Souverain ; et la présomption est d'autant pour eux, en pratique, que pour donner effet à quantité de sages règlemens du Concile, on les introduisit en divers tems dans les Ordonnances (d' Hèricourt) .
La magistrature jouait un grand mai- bizarre rôle dans ces débats. Déjà depuis des siècle -s, elle était
entrée fort avant dans la question. La protection, en apparance zélée, mais vraisemblement intéressée, qu'elle donna au principe gallican, l'inimisça toujours davantage dans la controvese. L'entrain ement inévitable (Jes c:rconstances porta magistrats et jurisconsultes à, l'exagération et à l'emportement. Le Clergé dut éprouver une sorte d'embarras de position vis-à-vis de ses puissans protecteurs. Cette prédominance ne devint cependant que plus hardie, et l'envahissement magistral fut à ce point, que le Parlement sembla cumuler, on cumula en effet la double fonction de mettre en pratique Jes lois, et d'administrer le culte religieux. C'était donc avec raison que le cardinal Fleury appelait des servitudes les libertés de l'église gallicane.
Des ecclésiastiques se laissèrent aussi entraîner bien loin. Des docteurs de Sorbonne, Dupin et Girardin entr'autres, allèrent jusqu'à entrer en pourparler avec Wake, archevêque de Cantorbery, pour l'union des églises g illica e et anglicane, et le cardinal de Noailles les laissa quelque temps faire et ne les désavoua jamais exprs
Cej comme la saine doctrine doit triompher
et qi. ne saurait chancelier, ce dévergondage
présagea ! la ruine du guliicalisme, qui n'était d'ailleurs qu'un, a, car Louis XIV était bientôt revenu sur
ses pi n'eût put faire D'Aguesseau pour l'en em-
pêclu i -rivait au pape Innocent XU, le 14 sep-
tembre 03 : J"ai donné les ordres nécessaires pour que les ch( ..tirs devis mon Edlt du 2 Mars 1682 tou-
chant ration faite 'par le clergé de France, à
quoi l jonctures, -passées m'avaient obligé, ne soient,
pas o Et les évêques écrivirent le même jour
que te " ' avait pu être censé décrété sur la puissance
fçclési ■ dans la dite Assemblée, devait être tenu pour
non a i qu'ils le tenaient pour tel ; que de plus ils
tenai mr non délibéré tout ce qui avait pu être censé
y axai ibéré au préjudice des droits des Eglises,
leur i ' ii ayant point été de faire aucun décret, ni
de porter préjudice aux dites Eglises. Er. 1753, le Parlement de Paris ayant voulu remettre en vigeur l'Edit de 168 ~ et les quatre articles, fut exilé à Ponloise, puis à Boissons.*
r Eu !, d ? -'-'à France combattaient ie
gallic\ ibbé Emcry, cet homme si influent
même [ni avait lui-mênie dé-
fend, i compagnie de M. de
Mon taze , wit s d'ici changement de doctrine
à la s coi clu : VU par le pre-
mier ce •:;- ie française. Un peu plus
tard, i'i.. Lie du parti de M. de Bonald sur
le cle. ie et intérieure des
prêtres re*pec iairent à vue d'œil
la vie: [.de Bonald et
Lamm . les plus grands coups. Le
premiei 1826: S' Bossuet consentit à la décla-
ration mquait le génie élevé de
Leybt : de la révolution fran-
çaise, permis à qui que ce soit
de da laïcs ne pensent, ou du
moins ne pu comme M. de Bonald,
M. CJ : montré dans la Pvevue
de Lé de Woilowski le
zélateur cl . pour son mal-
heur, ces disputes ne
regard Le Canada, q ••;[ n'a qu'à s'en tenir a Ja
rétractation de • évoques, et même
en France, la plaie îauisme a peu de chance de
se rouvrir, quand o i saii qu'à m e coup!-.' d'exceptions près, tous les évoques conte is pensent comme
ce mandement récent d'un évêque de Savoie sur les églises nationales.
f* Un des cheis-d'œuvj a raison, celui peut-être
dont elle est plus fière, dit ce Pasteur, c'est d'avoir créé Cf-$ églises nationales. Il faut bien que nous vous disions ce que c'est qu'une église nationale. C'est ie raffinement du despotisme, et voici comment. Des hommes ambitieux arrivent au pouvoir; ils prennent d'une même main le sceptre de l'autorité civile et celui de l'autorité religieuse. ..ils tiennent dans Fasservisseraent les deux natures de l'homme. Ces riches dépositaires de la puissance divine font ouvrir ou fermer les temples, mettre des chandeliers ou des croix sur les autels, déterminent les conditions, règlent les cérémonies du mariage, dictent Us paroles du prône, président
à. l'éducation du prêtre et marquent les limites entre lesquelles doit invariablement rester l'esprit humain. Il est vrai qu'ils se contredisent à deux ans comme à. deux siècles de distance ; qu'ils disent le pour on le contre selon qu'ils parlent à Lausanne, à Rome, à Londres, à Oxford, à Stockolm, à Berlin ; mais qu'importe ? une église nationale a pour but de prêter des chaînes au despotisme, de retenir le peuple dans l'abjection. Eh bien 1 cette œuvre cle la raison s'écroule comme les autres. Elle a quelque temps suffi a la crédulité populaire ; mais elle ne trompe plus personne, et n'est acceptée que par ceux qui sont payés pour la soutenir"
§. 3. — Histoire du Droit Canadien,
LE RÉGIME FÉODAL
On est frappé en étudiant les vicissitudes de notre colonie, de la similitude de ses révolutions avec celles que l'on rencontre dans l'histoire de l'ancienne monarchie française. Dans la vieille France, des monarques maiires sans partage du sol, créent d'abord les bénéfices, puis voient sans ombrage s'établir, ou établissent euxmêmes le système féodal, qui finit par leur donner des égaux, en vertu de l'institution de la pairie, l'an
Retournant snr leurs pas, ils reconquerrént leur ancienne prérogative après une lutte prolongée, quoique peu sanglante,— après maints efforts liés entre eux quoique très souvent interrompus à propos, d'une politique rafinée, reflet des lumières du monarque et des jurisconsultes, qui viennent à l'appui du trône et de la civilisation contre le chûtellain, souvent brutal. Après avoir dompté ces feudataires insubordonnés, le monarque laisse subsister clans son propre intérêt, la hiérarchie féodale, mais à condition qu'il en sera le chef, caput, le modérateur suprême.
Dans la jeune France, les rois établissent encore d'eux mêmes le régime féodal. Us courent moins de dan-
gers parcequ'ils connaissent mieux la conséquence de leur démarche, et que d'ailleurs la situation ne saurait être aussi périlleuse. Néanmoins ils sont encore compromis et induits par leur politique et les enseignemens de l'immortel Talon, à revenir sur leurs pas: la résistance qu'on leur oppose est moins sérieuse : le résultat est du reste le même que dans la vieille France.
Montesquieu, dit M. Ginoulhiac, a tracé une image grande et vive de l'origine, incertaine de la féodalité. " Un chêne antique s'élève, l'œil en voit de loin le feuillage, il approche, il en voit la tige, mdis il n'en aperçoit point les racines."
Le système féodal fut-il en germe dans l'emphytéose des Romains, comme le croit Cnjas?
Cela n'est pas improbable. La loi romaine dit que i'emphythéose n'est ni une vente ni un louage. Le dominus prœclii a la directité, il perçoit une rente annuelle, poisio, exerce le retrait, et jouit enfin du laudinium ou cinquantième partie du prix, à chaque aliénation, taux qu'on retrouve porté au douzième dans la Coutume de Paris.
Mais l'on pourra dire avec quelque raison : voilà bien dans le dominas prœclïi, notre seigneur censier, et dans Vagricola, notre censitaire ; mais ce n'est pas encore là le.systême féodal, dont l'opinion commune fait une institution germanique.
Si l'on adopte cette origine, il faut dire que le système féodal n'a rien de commun avec le bail à cens des Romains. Mais si l'emphytéose a bien pu exister sans les dégrés Supérieurs de la hiérarchie féodale, ceux-ci ne peuvent subsister sans l'emphytéose comme base : autrement, le vassal ne serait pas seigneur, il serait serf; il ne pourrait y avoir entre lui et le seigneur dominant, ces liens, ces obligations réciproques que déclare le loi des Fiefs.
Sans doute, la féodalité a reçu son perfectionnement par les barbares, et particulièrement sous Guillaume ht Conquérant; mais ils reçurent des Romains l'ébauche de cette institution, qu'il conservèrent et rirent grandir; ils la rc ? ut de l'Auguste Alexandre Sévère, comme en cou le 'chevalier Blackstone, le jurisconsulte
érudit cellence ; et il existe un document qui
serait célèbre, s'il avait été remarqué, le Projet de Talon pour le gouvernement du Canada : il n'attribue pas aux Fiefs une autre orginine que l'origine romaine.
On distribue les Fiefs en fiefs suzerains, fiefs dominans et fiefs servans.
L'expression de fief suzerain s'applique à celui qui a en sa mouvance un autre fief, qui a lui-même un fief mouvant de lui.
Le fief dominant est celui dont un antre fief relève.
Si le fief dominant relève lui-même d'un autre, on l'appelé dominant médiat.
Au reste, les expressions de fief suzerain, dominant et servant sont relatives. Le fief dominant est proprement celui qui domine immédiatement Parrière-'fief du suzerain, dont il est lui-même servant.
On peut dire que l'arrière -fief est celui qui relève directement du fief dominant et médkitement du suzerain, et duquel aucun autre relève, en sorte qu'il est essentiellement servant.
Il faut encore distinguer les fief;; de dignité et d'honneur, et les fiefs simples.
Le fief simple est celui qui n'est décoré d'aucun titre ou honneur.
On appelé fiefs de dignité ou d'honneur, ceux qui ont justice ou des titres, depuis les châtellenies jusques aux duchés.
Fief simple se dit aussi, en un sens, de celui pour lequel il est dû Foi et Hommage avec eertains profits féodaux, mais sans aucuns devoirs personnels ou militaires, comme la Compagnie des Cent Associés paraît avoir tenu le Canada.
Il est facile de ranger les seigneurs d'après cette classification, et il suffit de distinguer ici le seigneur féodal ou seigneur d'un fief qui en a un autre en sa mouvance, et le seigneur direct, censier ou foncier, duquel relèvent des héritages roturiers.
iLe régime féodal a été regardé par les meilleurs écrivains comme un régime bien propre àe'établissement d'un nouveau pays. Aussi les monarques français songèrent-ils presque de suite à i "implanter en
Amérique. Dès Pan 1598, Je marquis de La Roche reçut de Henri IV, le pouvoir de " faire baux des terrer de la Nouvelle- France, aux gentilslwmmes, en fiefs châtellenies, comtés, vicomtes et baronnies, à la cliarge de tuition et défense du pays, et à telles redevances dont il jugerait à ]'>ropos de les charger. La première concession connue fut faite Tan 1623, par le maréchal de Montmorency. Trois ans après, le duc de Ventadour érige cette concession en fief noble. Le Cap Tourmente fut érigé en baronnie en faveur du sieur de Caën. Jusque-là, cependant, le système avait fait bien peu de progrès ; mais il y eut une cause qui contribua à son expansion. On s'était arrêté en Europe à l'idée de confier l'établissement des nouveaux pays à des compagnies puissantes qui n'eussent que cela à cœur. Ce système, imaginé peu après la découverte du nouvel hémysphère, fut suivi par les divers souverains de l'Europe, dans les deux Indes. Cette politique fut particulièrement l'occasion de la création dans la France Septentrionale, comme on appelait alors le Canada, d'une grande seigneurie ou d'un fief suzerain tel qu'on en vit en Europe au moyen -âge. Cette charte célèbre, dit Goodrich, le dernier historien de l'Amérique, fut scellée l'an 1627. Pour récompenser la Compagnie des grands frais d'avances qu'il lui faudrait faire pour peupler le pays, le Roi lui cédait à perpétuité le fort de Québec et toute la Nouvelle-France en toute propriété, seigneurie et justice, avec le pouvoir de construire des forteresses, fondre des canons et prendre toutes mesures propres à la protection de la colonie et du commerce : ainsi qu'attribuer aux terres inféodées tels titres et honneurs, droits^iouvoirs et facultés, selon les qualité, condition et mérite des personnes. Le monarque ne fait que les réserves suivantes : celle de la pêehe dans le golfe Saint-Laurent pour ses sujets ; le ressort de Foi et Hommage, qui lui serait porté, et à ses successeurs rois, par la Compagnie avec une couronne d'or du poids de huit marcs, à chaque mutation de roi ; la provision des officiers de la justice souveraine, lesquels lui seraient nommés et présentés par la Compagnie.
La Compagnie évinça le sieur de Caën de la baronie du Cap Tourmente, et n'érigea elle-même de fiefs titrés,
que la châteUenie de Coulonge, en-faveur du gowet~ neur d'Aillebout. Ses inféodations furent d'ailleurs nombreuses. Tant que vécut le cardinal de Richelieu, chef de cette compagnie, elle prospéra, et ce ministre, espèce de vizir en France, affectait des allures de souverain quant à la Nouvelle-France; ■(*.) mais après sa mort les fréquentes violations de sa charte par le monarque la forcèrent de remettre ses pouvoirs. La Compagnie des Indes Occidentales, qui lui succéda bientôt, fut encore moins ménagée.
Par la révocation de cette compagnie, le roi devint, de plein droit le seigneur féodal universel des terres inféodées, et suzerain des sous-concessions faites par les seigneurs du pays, lesquelles devenaient, par rapport à lui, des arrière-fiefs. Plusieurs avaient fait des sous-concessions, comme les seigneurs de la Citière, de Montréal, de Longueil, de Terrebonne, etc.
S'il y avait au-dessus des fiefs dominans médiats un fief suzerain autre, que la Couronne, comme la Compagnie des Indes, Talon appelé heureusement le souverain seigneur dominantissime.
Le roi était seigneur censier ou foncier des terres qu'il concédait en roture.
Seul il pouvait inféoder les terres, qui relevaient du château Saint Louis . de Québec , son principal manoir.
Les «seigneurs étaient tenus d'y prêter foi et hommage et de fournir l'aveu et dénonbrement, entre les mains de l'Intendant, qui devint le représentant du roi aci matières féodales, comme le justicier d'Angleterre et d'autres pays au moyen-âge. Sous la compagnie des Cent, les seigneurs lui prêtaient foi et hommage- au fort de Québec entre les mains du grand sénéchal.
Comme seigneur dominant dans toute la colonie, le prince recevait le quint à chaque aliénation de seigneurie, comme devaient le recevoir pareillement les seigneurs dominans médiats, qui se lésaient aussi faire
[•] .Marc-Antoine de Bras de Fer, sire de Chasteaufort, se dit Lieutenant-Général pour Richelieu dans l'étendue du fleuve Saint- - Laurent.
ftveu et dénombrement, comme y furent condamnés les vassaux des Pvév. Pères Jésuites, par l'Intendant Bigot.
Quelques seigneuries, concédés parla compagnie dés Cent Associés et même par Talon, sous la Coutume de Vexin-le-Fraiiçt'vir., devaient, au lieu du quint, le relief ou revenu d"un an à chaque mutation ; mais le roi désirant établir l'uniformité, l'Arrêt du Conseil d'Etat de 1686, ordonna que ces titres fussent remis- et accordés de nouveau sous la Coutume de Paris.
Le roi saisissait féodalement non-seulement faute de devoirs rendus, mais si on n'avait pas mis en valeur, en vertu de l'Edit de 1711 et des instructions données aux gouverneurs et aux întendans royaux.
Sir James -M-arriot a prétendu qu'il a'y avait pas euen Canada de noblesse réelle avec titres, real ancient nobility luith titles. Mais n'avons-nons pas vu un baron du Cap Tourmente et un châtelain' de CouJonge ! Le roi érigea le duché d'Arkansas à la Loitistane, labaronnie de Beauville en Acadie, celles des Islets, de Portneuf et de Longueuil, le comté d'Orsain ville (d'abord baronnie des Islets"; et celui de l'île d'Orléans. (") Au reste, Carra n de Coulon comprend parmi les lie fs der dignité ceux qui ont justice. Les seigneurs canadiens étaient donc tous des seigneurs dignes, puisqu'ils avaient au moins la moyenne et basse justice, et qu'un grand nombre avaient aussi la haute. Les Jésuites avaient un franc-aleu noble à Charlebourg, et ce ne fut pas le seul.
Les réserves du roi en inféodant étaient peu ds ehose ; c'étaient la propriété des mines et l'exploitation des bois pour son service. Les seuls seigneurs qui eurent par leurs titres la propriété des mines, furent les prêtres des Missions Etrangères de Québec.
Outre les honneurs de l'Eglise, les seigneurs se firent
(*) Il n'y a en cette Province que deux comtés, qui. sont l'île d'Orléans et d'Orsainvilie, et deux baronnies qui sont Longueuil et Portneuf. Le? comtés de l'île d'Orléans et d'Orsainvilie, et la baronnie de Portneuf ayant été aliénés ont perdu leurs titres de dignité. Us ont retourné au prince comme à la source d'où procèdent tou3 les honneurs. Cugnet, Traité des Fiefs— Cet auteur ne parle point du marquisat du Sablé, qui paraît avoir été érigé dans - J a ville des Troi's-K:7ièi,cs.
accorder par le roi le privilège de présenter aux "cnfsf et le patronage des églises, Lien que par son Procès- Verbal de Remontrances an sujet du Code Civil, le Conseil Supérieur de Québec s'excusât d'exécuter le titre des bénéfices, attendu qu'il vhj en a poiM dans la colonie, mais on a prouvé (*) que la pratique de fixer les curés ne put s'introduire ou ne s'introduisit pas, que les rois eux-mêmes finirent par s'en remettre à la discrétion des évoques, et que le patronage tomba alors de lui-même. (On trouve que Monsieur Des eh ainbault avait été maintenu par sentence dans le patronage.) Le patronage fut même expressément été aux seigneurs, par arrêt du Conseil d'Etat de Tan J699, pour le donner à l'évêque, sauf le droit des seigneurs qui avaient déjà bâti ou commencé à bâtir des églises.
La chasse et la pêche étaient des droits exclusivement seigneuriaux, — aucune personne ne pouvait chasser ou pêcher sans permis du seigneur sons peine d'amende de cent livres et de confiscation de Tanne, et les seigneurs furent maintenus dans leurs privilèges par les Intendans Raudot, Begon et Hocquart.
Ces privilèges et honneurs, et la justice, ne laissaient pas que de relever beaucoup nos seigneurs, et, s'il est est vrai que, sous la domination anglaise, ils furent aussi misérables que le dit Sir James Marriot, cela dépendait sans doute du bouleversement créé par la conquête, qui mit cette classe de Canadiens dans un état des plus précaires, lequel ne fut un peu amélioré que par l'acte de Québec.
Mais malgré les nombreux privilèges dos seigneurs, le sert des censitaires était cependant bien doux, en comparaison de ce qu'il était en France.
Par l'arrêt du Conseil d'Etat de 1711, ils pouvaient forcer leurs seigneurs à concéder, le Roi donnant pouvoir aux Gouverneurs et Intendans de le faire à leur défaut.
Le droit de banalité de moulin, qui était un droit personnel et seigneurial dans la coutume de Paris, était en Canada un droit réel, comme dans la coutume de
(•) Mémoire de Messire Roux, annoté par Mgr. Lartigoe.
La Marche,- en vertu de l'Arrêt du Conseil d'Etat de 1686, et l'on voit l'Intendant Randot accorder par sentence, aux censitaires de Terrebonne, le droit de banalité faute par le seigneur d'avoir construit un moulin banal.
En vertu d'un règlement du Conseil Supésienr de 1675, ils n'étaient tenus d'attendre que quarante huit heures au moulin banal pour la mouture de leur grain.
Il n'y avait point de fours banaux.
Il est fort douteux, dit Cugnet, que les seigneurs canadiens aient ce droit, à moins qu'ils n'aient des bourgs ordonnés.
Il y avait en Canada des bourgs ordonnés, et Messieurs de Vaudreuil et Bigot en ordonnèrent plusieurs, sans qu'on ait ouï parler pour cela de fours banaux.
Cugnet njoute que, n'y ayant point de vignes, les pressoirs banaux n'auraient pu être que pour les pommes, comme en Normandie.
Le droit d'étalonage et de taureau banal ne fut pas non plus établi : " Il serait à souhaiter qu'il fût imposé, dit le même feudiste, — les seigneurs seraient alors obligés d'avoir de bons taureaux. Les chevaux et les bêtes à cornes seraient d'une meilleure espèce. "
Le retrait censier était purement conventionnel, a la différence du retrait féodal.
Il y avait des corvées ou journées d'hommes et d'animaux sans salaire ni nourriture ; mais l'Intendant Hocquart régla qu'il n'y en aurait point en temps de xécolte, et l'Intendant Begon, — que les corvés seraient rachetables à quarante sous par journée,
L'Intendant Raudot exempta les censitaires trop éloignés de venir planter le Mai devant le Manoir du Seigneur à certains jours.
Il ne paraît pas dans les archives publiques de loi qui fixe, plus que la Coutume de Paris, le taulx des cens et rentes. '- Le Roi, dit Cugnet, concédait dans sa censive à un sou tournois par arpent de front. On trouve un jugement de l'Intendant Begon et un autre de l'Intendant Hocquart, qui confirment cet usage pour le gouvernement de .Québec. D'ailleurs, les terres ne sont point concédées également ; elles le sont dans le District de Montréal à plus haut prix que dans celui de Québec,
sans doute parce que ies terres de Montréal sont plus avantageuses que celles de Québec. Ces deux jugemens concernent des terres de ce district."
II. — Système Judiciaire et Jurisprudence
Le Juge-en-Chef La Fontaine a avancé, dans son jugement contre les fabriciens de Varennes, que la justice de ce pays avait d'abord dépendu du Parlement de Rouen ; mais jusque à exhibition de titres, on pourra croire raisonnablement que la jurisdiction primordiale de l'archevêque de Rouen sur les ecclésiastiques du pays, est ce qui a fait argumenter par analogie. La juridiction prétendue du Parlement de Rouen n'est qu'une tradition vague, qui n'a aucun appui. Les commissions du marquis de La Roche, de faire lois, statuts et' ordonnancés publiques le plus que possible semblables aux lois de la France, et de Samuel de Champlain,pour commettre des officiers pour la distribution de la justice, l'entretien de la police et l'observation des règlemens et ordonnances, ne mentionnent nullementie Parlement de Rouen. Quant à la compagnie des Cent, elle possédait le pays en toute seigneurie, propriété et justice, comme on l'a vu. Sous le gouvernement féodal, et bien avant 1640, quoiqu'en dise Charlevoix, il y avait dans le pays un grand Sénéchal, et aux Trois-Rivièies et en divers autres lieux, (*) des sénéchaussées ou jurisdictions dont l'appel ressortissait au tribunal de ce magistrat d'épée, qui résidait à Québec, où il y avait en outre une prévôté ou cour de première instance.
Le Sériéçhal, dont l'autorité est destinée à servir de frein à celle des vassaux, et dont Loyseau signale bien l'origine féodale; fut créé particulièrement pour faciliter les appels. Cette charge vient de ce que les ducs et les comtes, s'étant emparés de la puissance d'administrer les lois, et ne voulant pas l'exercer par euxmêmes, établirent pour rendre la justice en leur nom, des officiers qu'ils appelèrent en certains lieux, baillis
(*) Le célèbre explorateur Desprez- Coutures est dénommé Sénéchal de la Côte Beaupré.
et en d'autres, Sénéchaux, et qui étaient de même autorité.
Après que les monarques de la troisième race eurent réuni à la couronne les terres qui en avaient été démembrées, les baillis et sénéchaux succédèrent en quelque sorte à toute l'autorité des ducs et des comtes, et le roi laissa dans leurs mains le maniement des armes, de la justice et des finances.
Il était du devoir du Sénéchal de convoquer le ban et l'arrière ban de la noblesse pour la guerre, c'est-àdire les vassaux immédiats et médiats du seigneur suzerain.
Plus tard, le monarque redoutant ces officiers, leur ôta les finances et le commandement des armées, ne leur laissant que la convocation de l'arrière-ban, et la main sur l'administration de la justice, avant l'apparition des Intendans, dont l'institution ne se répandit que vers 1634.
On appelé indifféremment sénéchaussée l'étendue de la jurisdiction du Sénéchal ou son tribunal même, où étaient portés les appels tant des Prévôts royaux que des Juges fiscaux ou justiciers des seigneurs : L'édit de Crémieu règle cette jurisdiction.
En Canada, où le Grand Sénéchal n'était nullement un officier royal, il dut connaître de tous les cas et tenir sa charge comme le Sénéchal la tenait dans son origine, et en qualité de représentant de la Compagnie. Pour la même raison, le Roi n'avait point de Procureur-Général dans le pays ; mais Bourdon, Sieur de St. Joseph, y était Procureur Fiscal des Cent associés, comme il fut plus tard Procureur-Général du Roi ; on a vu que le Grand-Sénéchal avait un lieutenant aux Trois-Rivières, mais le bailli de MM. de St. Siilpàce, dans Pile de Montréal, où cette communauté possédait la justice et présentait son gouverneur particulier, ne devait pas dépendre du Grand Sénéchal. (*) Ce haut fonctionnaire avait en matière de fiefs, les mêmes prérogatives ou de
(•> Au commencement du gonrerrement royal, les seigneurs de Montréal furent troublés dans l'exercice de la justice par Monsieur de ilesy et Mgr. de Péuée.
puis grandes encore que n'en eut l'Intendant sous lo gouvernement royal, et les vassaux relevaienl ir. différemment du fort Saint-Louis ou de la Sénéchaussée de Québec, ou l'hommage devait être porté entre les mains du Grand Sénéchal ou de. son Lieutenant, comme on le voit, pur l'inféodation de 1652 en faveur de Monsieur de Lauzon.
Il est. bien douteux que les gouverne! rs soient maintenus, comme Tout dit des historiens qui .'/étaient pas juriscousult' 3, dans la possession de vendre • • justice quand on avait recours à eux ; du moi;. nt-iis
aucune attribution judiciaire permanente, comme le prouve la prolongation de la commission du chevalier de ï^ontmagny : — 'b Comme aussi, par forme de provision, et jusqu'à ce qu'il y ait des juges souverains établis sur L< .; [ >ur l'administration tic lajutice, vous donnons p< u /oir et aux lieutenans qui seront par vous établis, de juger souverainement et en dernier ressort... tenir la m tin à l'exécution des arrêts et réglemens du Conseil, fait, pou; rétablissement et conduite de ia compagnie de la Nouvelle-France." Les gouverneurs avaient en e Eïel un conseil composé des principaux habitaus ;, mais ils le discontinuaient, le dissolvaient et le changeai ni à volonté, excepté le Grand Sénéchal et le Supérieur des Jésuites, qui en étaient membres nés. Cette circonstance donne de plus en plus droit de présumer que ce conseil ne réglait que les affaires politiques ou d'un intérêt général, car c'eût été un bien mauvais système judiciaire que celui dans lequel le Sénéchal n'aurait pu être récusé par ceux qui appelaient de ses sentences. Il était donc juge suprême, comme l'Intendant fut depuis juge souverain ; et comme lui, il pouvait avoir dans le fait, plus d'aïltorité que le Gouverneur lui-même ; mais il ne fit que paraître. Le Canada n'a eu en effet que deux Sénéchaux.
Mais quel était le Code de la Nouvelle-France ? C'était la Coutume de Paris. Dans une nouvelle inféodation des Cents Associés en faveur du seigneur d« Beauport, en 1647, il est écrit :le tout suivant et co??Jormiment à la Coutume de Paris, que la Compagnie entend Urs gardée et observée partout en la Nouvelle -France.
On a donné le nom de gouvernement civil a l'époque
qui a .iii Associés et la création cl: i C ,\ rain, a aie plus communément Cons-.
Par a du mois d'avril 1663, le gouvernai, n'y avait point encore d'Intendant), ■ ■ Lique, membres et dignitaires du Ce r conjointement cinq autres membr»- rénéraf. Le Conseil devait connu rerain -nu :ii. et en dernier ressort de toutes les ca: les et criminelles, selon les lois et ordonnances • ■ ince, en y procédant autant que ] les et en la manière usitée dans ! • it de Paris, avec réserve de la part dé r, amplifier ou abroger ces lois, on i ou tels régie merts, statuts .'!•' jugerait plus utiles pour sou ser ;t ou ibit ms.
On m ; n dise Cligne t et qu'on ait
pensé depi luit de Création, introduise ex-
presse, is. Cela n'était peut-
être pu? re, u u que cette coutume était
déjà. gard • ce pays, sous Ja compagnie des
Cent. ( ) an arrêt de la nouvelle jus-
tice souveraine déclara que la Coutume de la Prévôté et Vicomte dfj Paris seri le suivie en toutes cho-
ses. Le roi t n fit autant par les commissions accordées à ses Intendans, et cela passa en maxime.
Le Conseil Souverain pouvait en vertu de l'Edit de Création nommer selon le besoin, des greffiers, notaires, tabellions et sergens.
L'Intendant allait remplacer le Grand Sénéchal.
La charge d'Intendant en France, répondait à celle ies Lïissi Dominiez sous les rois de la seconde race, lesquels avaient à voir à ce que les comtes administrassent bien la justice. Heuri II les appelé en 1551, commissaires départis pour exécuter les ordres du roi. En
[•] Cette date do la Chronologie Universelle de Dreys : 1664, CV»fune3 de Paris introduites au Canada, est d onc une fausse époque.
1635, Louis XIII les dénomma Intendans du militaire, de la justice, de la police et des finances.
Xous verrons dans la suite que l'Intendant, eu Canada, n'avait rien à faire avec le militaire, du moins par terre, et le conseiller Ptobert, ex-Intendant en Hainaut, qui eut le premier l'Intendance du Canada, ne fut nommé lui-môme que pour la justice, la police, les finances et la marine ; ce qui n'empêche pas que ce fut en Amérique que cette cliarge acquit le plus de splendeur.
La pétulance de Safrey de Mesy et les droits de la compagnie des Indes Occidentales, firent que le Conseil Supérieur ne fut pas d'abord une institution stable et bien réglée. Talon, successeur de Pwobert, qui n'était point venu en Canada, lui donna ses soins, mais aucun Edit n'appuya ses démarchées, et le chevalier Duchesneau rencontra une puissante opposition dans la direction du Conseil de la part de Louis de Buade, comte de Frontenac, qui prétendit présider ce corps et le domina bientôt entièrement. Mais Louis XI\r, par sa Déclaration de l'an 1675, régla que l'Intendant, qui n'occupait que le troisième siège, après le Gouverneur et Lieutenant-Général, et i'Evêque ou premier Supérieur ecclésiastique, y aurait néanmoins les mêmes fondions que les premiers Présidons dans les Parlemens de France, — qu'il le convoquerait, prendrait les voix et prononcerait les arrêts.
Le Conseil siégeait régulièrement tous les lundis au Falais de l'Intendant, qui pouvait l'assembler extraordinaireiii.'ut en fesant avertir le gouverneur et l'Evoque par le premier sergent.
La j)ii laration de 1675 portait à sept le nombre des conseillers ; et celle de 1703 le porta à douze, dont onze Laïcs et un clerc, outre les trois dignitaires.
Les do.'ze conseillers ayant paru encore insuffisans, on recevait assessours sur le certificat du Procureur- Général, dont ils ;! traient suivi les conférences de Droit, des jeunes Canadiens, qui avaient comme tels, séance et voix consultative dans» le Conseil, et voix délibèrati» ve dans les procès dont ils étaient rapporteurs. " Sa Majes'é, est-il dit, voulant donner de l'émulation aux .sujet des familles qui ont déjà fait des progrès dans
?étude de la jurisprudence, pour les placer ensuite dans les emplois qui viendront à vaquer au Conseil Supérieur ou dans les autres tribunaux, a permis par Lettres Patentes du mois d'Août 174-2, de leur donner des commissions d'Assesseurs au Conseil."
La plupart des commissions d'Intendans les déclare juges souverains indépendamment du Conseil.
Jusque a l'année 1677, le Conseil avait nommé des juges inférieurs pour juger en première instance. La Prévôté de Québec fut érigée cette année. On donne à la vérité ce nom à un tribunal antérieur, mais il avait été interrompu en 1674. Cugnet place donc sous 1677 l'établissement de la Prévôté et justice ordinaire de Québec, pour connaître en première instance de toutes matières civiles et criminelles, sauf appel au Conseil.
Cette justice, en définitive, était composée d'un lieutenant-général, d'un lieutenant particulier,: d'un Pro- 3ureur du Pwoi et d'un Grenier. Le Procureur du Roi y veillait à ses intérêts, et à ceux de la veuve et de l'orphelin.
L'étude de la jurisprudence de ce tribunal fait voir qu'où y facilitait singulièrement l'administration de la justice en référant, dans le commerce, les contestations de compte à des marchands, pour les épurer au préalable; en faisant invariablemenl constater par des experts les dommages résultant de quelque cause que ce fût, et en renvoyant constamment à des praticiens en matières de liquidations de droits successifs et de partages d'héritages.
Outre la Prévôté de Québec, il fut établi une justice royale aux Trois-Rivières, à côté de la haute justice des Jésuites. L'an 1893, le Roi se fit remettre par les messieurs de St. Sulpice, desquels les habitans de l'île étaient justiciables, la haute justice, ne leur laissant que la propriété du greffe, et y établit un siège royal avec Juge, Procureur Royal, Greffier, quatre Notaires R-oyaux et quatre Sergens. Un petit gouvernement féodal avait subsisté dans l'île, même après la reprise du pays par le Roi. La haute justice de VUe et comté d'Orléans n'est plus mentionnée après 1705. Celle des Jésuites à Sylleri et aux Trois-Rivières fut supprimée -en 1707. Il n'y a peut-être que la haute justice du
Séminaire de Québec, dans la seigneurie du Château - Richer, qui ait subsisté jusque à la conquête ou au delà, en quelque sorte malgré cette maison, qui ne s'en prévalait, plus lorsque après visite du premier Conseiller Cugnet, le Conseil Supérieur arrêta, en 1750, que le Séminaire ferait réparer la chambre de justice et la prison, et continuerait à entretenir un juge fiscal.
Marriot a prétendu que deux ou trois seigneurs seulement avaient exercé la justice. On vient d'en voir davantage. Il n'y eut pas moins que huit hautes justices en exercice, et parmi les justices moindres, celles de St. Anne, de Champlain,de Batiscan, de Beauport, de Lauzon,sont mentionnées dans les archives. L'Edit de 1679 attribue à la Prévôté de Québec le ressort d'appel des Justices seigneuriales du gouvernement de Québec, et la Déclaration de 1710, attribue l'appel des justices seigneuriales du gouvernement des Trois-Rivières à la justice royale. Ce n'est pas tout, l'Intendant Raudot, pour éviter les frais des baux judiciaires aux mineurs, permet de les faire devant les juges seigneuriaux à l'audience. Les seigneurs exercèrent donc plus qu'on ne pense la justice, et s'y étaient maintenus jusqu'à la conquête, puisque le général Murray supprima les justices seigneuriales par son ordonnance de 1764. Mais il paraît y avoir eu peu ou point de justices en exercice dans le gouvernement de Montréal.
Le juge seigneurial ne pouvait exercer avant d'avoir été installé par les officiers royaux, à cause de la maxime : Rex qui est monarcha in suo regno, est salus junda ■ tusinjuridiclione. Ainsi, l'Intendant Hocqnart nomme le lieutenant-général de la Prévôté de Québec pour installer le juge fiscal de St. Anne.
Les haut-Justiciers avaient les épaves, ou choses trouvées, si elles n'étaient reclamées dans les quarante jours. Ils devaient avoir aussi les déshérences et les biens vacans, bien que d'autres que le Roi ne se soient peut-être jamais prévalu de ces droits dans ce pays.
La moyenne et basse justice étaient toujours réunies en ce pays, (Cugnet.) Lorsque l'objet en litige excédait 66 sols tournois, le moyen justicier était sans compétence et le cas ne pouvait être que du ressort du haut justicier. L'Intendant était juge souverain en matière de Fiefs.
La Maréchaussée fut introduite en Canada, l'an
Le Prévôt des Maréchaux est un juge d'épée préposé }>our veiller à la sûreté des grands chemins, et sur la conduite des gens de guerre. On peut rapporter aux Romains la première institution de ces officiers, puisqu'ils eurent des milices distinées à battre la campagne, et dont les chefs étaient appelés latrunculaiares.
Les maréchaux de France ayant reçu les mêmes }>ouvoirs, avec en outre, la iurisdiction, cette jurisdiction, attachée à leur charge, fut exercée sous eux par un Prévôt.
Ces juges d'épée, qui avaient ordinairement des assesseurs pour conseil, et même des lieutenans, devaient punir les excès des gens de guerre même dans les villes, et battre la campague avec leurs archers pour prévenir tout désordre, comme il leur est ordonné par les Ordonnances d'Orléans, de Moulins et de Blois. Ils étaient conseillers du E.oi et avaient séance dans les Présidiaux après le Lieutenant criminel et voix délibérative aux procès de leur ressort.
Comme il n'y avait point en Canada de sièges Présidiaux, le premier Prévôt voulut entrer à la Prévôté. L'Edit de 1679 porte '' que pour régler la contestation arrivée entre la Prévôté de Québec et le Prévôt de ses cousins les maréchaux de France, pour savoir oh seraient jugé3 les eus Prévôtaux, ils seraient jugés provisoirement au Conseil, et que le Prévôt aurait séance et voix délibérative après les conseillers dans les anàire» concernant les dits cas," en sorte que l'issue de la contestation tourna à l'honneur de cette charge en Canada. File dépassa l'époque de la conquête.
On introduisit encore la Voierie, institution entièrement modelée sur celle des édiles à Home. Le Grand Voyer ou Intendant des voies publiques, donnait les alignemens et fesait retrancher les saillies, de manière à ce qu'une rue entière ne parût que comme un seul édifice selon le précepte de Platon : ut tota urls sit unus murus œjualitate et s'mtUtudine. Il n'était point permis de bâtir en bjis dans les villes; les maisons menaçant ruine étaient démolies. Le Grand Voyer avait une sorte ai jurisdiction sur les habitans pour les travaux de
ponts et des chemins; seulement .ses procès-verbau* étaient sujets à homologation. Cette institution a aussi subsisté après la conquête. (*)
Il ne fut point établi de jurisdiction consulaire, malgré les suggestions de Talon, mais Cugnetnous apprend que l'Intendant fesait les fonctions de juge et Consul des 'marchands.
La dernière jurisdiction établie en Canada fut l'Amirauté de Québec, érigée par Lettres Patentes du 12 Janvier 1717, pour connaître des cas maritimes suivant l'Ordonnance de 1681, avec appel au Conseil Supérieur. Elle connaissait de tout ce qui conscerne la construction, équipement, chargement et armement des navires, de rengagement des matelots, des contrats concernant les assurances et commerce de mer, et généralement de tout ce qui regarde la marine, et même des crimes commis sur mer.
L'évêque avait aussi son tribunal ou officialité. On appelé Officiai un ecclésiastique qui tient la place de l'Evêque, et qui exerce la jurisdiction Ordinaire au for externe.
Outre les causes purement spirituelles, entre ecclésiastiques ou quand le défendeur l'était, il connaissai: encore entre laïcs de quatre genres de causes, — des dîmes au pétitoire, du mariage quant à sa validité, de l'hérésie et de la simonie.
Le Conseil Supérieur contesta tout d'abord à l'évêque sa jurisdiction, mais il la reconnut ensuite, comme le comportent les lettres de relief d'abus, émanées en 1713 et en 1730, recevant les appelants de sentences rendues en la dite officialité.
Il ne fut point établi en ce pays de jurisdiction spéciale de Chancellerie, qu'exerçait partiellement le Conseil Supérieur.
Il y avait un Grand-Maître des Eaux et Forêts. La Jurisdiction des eaux et forêts est préposée à la police de la pêche, de la chasse et des bois. Les Grands Maîtres ont sous eux des maîtres particuliers et des Gruyers, ou juges inférieurs pour connaître des délits
(*) Je ne trouve qu'une fois le Grani-Vojer dans l'histoire de' Fraace : le marquis de Rosny est nommé à cette charge en 1593.
moindres et en première instance dans l'étendue de leur grurie. Il ne paraît pas au reste que la jurisdiction des Eaux et Forêts ait été organisée dans la Nouvelle-France, à proprement parler.
Le Canada n'avait tenu aucun compte de l'Ordonnance de 1667 ou Code Civil, en conséquence de ce qu'il n'y avait dans le pays ni avocats, ni procureurs, et de ce que l'Edit de création du Conseil Supérieur portait que les juges de première instance devaient vuider les procès qui avaient lieu entre particuliers sans longueurs de procédures " le désir de S. M. étant d'ôter autant qu'il se pourra toute chicane de la Nouvelle- France."
Mais en 1678, Louis XIV ayant mandé, par ses instructions à l'Intendant Duchesneau, que le Code Civil fût enregistré au Conseil, lui permit de faire comme le pratiquaient les Parlemens, des remontrances sur les changemens à faire pour le pays. Le Conseil fit donc examiner l'Ordonnance par les conseillers de Villeray et de Peiras, puis dressa un Procès-Verbal dans lequel :1 s'excusait d'exécuter le titre quatrième des Présentations, toutes les parties de l'Ordonnance qui regardent les avocats et procureurs, n'y en ayant point dans le pays et n'étant pas expédient d'y en créer ; presque tout ce qui regarde les délais, dans l'onzième titre, et ce qui a trait à la Chancellerie ; le titre quinzième concernant les bénéfices, n'y en ayant point dans- le pays, le titre seizième sur la procédure devant les juges et consuls des marchands, les titres 30 et 31 sur les dépens et dommages et intérêts.
Par Edit de 1679 pour l'exécution de l'Ordonnance, Louis donna force de loi au Procès-Verbal du Conseil; mais il voulait que ce qui regarde les dépens et dommages et intérêts fût observé. Il voulut aussi, malgré la représentation, que le titre quinzième fut exécuté le cas échéant. Ce qu'il y a d'important à observer quant aux parties du Procès- Verbal qui deviennent loi, c'est qu'il n'y eut jamais, en conséquence, de Greffe des Présentations pour interjetter appel, mais qu'on fesait une requête au Conseil, qui se maintint dans les attributs de la Chancellerie d'accorder des Lettres de bénéfice d'inventaire et de bénéfice d'âge, d'émancipation, de
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restitution en entier, de Tutelles et Curatelles, de relief d'abus.
Il n'y eut jamais d'avocats dans la colonie, mais on voit par les extraits de Cugnet, qu'on finit par avoir des procureurs.
Ppr une ordonnance de 1721 et une Déclaration de 1743, le Roi voulut que toutes les tutelles fussent datives en Canada, à l'exclusion de la testamentaire, et jusque à un certain point, de la légitime, qui devint sujette à confirmation ou provision en justice. Les Tntendans, pour éviter aux Canadiens de longs voyages., commettaient souvent les notaires et même les curés, pour faire élection de tuteurs et curateurs, à. défaut de juges seigneuriaux, devant qui se fesaient les baux judiciaires des biens des mineurs.
On convient que la garde noble et bourgeoise n'a point lieu en Canada, mais elle a eu lieu dans les cornmencemens, et surtout sous les Cent Associés. On le voit par l'exemple du gouverneur de Lauzon, qui est désigné gardien-noble des en fans mineurs du Grand Sénéchal Jean de Lauzon, seigneur de la Citière. Le droit de garde est en effet une suite du droit des fiefs, du moins depuis qu'ils étaient devenus héréditaires, et que les seigneurs voulurent se réserver la jouissance des héritages durant la minorité de leur vassaux. Le droit de garde s'étendit dans la suite aux biens roturiers.
La garde noble et bourgeoise diffère de la tutelle en ce qu'elle ne durait que jusque à vingt ans pour les maies et quinze ans pour les filles, et que les gardiens ne pouvaient en général intenter les actions des mineurs, qu'il fallait pourvoir de tuteurs à cet effet. Le gardien pouvait être nommé tuteur, mais le tuteur ne pouvait régulièrement devenir gardien.
L'incurie des notaires ayant eu de fâcheux résultats, une Déclaration de 1717, obligea les notaires tant fiscaux que royaux de lier ensemble et par ordre chronologique toutes leurs minutes, et les assujettit à la visite annuelle de leur greffe par le Procureur-Pvoyal ou le Procureur-Fiscal, réglant de plus, qu'après la mort du notaire, le Juge royal ou fiscal ferait inventaire du greffe et le ferait transporter à celui de la jurisdiction. Une nouvelle Déclaration de 1733 prescrivit les formalités
à observer dans la passation des actes, et voulut que. dans les actes translatifs de propriété, les notaires mentionnassent la nature des biens et les devoirs et redevances dont ils seraient chargés, et qu'en général ils observassent les formalités prescrites par les ordonnances du royaume, qui, ajoute Cugnet, se trouvent dans la Science des Notaires de Fériére.
Sous les Français, les notaires s'acquirent une grande importance, car n'y ayant dans le pays ni avocats, ni d'abord de procureurs, ils ne lésaient pas seulement qu'instrumenter comme notaires, mais ils conduisaient souvent les procédures, soulageaient les juges comme praticiens, et fesaient élections de tutenrs en vertu de commissions spéciales des Intendaus, là où il ne se trouvait point déjuge fiscal. Les missionnaires recevaient aussi au besoin les mêmes pouvoirs, et les Intendans les déclarèrent capables de recevoir les testamens selon que la Coutume de Paris le permet aux curés et vicaires.
Plusieurs édits qui s'étaient succédé jusqu'à 1743, nous engagent à expliquer ici l'origine des lois concernant les gens de main-morte.
La main-morte signifie en général, les corps et compagnies ecclésiastiques, les corps de villes, bourgs ou villages, les collèges, les hôpitaux, et enfin toutes les communautés tant laïques qu'ecclésiastiques qui sont perpétuelles, et qui, par une subrogation de personnes, étant censées être toujours les mêmes, ne produisent aucune mutation par mort. (')
La loi restreint chez elles la faculté d'acquérir, et on appelé amortissement le droit limité de posséder des héritages, que le gouvernement leur accorde de tems à autre.
En 1703, il avait élé émané un Edit Royal par lequel il était défendu aux communautés religieuses d'acquérir des biens-fonds au delà d'une certaine valeur ;
[*] Gen3 de main morte, sont les communautés religieuses, confréries, municipalités et corps de métiers, et non les corporations civiles modernes établies pour des objets de commerce et de trafic, telles que les compagnies s fonds communs, pour le fait de banque, manufactures, chemins à rails. Jugement de la Cour Supérieure du 23 Novembre 1857.
par un Edit subséquent toute acquisition de ce genre fut interdite aux gens de main-morte, à moins qu'ils n'en eussent préalablement démandé et obtenu la permission par écrit, Enfin en 1743, il fut émané un nouvel Edit, prohibant strictement tout achat, mutation et aliénation en main morte sans une autorisation du Roi ->u de la Justice.
Par ces lois, le droit d'amortissement général que les Jésuites et d'autres corps religieux avaient par leurs titres de concessions fut violé.
Un ordre du Conseil Supérieur de la même année défend aux curés ou missionnaires de marier les mineurs sans le consentement des parents ou tuteurs, et leur enjoint de se conformer en tout aux règles canoniques concernant la publication des bans de mariage.
Dés 1715, il avait arrêté que les ecclésiastiques devraient se conformer strictement à l'Ordonnance de 1667, titre concernant les faits qui gisent en preuve vocale et littérale, en tenant des registres en règle des baptêmes, marin ges, sépultures, ordinations et vêtures.
Il y avait encore été réglé qu'en ce pays, la dîme ne se percevrait qu'au vingt-sixième au lieu du dixième.
En 1744, Louis XV qui, persuadé à juste litre que les lois et ordonnances du royaume n'étaient pas toutes convenables aux colonies, avait déjà fait connaître ses intentions, écrivit de nouveau de son camp devant Fribourg, au Gouverneur et à l'Intendant, un ordre portant qu'il entendait qu'à l'avenir les Ordonnances et Edits Royaux auxquels il voulait que ces sujets canadiens obéissent, fussent enregistrés au Conseil Supérieur de Québec, et que conséquemment, aucuns Edits, Arrêts, Déclarations ou Lettres Patentes ne fussent enregistrés sans un ordre exprès de sa part, signifié par le ministre de la marine et des colonies.
Conformément aux ordres précédens du Roi, l'Intendant Hocquart avait déjà publié une Ordonnance réglant qu'il serait tenu un registre particulier pour l'enrégistrement des Edits et Ordonnances du Roi et des Arrêts du Conseil d'Etat ; et un Arrêt du Conseil Su-
péneur de 1746, porte qu'on se conformera à la Lettre de Sa Majesté. On doit en effet tenir que depuis ce temps, il n'y a que les Ordonnances, Edits et Arrêts enregistrés qui aient force de loi en Canada ; et il est douteux qu'on soit en droit de reporter cet ordre de chose jusque à l'Edit de création, en 1663. Le Conseil aurait pu peut-être être assimilé au Parlemens de France pour le prétendre ; on pourra dire même que le monarque le traita de même au sujet de l'Ordonnance de 1667 ; mais le fait est qu'on ne chercha point dans le pays à se prévaloir d'un tel privilège. Le Code Marchand ou Ordonnance de 1673, quoique non enrérégistré, était observé comme le prouvent les Extraits de Perrault sur la Jurisprudence de la Prévôté et du Conseil , et dans l'extrait des Messieurs, Cugnet et ses collaborateurs citent comme lois du pays, les Ordonnances des Donations, des Testateurs et des Substitutions, qui ne sont pas observées aujourd'hui, parce qu'on a argumenté ex post facto d'après ce qui aurait pu être plutôt que d'après ce qui avait été. (*)
Une Déclaration qui n'était que temporaire, pour ia France, a été observée jusque à la conquête. C'est celle de 1681 qui, pour procurer l'abondance dans les Provinces, fait très expresses défenses et inhibitions aux créanciers des communautés et des particuliers, de saisir les bestiaux de leurs débiteurs, et t tous sergens de faire aucune exécution sur les dits bestiaux. On devait, autant que possible, encourager la culture de la terre dans un pays nouveau.
III — Suite de P Ordre Public.
Pvaynal nous dit dans son Histoire Philosophique des Etablissemons des Européens dans les deux Indes, que les Français n'établirent en Canada qu'un gouvernement militaire ; mais c'est là comme le remarquent des
[*] 1744. — An important change was made in the. laws of Canada, by which such only of the laws of France as should be enregistred, m the books of the Superior Council, by His Majesty's direction, should bave force in the colony. — Montréal Almanach and Lower Canada Remisier, Robert Armour, 1831.
écrivain*? mêmes anglais, tel que Marriot, une des généralisations trop hâtées de cet historien plus éloquent qu'exact, — plus déclamateur que narrateur.
Comment un pays régi par la Coutume de Paris et le Code, administré par le Conseil Supérieur et la Justice Rojale, a-t-il pu passer pour un pays gouverné militairement ? Sir James Marriot conçoit une très haute idée de l'ordre judiciaire que les Français avaient établi dans la colonie ; et il s'exprime ainsi sur les tribunaux en particulier: In the French government there was three Royal Courts, one in each District, vested ivith fait powers civil and criminal : each court had itsjudg*< and a king"s attorney for croivn prosecutions. They had two courts in every week, excepù six weeks vacation in Septemàer and October, and aforjiight in Easter, and thèse courts wovld even seat on other days in the week if extraordinary business rcquired it. From thèse courts there lay an appeal to the Suprême Council of the Province which sat every weeh. The expédition and reasonableness of such an arrangement for the distribution of justice, is infnitlely striking.
S'il y avait eu quelque chose pour compliquer ce système judiciaire, c'eût été la justice des seigneurs. Mais ces tribunaux étaient utiles comme cours de première instance et valaient beaucoup mieux que nos cours de commissaires. Les fiefs de dignité, avec leurs droits de fourches patibulaires, pilier a carcan et pilori, ne conservèrent pas longtems leurs prérogatives, si jamais elles furent exercées.
La moyenne et basse justice ressemblait à ce qu'on appelé en Angleterre, Court-Baron.
La démarcation entre les matières de droit privé et les matières féodales était au reste admirablement établie par la jurisdiction de l'Intendant en matière de fief, exclusive de toute intervention des tribunaux du pays.
Ce dignitaire avait aussi la haute main sur la Police, et il présidait des assemblées des habitans appelées Mercuriales. Les Français avaient introduit dans le la Nouvelle-France une police admirable, comme on peut s'en convaincre par la lecture des anciens réglemens sur cette matière. Dans une espèce de petit code de police publié en 1722, on s'élève, si l'on peut s'ex-
primer ainsi, jusqu'à la philosophie de la police, car il y est dit qu'il y aura tous les ans au Château Saint-Louis, sous la présidence de Monseigneur l'Intendant, une assemblée des notables, pour aviser à l'agrandissement de la colonie.
On voulut si peu donner à ce pays un gouvernement militaire, qu'on empêcha que le gouverneur devint trop puissant par îe grand nombre de prérogatives qu'on attacha à la charge d'Intendant, dont le possesseur devint pour un temps, le véritable administrateur de la colonie. Ce ne fut pas seulement un Inspecteur, mais un Juge permanent et souverain, un législateur délégué,—car de son palais émanaient desordonnances qui étaient quelque chose d'équivalant à des arrêts de règlement. Les Commissaires-Ordonnateurs étaient ses délégués à Montréal, Louisbourg, la Louisiane.
Lorsque le pouvoir de l'Intendant, ec par son moyen celui de la Couronne, fut solidement établi, ou revint sur l'abaissement dans lequel on avait jeté la charge de Gouverneur, et l'on s'astreignit aux convenances, en associant son nom à celui de l'Intendant dans les Ordonnances. On voit même le marquis do Beauharnais rendre un jugement avec l'Intendant Hocquart ; mais les Ordonnances n'avaient pas moins da vertu, quoiqu'émanées sans le consentement du gouverneur, et ce même magistrat commande de s'y conformer, quand même le nom du gouverneur n'y serait pas apposé.
On s'est donc trompé en disant que le pouvoir judiciaire n'était pas distinct du pouvoir administratif, et qu'en un mot tous les pouvoirs étaient confondus, puisqu'on cite l'Arrêt du Conseil d'Etat de 1684., signé Louis et Colbert, et d'autres dans le même sens, portant que le Gouverneur n'a aucune autorité sur les cas d'amirauté et nulle direction sur les officiers de la justice,— et l'Ordonnance du Conseil qui jette tant de jour sur l'ancienne constitution de la Colonie :
" Les peuples savent bien depuis longtems que ceux qui ont ici l'autorité du Prince pour les gouverner. ne peuvent, en aucuns cas se traverser dans leurs desseins, et que dans les occasions où ils sont en diversité de sentiment pour les choses qu'ils ordonnent en commun) l'exécution provisoire du projet différemment
conçu, dépend du district dans lequel il doit s'exécutci de sorte que, si le Conseil Supérieur a des vues différentes d'un Gouverneur-Général en chose qui regarde la justice, c'est ce que le Conseil ordonne qui doit avoir son exécution ; et de même, s'il y a diversité de sentiment'entre le Gouverneur et l'Intendant sur les choses qui les regardent en commun, les vues du gouverneur prévaudront si ce sont choses purement confiées à ses soins, telle qu'est la guerre et la discipline militaire, liors de laquelle étant défendu au Gouverneur de faire aucune ordonnance telle qu'elle soit, il ne peut jamais faire qu'une ordonnance militaire. Les ordonnances de l'Intendant doivent, de même, s'exécuter par provision, quand ce dont il s'agit est dans l'étendue de ses pouvoirs, qui sont la justice, la police et les finances, sauf à rendre compte au Roi de part et d'autre, chacun en son particulier, des vues différentes qu'ils auront eues a l'effet que le Roi les réforme ou les confirme à son gré, car telle est l'économie du gouvernement du Ca nada."
S'il fut un tems ou le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire furent confondus en Canada, ce ne put être que i-ous le régime de la Compagnie des Cent Associés.
Les Canadiens se voyant alors exploités par des compagnies à la fois féodales et commerciales, avaient mis leurs espérances de salut dans le système municipal, qui avait rendu la liberté à l'Europe dans l'onzième et douzième siècles. On voit la ville de Québec se donner un Maire et deux Echevins. Mais la Couronne n'eut pas en Canada les mêmes raisons qu'elle avait eues autrefois de caresser à leur berceau ces grandes associations populaires ou corps politiques. Celle qui se formait sur le roc, boulevard de tout le pays qu'arrose le Saint-Laurent, était dirigée contre elle autant que contre les nouveaux seigneurs qu'on donnait au pays dans la Compagnie des Indes Occidentales ; elle ne dut donc pas rencontrer l'appui du gouvernement. Les trois officiers municipaux avaient été admis à prêter serment et entrèrent en fonctions ; mais ils furent bientôt forcés par le Conseil de résigne!- entre ses mains, et il fut statué " que le pays n'étant encore qu'en très petite considération peur la petitesse de son étendue, en dé-
serts, et nombre de peuples, les habitans se contenteraient d'un syndic." Les Trois-Rivières eurent aussi le leur, mais cela même ne subsista pas longtems. Ce ne fut que deux siècles plus tard et sous une autre domination, que le système municipal put-être implanté en Canada, et ce ne fut pas pour le mieux. Si cette plante populaire avait pu s'acclimater dans les circonstances où le pays se trouvait à cette époque, elle lui aurait été plus salutaire qu'elle ne peut l'être de nos jours, — car le Canada était situé à peu près comme l'Europe aux tems pour lesquels l'illustre Robertson a pu dire avec vérité que" l'institution des villes en communautés, corporations ou corps politiques, et l'octroi à. elles fait du privilège de la juTisdiction municipale, contribua peut-être plus qu'aucune autre cause à introduire en Europe un gouvernement régulier, une bonne police, et les arts."
Le comte de Frcntenac avait prétendu assembler chez les Jésuites les ordres de la colonie,— le Clergé, la noblesse et le peuple. Colbertlui manda : — " L'assemblée et la division que vous avez faite de tous les habitans du pays en trois ordres ou états, pour leur faire prêter serment de fidélité au Roi, pouvait produire un bon eifet dans ce moment-là, mais il est bon que vous observiez que, comme vous devez toujours suivre dans le gouvernement et la conduite de ce pays les formes qui se pratiquent ici, et que nos rois ont estimé du bien de leur service depuis longtems de ne point assembler les Etats-Généraux de leur royaume, pour, peut-être anéantir insensiblement cette forme ancienne, vous ne devez aussi donner que très rarement, ou pour mieux dire jamais, cette forme au corps des habitans du pays, et il iaudra même, avec nn peu de tems, et lorsque la colonie sera encore plus forte qu'elle n'est, suprimer insensiblement le Syndic, qui présente des requêtes au nom de tous les habitans, étant bon que chacun parle pour soi-même, et que personne ne parle pour tous."
On ne connut point en Canada la distinction qui existait en France entre les bourgeois et les nobles, en tant que ceux-ci étaient exempts des charges de l'état.
Un grand abus, dans l'ancien ordre de choses,— abus
qui n'avait pas lieu en France ; ce fut l'esclavage, car c'est à tort que les hommes les moins en suspicion d'ignorance en ce pays, ont cru jusque à ce que nous eussions affirmé le contraire dans ces conférences et dans la presse, qu'il n'a jamais existé dans le pays. Si à la proposition de l'établir, faite en 1688, le ministre de la marine répondit, comme l'écrit M. Garneau, qu'il était à craindre que la rigueur du climat ne fit périr les nègres, et que l'acquisition en fût paria même inutile, ce narrateur, au lieu de donner cette missive comme inhibition d'introduire la servitude ici, aurait dû y lire ces mots : Sa Majesté trouve bon que les habitans du Canada y fassent venir des nègres,, et il aurait ainsi trouvé l'origine de l'esclavage en Canada, qu'il attribue aux Anglais. Trois autres documents démontrent au reste, que la chose ne resta pas à l'état de projet. Ce» documents sont :
L'Ordonnance de l'Intendant Raudot, du 15 avril 1709 qui, sous le bon plaisir du Roi, ordonne que tous les Panis et Nègres qui ont été achetés ou qui le seront par la suite, appartiendront en pleine propriété à ceux qui en ont fait ou feront l'acquisition, en qualité d'esclaves.
Celle de Hocquart, du 1er Septembre 1736, qui déclare nul et de nul eâet toute affranchissement d'esclaves non fait par acte devant notaires, dont est gardé minute, et en outre enregistré au greffe de la juridiction royale.
Enfin l'Arrêt du Conseil d'Etat du 5 juillet 1745 qui déclare que les Nègres qui se sauveront des colonies ennemies aux colonies françaises, et leurs effets, appartiendront à Sa Majesté qui ti'a'pas honte de se dire Très Chrétienne !
Ces documens constatent même trois phases de l'esclavage en Canada. Le premier légalise ce qui n'était d'abord que toléré ; le second constate, quoîqu'en ait 'lit feti le commandeur Viger, (qui ne croyait pas que l'esclavage eût existé en fait, mais seulement en droit,) un ordre de choses établi, contre lequel on ne peut aller qu'en se servant des formes les plus solennelles de nianumission ; et le troisième est le complément qui conduit le système aux extrêmes.
Les Anglais ne firent d'abord que tolérer par l'article
XLVII de la capitulation du Canada, ce qu'ils trouvèrent établi dms le pays. " Les Nègres et Panis des deux sexes resteront, est-il dit, en leur qualité d'esclaves eu la possession des Fiançais et Canadiens à qui ils appartiennent."
Avouons qu'il y avait dans la colonie un autre abus même dans le système judiciaires. " Fous le gouvernement français, dit Cugnet, il ne fallait qu'un décret vu. deux pour enrichir un Procureur au préjudice des créanciers. Et sous les Anglais, les décrets ruinaient les débiteurs sans que les créanciers en fussent plus avancés; mais ils enrichissaient le Député Prévôt Maréchal.''
Mais nous allons voir, au titre suivant, que si les Anglais conservèrent d'abord le Prévôt Maréchal et lui attribuèrent les ventes par main de justice, ils le remplacèrent plus tard par le shérifT.
MÉTHODOLOGIE DU DROIT CANADIEN ACTUEL
Nos lois D'étant arrivées à l'état où nous les voyons aujourd'hui que par dégrés et après plusieurs révolutions ou transformai ions politiques, cette partie servira naturellement de complément de l'histoire de notre droit.
Pour tâcher de pénétrer dans le cahos de cette législation définitive, ii nous faut d'abord distinguer ses bases et ses sources.
Les principales bases de notre législation actuelle sont l'Edit de i663 ; l'ordre du Roi de 174-4 relatif a l'enregistrement des Edits, Ordonnances etc., l'acte Impérial de Québec ou de 1774 et l'Acte Impérial des 3e et 4e années de Victoire, qui réunit le Haut et le Bas-Canada en une seule Province avec une seule Législature.
Il est aussi important de mentionner, à tout le moins au point de vue historique, comme bases de hos lois, la proclamation royale de 1763, et l'acte de la 3 le Geo. III, Les Capitulations (il faudrait encore moins les passer sous silence,) qui assuraient notre autonome, n'ont pu être violées que temporairement par la Proclamation Royale.
• Un mot encore de la fameuse Proclamation Royale. Un de nos tribunaux rta-t-il pas décidé, il y a peu d 'années, que cette Proclamation n'a jamais introduit tn Canada les loin anglaises 1
Oui, mais ce prononcé est surérogatoire et non avenu, car fort heureusement, les tribvnaux n'ont point jurisdiciion pour décider les points d'histoire. Raynal au contraire l'a, et voici ce qu'il dit :— " Ces statuts sont compliqués, obscurs, et multipliés, et ils occasionnent des délais presque interminables et d 'énormes frais, outre qu'ils étaie?it écrits dans une langue qui n'était point familière au peuple conquis. Indépendamment de ces considérations, les Canadiens avaient vécu cent cinquante ans sous un autre régime ; ils y tenaient par la naissance, par Véducaiion, par l'habitude, et peut-être par un certain orgueuil national. Pouva'ent-ils sans un extrême chagrin, voir changer la règle de leurs devoirs, la base de leur fortune ?
On lit aussi dans Arraonrs Almanach pour 1S31 : — 1764? : New Courts of Crimiual and Civil Jurisdiction were established by the Ordinance of Governor Murray, by which àlso the laws of England were introduced in contormiry to the provisions ot the Royal Proclamation of 1763.
Accusera-t-on le général Murray, Vami des Canadiens, qui avait dnn?ié aux capitulations, quant à nos anciennes lois, une interprétation que n'espérait pas M. de Vaudreuil lui-même, ( ) d'avoir été av devant des désirs du Roi ? Il en était incapable, et quant il vit que la mise à effet de la Proclamation surexcitait considérablement les Canadien*, il se hâta d* émaner une nouvelle Ordonnance déclarant qu'on continuerait à suivre les anciennes lois pour tout ce qui concerne les héritages eu biens réels.
Tirons aussi une preuve de V introduction des lois a?tglaises par la P^oclamatioii, et de ce que le droit criminel anglais, les droits de citoyens datent de là. Ceux qui disent que la Proclamation n a jamais i?itroduit les lois anglaises sont sous la fausse impression que le droit criminel a été introduit par l'acte de Québec. Et cet acte de Québec, 7i eut-il pas inutile de l'émaner, n'eût été pour nous restituer notre ancienne législation ?
(•) Le gérerai anglais [Arnherst] a déclaré que les Canadiens devenaient sujets de Sa Majesté Brita»niqup, et par cette raison, le peuple n'a point été conservé dans la Coutume de Paris.— Lettre « M. de Bellidr*.
D'attirés preuves encore, car elles abondent. Le j ait de V introduction des lois anglaises par la Proclamation était un fait bien connu, puisque le baron Mazères, en reconnaissant le fait même, prétendait que le Roi n'avait pas agi validement indépendamment du Parlement. Sir James Marriot, au contraire, ne tenant aucun compte des Capitulations, soutient que le monarque n'a fait qu'user d'un droit inhérent au moment dune conquête. Et notons bien qu'on affectait de traiter comme nulles en Angleterre les Ordonnances par lesquelles le général Murray avait cru devoir mitiger la Proclamation, en prétendant qrCil avait outrepassé ses pouvoirs, et qu'elles ne contribuèrent pas peu à lui faire perdre le gouvernement du Canada. Enfin, notre ancienne Cour des Plaidoyers Communs, qui était plus près des évènemens que la Cour Supérieure, avait pris note de la Déclaration Royale lors de ses démêlées avec le Juge-en-Chef Smith. Toutes ces preuves se trouvent développées dans nos Institutions Historiques Canadiennes»
Cette Proclamation, redressée par l'acte de Québec, reste néanmoins l'époque de l'Amirauté et des juges-àpaix. L'Acte de la 31e, quoique abrogé par l'acte d'Union, reste toujours l'époque du régime constitutionnel, et a le premier altéré notre ancien droit public.
Nous avons là, deux sortes de bases, bases françaises et bases anglaises, et nous aurons aussi deux sortes de sources, sources anglaises et sources françaises, bien que cela ne soit pas une conséquence nécessaire, les sources françaises venant souvent s'appuyer sur une base anglaise, par exemple, l'acte Impérial de Québec, qui demeure la principale base de nos lois.
Commençons ici à parler des sources françaises ou de la partie de notre droit qui en découle qu'on appelé droit privé,— car chacune de ces sources a influencé notre droit privé et notre droit public.
I. — En fait de droit privé tiré des sources françaises, nous sommes encore régis, comme avant la conquête par les Edits et Ordonnances des Rois de France, au moins ceux qui ont été portés avant l'Ordre ou Mandemant du Roi de 1744 et qui ont été enregistrés au Parlement de Paris, pourvu qu'ils soient applicables au au uays et qu'ils n'y soient pas en désuétude en tout
eu en partie. On peut encore étudier avec fruit les Ordonnances mémorables portées durant le seizième siècle, spécialement, et notamment l'Ordonnance de Moulins et l'Edit des Secondes Noces. Quant à la première, ils serait à souhaiter que ce beau monument de législation eût été respecté davantage par nos dernièses lois de judicature !
Il est à propos de ne point passer outre sans donner la portée de chaque espèce d'injonction du prince.
Les rois de France ne se servaient point uniformément en législatant des mêmes titres ou des mêmes termes que les empereurs romains et leurs successeurs «n Allemagne ; et ils expliquaient leurs volontés par des- Ordonnances, des Edits, Déclarations, Lettres Patenter, etc. (*)
Quoique ces termes paraissent synonimes, il y a néanmoins entre eux, dit un Professeur de l'ancienne Université de Montpellier, quelque différence, car les Edits sont proprement les constitutions que nos Rois font sur quelque objet particulier pour le bien de l'Etat et l'utilité publique, au lieu que les Ordonnances contiennent ordinairement des règlemens notables sur plusieurs- matières* Ordonnance, disent aussi Bornier et d'Héricourt, estime loi générale émanée par le souverain en personne, et c'est plutôt un Code de règlemens sur une ou plusieurs branches de Jurisprudence, qu'une loi spéciale et ayant un objet particulier.
Férière est cependant l'auteur qui nous fait mieux saisir la différence qu'il y a entre ces diverses iois.
Les Ordonnances proprement appelées ainsi, dit-il, sont des constitutions générales de nos Rois, faites sur les remontrances des magistrats; tel le Code Civil, le Code Marchand.
Les Edits sont des constitutions de nos Rois fuites de leur propre mouvement.
Quant aux Lettres-Patentes, ce sont, dit Claude Ser-
(•) Sous les empereurs, noua voyons les Edits, Constitutions, Diplômes et Lettres Patentes, rescrits, etc.— Voir le titre des Printipa Généraux du Droit P-Mic tt Privé.
ImtitU' res, * des diminutifs d'Edits, donnés quelquefois sur des txcmsdu objets généraux, mais elles ne regardent le plus souvent Français. clue ^es corPs ou communautés, ou les particuliers que le ' Prince entend favoriser.
Les Déclarations sont émanées pour l'exécution, explication et correction des Ordonnances et Edits antécédeiis.
Comme terme générique, on comprend sous le nom ^'Ordonnances Royaux, toutes injonctions du Souverain à ses sujets, soit qu'il le.s fasse en personne, ce qui n'exclut pas les Edits, Déclarations et même les Arrêts du Conseil d'Etat, so;' qu'elles émanent en vertu de son autorité dont ]l a délégué ou communiqué une partie, comme les règlemèns dés Cours Souveraines, de nos anciens Intendant de Justice etc.
L'Edit de 1663 veut que l'on procède en Canada selon ce qui se pratique dans le ressort du Parlement de Paris: ou plus proprement, dit le Juge Charles Mondelet, dans une lecture publique, dans la Prévôté et Vicomte de Paris. Ri aïs 'if y a lieu de douter que ce correctif soit, juste; le Roi pouvait- il n'avoir en pensée que la Coutume de Paris et mentionner le ressort tlu Parlement de Paru-, dans lequel il y avait non seulement plus d'une coutume, mais même des pays de droit écrit, tels que le Lyonnais, le Beaujolais, le Forez et partie de l'Auvergne 1 11 vaut donc mieux dire, qu'en vertu de l'Edit de 1663, (et on le met en effet en principe,) la Jurisprudence du Parlement de Paris estime partie de notre système de luis, autant qu'on y adhère encore, car avec le temps, la justice souveraine du pays, eut sa jurisprudence, et sous les Anglais les tribunaux ont é é réorganises plusieurs fois, et ils ont en vertu d'un acte du Parlement, le droit de faire au moins des Règles de Pratique.
On a été quelquefois plus loin encore, en. prétendant que la Jurisprudence Générale de l'ancienne monarchie française est une partie de nos lois. Ce serait la, il faut l'avouer, une loi fort difficile à observer, car comment saisir la Jurisprudence Générale du royaume de France en passant par treize Parlemens; quant, au sein de la Constituante, Garât aine ne pouvait' constater celle même d'une province, parce que des légistes
d'un même Parlement, celui de Roueu, ne s'entendaient point dans un comité sur la Jurisprudence qui y avait cours sur un point donné 1 — C'est donc bien assez, si nous admettons la Jurisprudence du Parlement de Paris, pourvu encore qu'on ne néglige point celle du Couseil Supérieur de Québec. " Plus d'un arrêt ou décision des anciens tribunaux français du pays sont cités dans' nos présentes cours de justice comme une partie de notre système de lois," dit encore le Juge Charles Àlondelet.
Les Rois avaient communiqué une partie de leur autorité aux Jurisdictions Souveraines, qui étaient à peu près, en fait d'autorité judiciaire, ce qu'était le Sénat chez les Romains. Les Jugemens de ces Cours Supérieures formaient ce qu'on a appelé la Jurisprudence des Arrêts, lorsque, suivant la loi 38e de legibus, au Code, il y avait plusieurs décisions conformes sur une même matière.
Il ne faut donc pas confondre Jurisprudence avec chose jugée, qui git en un seul jugement sans appel ou dont l'appel est périmé, et qui n'a force qu'entre les collitiçants et leurs ayans cause, tandis qu'il est passé en maxime que la Jurisprudence des arrêts est une rè gle pour tout le monde. (*)
Au reste, disons avec le Président Le Camus :— En général les Arrêts n'ayant pas pour objet de décider un point de droit isolé, mais de prononcer ce qui doit avoir lieu dans certaines circonstances particulières, sont susceptibles de variations infinies. On ne devrait jamais citer que des arrêts de réglemens (f) (genre
(*) Oq ne peut pas dire proprement que les tribunaux de première instance, ou même qui ne sont pas de dernière instance, aient une jurisprudence; et puisqu'il y a appel de nos tribunaux supérieurs au Conseil Privé d'Angleterre, le Canada ne saurait avoir de jurisprudende: sous ce rapport le Conseil Supérieur de Québec était une institution inappréciable.
(f) On appelait Arrêts de Réglemans les décisions que les Cours Souveraines fesaient oour être observées comme lois dans l'étendue de leur ressort, sous le bon plaisir du Roi, comme étant à cet égard, les dépositaires deson autorité. [Férière.] La marquequ'un arrêt était de cette nature, c'était quand il était dit qu'il servirait de règlement et qu'il serait oublié à cet effet. Tel est l'Arrêt du Conseil Supérieur de Québec qui fixe le faulx de la dîme; telles sont certaines Ordonnances de nos Intendans.
qui comprend nos règles de pratique.) En alléguer d'autres simplement comme des exemples et des préjugés, c'est un abus que les gens censés devraient bannir, parce qu'un exemple ne saurait être concluant qu'autant que les circonstances sont entièrement les mêmesî or, en supposant la possibilité de cette similitude parfaite, il reste à l'établir, ce qui est ordinairement une chose impossible. Mais le mauvais usage de citer des arrêts subsistera longtems à cause de la facilité qu'il donne d'étayer par des exemples bien ou mal rapportés, des systèmes contraires aux principes.
" Et puis, * on fait imprimer des arrêts pour servir de * Bodin j0j. chose, comme dit le Droit (*) très pernicieuse de Rep quejuger à l'exemple d'autrui; car pour la moindre circonstance du lieu, du tems, des personnes, du fait proposé, il est nécessaire de varier et diversifier les jugemens et arrêts. Or, il est impossible d'en faire loi."
Cependant toute la science des légistes d'Angleterre ne consiste déjà plus que dans la fouille des précédens, et ce tâtonnement ne s'introduit que trop en Canada.
Les Juges, dit encore M. Dupin, * doivent prononcer •Manuel suivant les lois et non suivant les espèces particulières. de l'Etu- On ne doit faire servir l'exemple qu'à l'intelligence des diant en règles puisées dans les sources de la législation; on Droit. doit s'arrêter aussitôt que ces règles sont suffisamment éclaircies. Depuis qu'il y a des jurisconsultes, on n'a jamais vu se présenter deux espèces parfaitement semblables, tant les espèces sont infinies.
Ce qu'on appelé dans nos cours de Justice le nouveau droit, le Code, les opinions des auteurs qui ont écrit sous l'empire du nouveau droit en France, n'a réellement ou en principe, aucune autorité en Canada, quoiqu'on en fasse un usage immodéré dans notre forum. Mais c'est que le Code, et ses commentaires encore plus, sont aujourd'hui, (bien qu'on réimprime en France Domat et Pothier) le véritable Eldorado de la Jurisprudence, et l'on s'y jette sans précaution, attirés
Nemo judex de sententiis et interlocutionibus, dit le Droit Romain.
par ia lucidité et la beauté des écrits. En effet, la -France a eu dans les derniers tems des légistes vraiment séduisans, tels que Merlin, Toullier, Troplonr et Duvergier, et d'une science bien différente de celle des auteurs qui ont écrit sous l'ancien droit. N'ayant plus devant eux un cahos de coutumes gothiques, i)s ont pu prendre leur essor. Leur savoir a sa source dans la plus haute philosophie et dans la plus exacte métaphysique, sa base dans la connaissance du cœur humain, et son utilité, dans l'application des maximes i des cas pratiques, ce qui est la perfection chez le jurisconsulte, selon Heineccius. Ce savoir prei 1 encore un ton et un style que des esprits du premier ordre pouvaient seuls répandre sur la législation. Telles sont les nouvelles sources qui viennent encore compliquer notre Jurisprudence et surprendre nos magistrats.
On ne saurait donner la même exclusion théorique au droit romain, qui a une autorité supplétoire, à raison de ce qu'il se rapproche du droit naturel : dum régula scripta deest, sufficit ejus fidem firmarc ex ipsa naturali justifia. "Nous n'alléguons les lois des Romains, dit • Coquille, sinon pour la raison qui y est, c n tantfque la nation romaine, brave, généreuse, amatrice de la société humaine, de grand sens et jugement, a constitué certaines lois propres pour la conservation d'icelle société humaine ; et quand nos lois particulières nous défaillent, nous avons recours aux Romains, non pas pour nous obliger précisément, mais parce que nous connaissons qu'elles sont fondées en toute raison. Feu M. le président de Thou, qnand il parlait du droit civil des Romains, il l'appelait la raison écrite ?
Comment se fait-il donc que le droit napoléonien qui ne fait point partie de nos lois, est d'un si grand usage au barreau, tan disque le droit romain qui en fait par tie, est tout-à-fait négligé. C'est que depuis Cugnet, qui conservait les traditions de l'Ecole de Droit de l'ancien Procureur-Général, les légistes canadiens ont perdu le secret des études fondamentales de la jurisprudence. (•)
* 11 y a sans doute -d'honorables exceptions; nous citerons fe^ le Juge-en- Chef O'Sullivan, Mr. Hugh Taylor,
Voyons maintenant ce qui nous reste du droit public français : nous verrons en même tems ce que nous avons du droit public anglais, et nous finirons par voir quelles parties de sou droit privé la Grande-Bretagne nous a données.
II.— .Quoique l'esclavage, la féodalité, la voierie aient subsisté après la conquête, et que nous conservious encore nos lois de mariage, () les usages de nos paroisses, les tutelles et curatelles, la conquête opéra de plein droit des altérations organiques dans notre droit public. Cependant, sans paraître renoncer aux prérogatives qu'il pouvait .acquérir en Canada comme roi d'Angleterre, George IJI parut se considérer, conformément à la teneur et aux ternies du traité de Versailles, comme subrogé à, tous les droits et prérogatives des rois de France. Il se maintint ainsi longtems dans le droit de taxer la colonie, sons prétexte que les droits fiscaux de la couronne de France lui étaient accrus, et ce n'est qu'en 1774, qu'il fit abandon au Parlement de ce droit.
Par sa Proclamation de 1763, il avait établi en Canada la législation d'Angleterre, y compris le jury et Vhabeas corpus. Cette Proclamation qu'on n'avait mise à effet qu'en partie, à cause de l'opposition du pays, fut abrogée par Pacte de Québec ou de 1774, qui nous laisse ou nous restitue nos anciennes lois, us et coutumes, mais continue le droit et !e jury criminel, et veut que l'on puisse testet suivantj.es lois et les formes anglaises. L'Amirauté et. les juges à paix furent aussi conservés de fait.
Le jury en matière civile, et aussi selon l'opinion du temps, Vhabeas corpus, se trouvèrent abolis ipso facto pat l'acte de Québec, mais ils fo-ent établis par des ordonnances du Conseil Législatif de la Province de Québec qui avant la constitution de 1791, était, la législature prp| du pays. L'habeas corpus Je fut par l'Ordonnance de 1784», et le jury civil parcelle de
h'habeas co?pus es? sans doute imité du mandat prétorien de komine libe.ro exhibendo.
t Voir les considérons du y-ga Ajjtwin ducs la cause de Languedoc vs Laviulette.
L'Ordonnance du Conseil, qui ne regarde que le criminel, ( ) sans contenir exactement les mêmes dispositions que le statut de Ja 31e Charles II, et bien qu'obscure et mal rédigée, offre des garanties à peu près suffisantes contre les emprisonnera eus injustes. Toute personne emprisonnée pour une offense moindre qu'un crime emportant peine capitale, a droit d'obtenir d'un juge prenant connaissance de cause criminelles, un ordre dliabcas corpus, c'est-à-dire un mandat au moyen duquel le juge ordonne aux personnes chargées du soin de sa détention, de lui amener le prisonnier, ce qu'elles doivent fairj sans délai. Il pèse alors le cas dont il s'agit, et si le crime dont le prisonnier est accusé n'est point un crime capital, il le met en liberté, en lui fesant fournir, cependant va\q ou plusieurs cautions, (') qui répondent avec lui de sa comparution au plus prochain terme.
Il était régulier que l'examen se fît in curia, afin d'éviter la collusion, mais à présent, le bref s'accorde même en vacance.
Le bénéfice de Ykabeas corpus a pris de l'expansion en conséquence de ce qu'il n'y a plus dans le code pénal anglais cette multitude .d'offenses capitales qu'on y voyait lorsque l'Ordonnance fut portée.
Il est aussi à remarquer que de nos jours, nos juges cumulent presque invariablement la jurisdiction civile et la juridiction criminelle.
En résultai du privilège accordé à chaque juge individuellement, il- est arrivé, dans le cas de janowitz, qu'un bref dChabeas corpus refusé par une cour supérieure complète, a été ensuite accordé par un seul juge.
Le Procureur-Général Cartier a voulu remédier à une si étrange anomalie en créant des instances d'essai, si l'on peut s'exprimer ainsi, devant un juge quelconque, et d'appel devant le Banc à l'audience.
Dans le cas plus récent d'Anderson, les tribunaux d'Angleterre ont prétendu conserver le droit d'émaner
f Ju?é le 28 Mars 1853, qu'un bref d'habeas corpus ne sera pa». accordé dans ie cas de détention pour c.iuse civile
J II parait que deux cautions sont aujourd'hui exigées.
des brefs àViabeas corpus pour le Canada concurremment avec nos propres tribunaux. On ne saurait dire si cette prétention aurait été mise à effet si, tandisque l'officier de justice anglais traversait la mer, la Cour des Plaidoyers Communs du Haut-Canad n'avait accordé le bref qui avait été d'abord refusé.
On peut se demander si le statut de Charles II est en force en Canada, d'autant plus que cette question s'est présentée durant nos troubles politiques. Le Conseil Spécial avait bien cru faire face à toute difficulté en suspendant l'ordonnance de 1784. On prétendit au contraire que le Statut de Charles II était loi du sol, et que comme le Statut Impérial qui constitue le Conseil Spécial lui refuse le pouvoir d'abroger aucun statut impérial, cette législature déléguée, en suspendant l'ordonnance, n'avait pu toucher au statut de Charles II. Leur prétention trouva faveur devant les juges Panet et Bédard à Québec, et devant le juge Vallières de St. Real aux Trois-Rivières. Mais le juge Rolland décida^autrement à Montréal, et il faut avouer que la présomption lui est favorable, car premièrement, le statut de Charles II, n'avait jamais été fait pour le Canada, et l'opinion générale avait été en 1774, que le privilège dliabeas corpus cessait ipso Jacto, tellement que les colons anglais se plaignaient de ce que l'acte de Québec nous reportait au tems des lettres de cachet. Cette croyance, les officiers de la Couronne en Angleterre, la corroborèrent en conseillant d'émaner une ordonnance provinciale. Aunit-il été nécessaire en effet de le faire si Yhabeas corpus eût continué à être la loi du pays. On opposait bien au juge Rolland que par cela même que l'acte de Québec continuait en Canada le droit criminel anglais de l'époque, le Statut de Charles II y était compris; mais ce magistrat répliquait que le privilège àliabeas corpus est plutôt de droit public que de droit criminel ou civil, mais qu'il appartient autant au civil qu'au criminel, puisque en Angleterre il y a, au civil, Vhabeascmpusad respo?idendum, ad satisfaciendum. Il restait encore un moyen, un acte provincial de 1812 permet d'accorder certains brefs d'après le statut de Charles II; cela impliquait donc que le statut était loi du pays; mais on fournissait au magistrat l'occasion d'une rétorsion. L'Ordonnance,
disait-on, n'avait pas introduit comme un droit nouveau l'habeascopus, puisqu'on n'y trouve point les termes dont on doit faire usage quant on veut statuer. Le juge disait à son tour que l'acte de 1812 ue statuait pas non plus que le statut de Charles II est loi en Canada, mais qu'il ne fesait que le supposer, et que sa supposition était erronée en tant qu'opposée à l'opinion qui avait prévalu et en Canada et en Angleterre en 1774. Il faut avouer que les paroles ambiguës de M. Pitt, en présentant l'acte constitutionnel, ne sont rien moins qu'une concordance de ces raisons contradictoires: — "La loi d'habeas corpus a déjà été introduite par une ordonnance provinciale; cette loi qui consacre un droit précieux, sera maintenue comme partie fondamentxle de la constitution ." Peut-on tirer du discours drun ministre les prémisses d'une aigumentation? et si on le peut, pouvait-on conclure de ses paroles, qui n'ont jamais été citées au reste dans les tribunaux, que si l'ordonnance provinciale venait à être abrogée, le privilège ne cesserait pas pour cela, mais que le statut de Charles II deviendrait alors en force ipso facto ?.. .et que, si la dite ordonnance venait à être suspendue, le statut impérial serait loi dans l'intervalle? — C'est ce que nous laissons indécis.
L'Ordonnance de 1785 fit revivre le jury en malière civile. Cette loi déclare que le procès par jury pourra avoir lieu non-seulement au criminel, mais aussi en matière de délit et quasi-délit, dans les causes où la demande consiste en dommages et intérêts, et enfin en matière commerciale à l'option de l'une ou l'autre partie qui veut s'en rapporter au jugement du pays. Mais le bill de judicature Cartier exige que le montant en litige s'élève à cinquante louis.
H est à propos de dire ici quelques mots de l'origine du jury. On en fait ordinairement une institution du Nord ; mais le docteur Pettingall, écrivain anglais, fait voir une ressemblance frappante entre les dikastai des Grecs, \esjudices selecti des P,omains et les jurés anglais. Comme le shériff, le Préteur fesait une liste sur laquelle on prenait un nombre voulu déjuges par ballot. Ces juges pouvaient être récusés, et s'ils l'étaient, on formait précisément ce qu'on appelé Taies, c'est-à-
dire qu'on remplissait les places vacantes par un nouveau tirage.
Quoi qu'il en soit, le procès par jury en Angleterre, est d'un usage immémorial. Il éiait en usage du temps des Saxons, ne fut à- fuit aboli par le> Normands et
fût confirmé par ]a Grande Charte. Polydore Virgile l'attriftue à tort aux Normands. Sir Fdward Coke, Spelman, Camden et Dunscombe le trouvent dans les lois d'Elh Ir l, chapitre IV, el dans celles d'Edouard le Confesse ; i r. e ha pi 1 re XXXV 1 [I.
" Les caractères prin :ipaux du jury anglais, dit M» CrfaufFour, professeur suppléant à la faculté de Strasbourg, sent bien connus. Douze citoyens, membres d'un comte ou d une ville prononcent en présence de leurs concitoyens sur le droit constesté ou violé. Ils ne sont constitués j igés que d'une affaire spéciale. Ils ne peuvent juger <m'auiant que les parties ne les ont pas repousses, et il faut que la décision soit prise à l'unanimité (au crinùhêl, du moins dans le Bas- Canada.) L'application du droit leur est généralement étrangère : elle appartient à un magistrat permanent nommé par le gouvernement. Joignez à cela que, dans ces limites, leur sentence est inattaquable, que nul ne peut leur en demander les motifs, ,.i les en rendre responsables à moins de prévarication prouvée. Ajoutez, quant au jury criminel, qu'il ne peut intervenir avant qu'un autre jury ait décide ; a l'eu a accusation, et que l'arrêt est sans
appel '
Il a " raison que le jury anglais ne s'est pas
trouve .• siitué au premier jour tel qu'il existe aujourd'hui. . .>,,: soits lilthelred l'origine du grand jury ou jury t.1 i ii -m dans les douze chevaliers du comté,
qui d >: • jurer sur les reliques de dénoncer tous les crinc [1 ne trouve plus le jury, criminel sous les
Nonn ci. ne voit qu'une ombre du jury civil en
matiéi ,; eo ate-Uatation delà propriété des immeubles, d le varices eic, dans- lesquels cas on pouvait se so ne re au jugement arbitral de douze juges qui devait ( conuaiire le point en litige. Quand au jury crimo; I le Saint- 3iége ayant, sous la minorité de Henri 111, condamné les ordalies ou jugemens de Dieu parle feu et l'eau bouillante etc., la- procédure crimi-
«elle anglaise se trouva dénuée de tous ses moyens de preuve, et on revint au procès par jury. On statua que les incriminés seraient soumis au jugement de douze jurés de leur centaine- ("") Edouard 1er décida que le jury d'accusation ne pourrait point porter lui-même le verdict, et attribua la désigna; ion des jurés au Shériff. Il siffisait alors de la majorité pour décider; mais Edouard III, exigea l'unanimité. Il exigea de plus que le jury ne fût plus pris dans la centaine seulement mais dans toute l'étendue du comté. Insensiblement, les débats devant !e jury ont pris une forme régulière -, on leur a soumis les moyens de preuve, consistant soit dans les actes, soit dans les déclarations des accusés et des témoins, communiqués d'abord par les écrit, et plus tard fûtes en présence du jury même. (*) On s'est départi d'un .point autrefois essentiel, la désignation pour une affaire unique, et depuis George II, un même jury a pu juger toutes les causes paraissant dai même terme. L'opinion dominante depuis des siècles a été que le jury juge le fait, îandisque la décision de ia question de droit est laissée au juge royal. Cependant, par l'acte de là 32me George III, chap. 60, ou bill de M. Fox, sur le jury en matière de presse, le jury ne décide pas seulement si l'écrit incriminé émane de l'accusé, mais aussi s'il constitue un libelle.
Quant au mérite de l'institution du. jury, les nations qui la copient de nos jours ne réfléchissent pas que ce qui pouvait, être un grand progrès après le régime des ordalies et dans un temps de j ç nu rie de la preuve littérale, pourrai! bien n'être aujourd'hui qu'une relique de la barbarie ; elles ne font pas attention que les institutions humaines n'arrivent pas sitôt à Ja perfection, qu'elles sont passées rage: Tel est le sort du jury, gui n'est arrivé à sou état normal que sons George III. Tout jugement est un raisonnement. Tout raisonnement a trois propositions exprimées ou soas entendues.
f Subdivision territoriale qui date cTAlf/ed le Grand.
f Le grand jury ne peut examiner que le? témoins à charge: sans cela, le petit jury serait inutile. Ce principe a été violé inpuaérnent par legraud jury dan3 la causa de Barcelo.
Souper ce raisonnement pour faire déterminer la proposition intermédiaire et capitale, — en termes d'école, la mineure, par des ignorans à qui, il est vrai, la loi attribuait jadis l'infaillibilité, et tirer ensuite la conclusion par des légistes, est aussi irrationnel qu'imprudent. On l'a vu récemment dans la cause Connell, où le jury n'a pas su distinguer entre le meurtre et l'homicide simple.
" Le jury sa conserve en Angleterre, dit Garât aine, parceque la preuve testimoniale y prédomine sur la preuve littérale ; et soit au civil, soit au criminel, elle y prédomine à un tel excès de licence, que si cela leur plait, sur la foi d'un témoin solitaire (*) les jurés et le juge de la loi disposent de la propriété, de la liberté et de la vie de l'homme. Quel respect a-t-on pour le jury en Angleterre même ?..Le Banc du Roi évoque à volonté par devers lui les procédures des jurés commencées devant les autres juges ; il casse le verdict des jurés, ou ce qui revient au même, le regarde camme uon-avenUj et fait recommencer le litige. (Il en est de même en Canada par les bills du Procureur-Général Cartier.) Pourquoi donc les jurés, quoique à peu près inutiles et fort déprisés dans l'usage^ se conservent-ils en Angleterre 1. .C'est d'abord qu'on les regarde comme une sorte d'épouvantail qui, au besoin, peut devenir une barrière effective et contre la distinction des ordres très vigoureuse, par sa théorie dans l'ordre politique, et contre la prérogative du Roi de nommer sans aucun concours du peuple à toutes les places de judicature permanente. Abrogerons-nous pour adapter notre droit civil au jury anglais, ces lois qui, depuis l'immortel l'Hôpital, soumettent les faits en toutes matières importantes à la preuve par acte, et qui excluent la preuve testimoniale]. .Mais nos ancêtres avaient le jugement par jurés. .Oui, lorsqu'ils n'avaient point de lois ; et alors même, avec le choix de préférer à leur gré celui de l'épreuve du feu et de l'eau, et celui du combat ^.n champ clos, envisagés l'un et l'autre comme un équivalent de celui des jurés !"
*- Au criminel, il faut aujourd'hui deux témoins en certains cas.
Les abus du procès par jury sont trop connus : Jerémie Benthara et Blackstone accusent Jes jurés d'une infinité de parjures. Les scandales que les jurés ont donnés dans les procès politiques et dans l'affaire Gavazzi sont publics. On se plaint de l'art du Shérif d'arranger le jury à sa manière, et un admirateur de cette institution, le chevalier Hortentius de St. Albin, avoue que ces jurés, choisis par le Préfet en France, ne sont pas indépendants et qu'ils ont contre eux l'éloquence même de celui qui plaide en faveur du prévenu, qu'il veut sauver à. tout prix, ou bien encore l'arrêté d'accusation, qui contient trop souvent des insinuations plus ou moins vives contre l'inculpé, ou le résumé (*) du Président, qui* non seulement en Canada, mais en France, comme le dit M. de Cormenin, dans sa desdescription de la Cour d'Assises, fulmine le plus souvent un nouveau réquisitoire ; ou enfin, l'opinion publique,— voire même la presse. Loin d'être aidés, les jurés sont abusés par les avocats, les experts et le
Le jury a été- sans doute une grande sauvegarde quand la justice était vénale ou sous l'empire d'un code sanguinaire, quand les jurés n'avaient point eux-mêmes de préjugés. De nos jours, ou il demeure une salutaire insiitation, ou il a consommé la fin pour laquelle il avait été institué. Pour que le jury fût jusque à ce jour une institution salutaire, il faudrait qu'il gênât le juge dans l'application trop rigoureuse de la loi, comme il pourrait arriver si c'était à lui à prononcer. Mais n'a-t-on pas demandé de toutes parts l'abolition de la peine de mort ? Lord Elgin lui-même, coupable de vandalisme au premier chef en Chine, ne s'èst-il pas fait l'organe de l'éloignement général pour cet usage du droit suprême de la société, dans une harangue du Trône?.. Mais Breton de naissance, il ne voyait pas qu'il ne faut point songer à abolir la peine de mort •ans d'abord abolir le jury criminel, parce que si l'on obtenait l'abolition de celle-là, le jury serait sans objet,
• On l'appelé ici charge du juge, et cette expression barbare eei admirable de justesse, car le juge y sort inrariableznent de son rôli!
puisque routée qui se faisait pourrait désormais l'être 'beaucoup mieux et d'une manière plus intelligente et sans danger par le juge permanent. Ainsi le jury, sauvegarde autrefois de la société, doit paraître de nos jours aux yeux des plus avancés comme un obstacle à la perfectibilité sociétaire. Au civil même il n'est que l'équivalent de l'enquête par tourbe depuis si longtems abolie en France.
Le shériff, en Canada, a des fonctions quel |'ue peu différentes du shériff en Angleterre, où c'est un officiel très ancien. Il était appelé vicomte parcequ"il remplaçait le comte, comme le bailli en France. Aujourd'hui il remplace le Roi lui-même dons le comté dont il est le gardien. Il y exerce des pouvoirs divers comme gardien de la paix, comme bailli du Roi, comme juge et comme officier des tribunaux supérieurs.
En Canada, comme en Angleterre, le shériff arrête, incarcère, signifie les brefs dey Cours Supérieures, exécute leurs jugemens et fait procéder aux élections des députés de la nation; mais il n'a aucune attribution judiciaire ou juridiction.
Les statuts veulent qu'on lui signifie les oppositions comme chargé d'office de faire le saisies réelles et les décrets. 14 est chargé de la garde des chose» saisies, avec pouvoir de délégation, de .recevoir et payer les argents provenant de leur vente, et l'acte de la 6e année de Guillaume IV, chap. 131, lui impose :ous les devoirs du Gardien et du Receveur des Consignations sons les Français, selon les anciennes lois du pays avant 17.j9.
Quand il ne peut agir, soit parce qu'il est intéressé ou pour autre -anse, il est est remplacé par le Coronaire, officier aussi très ancien, dont le statut de la 4e année d'Edou-t»d 1er de offi'.io Coronatons, désigne les fonctions. Il lui appartient de faire enquête de Ja mort d'une personne tuée, morte .subitement ou décédée en p kson, et cela, super tisum cwporis, c. à. cl. le corpt étant là présent.
Sous la domination anglaise le Procureur-Général s. naturellement cumulé les attributions eu Procureur- Général de l'ancienne monarchie irançaise et du Pro-
'•cureiiT-Général d'Angleterre, qui, au reste, n'étaient pas fort différentes.
Le ministère du Procureur-Général français était de veiller aux intérêts du Roi, de l'Eglise, du public, des communautés, des mineurs et des orphelins.
De nos jours, le Procureur-Général ne remplit plus par lui-même ses attributions judiciaires et humanitaires. Il est devenu à la vérité un ministre de la justice, mais dans une acception très étroite du mot, d'autant que les tribunaux se sont refusés systématiquement à se soumettre à certaines injonctions ou suggestions. Son ministère ne nous vaut qu'un chef de parti politique et des lais de judicatures multipliées à chaque mutation de Procureur.
Jusque à ces dernières années, notre Procureur-Général avait, comme dans l'ancienne monarchie, pour premier substitut, l'Avocat-Général dans les Cours de Justice ; mais depuis un nombre d'années, il n'en a point, d'autre que le Solliciteur-Général.
■Eu Canada, les légistes cumulent les professions d'avocat procureur, solliciteur, et conseil, et dans les premières années de la domination anglaise, ils pouvaient encore être notaires.
Ce cumul est loin d'être un avantage, surtout si l'on veut bien s'en rapporter à la désignation que donne des solliciteurs, M. de Férière : "Le solliciteur est l'antipode de l'avocat, dont la profession consiste à se renfermer dans le cabinet. C'est un homme qui s'occupe à poursuivre les affaires et les procès de ceux qui ne peuvent ou qui ne veulent pas faire eux-mêmes les pas et démarches nécessaires. Aussi on peut dire qu'un solliciteur est un homme toujours prêt à aller où l'on dirige sa course. 11 serait à souhaiter que chacun fût le solliciteur de ses propres affaires."
La conquête n'avait point détruit le système féodal. Le conseil de guerre de Montréal, où siégeaient le colonel Haldimand, gouverneur, le baron de Munster, les capitaines Prévost et AVharton, porta en dernier ressort, le 20 avril 1762, un jugement favorable aux seigneurs en fait de cens ; et la même année le général Murray inféoda les seigneuries de Mount Murray et «le Murray Bay dans le pays de Gaspé. La procla-
mation royaie de 1763 semblait devoir menacer le régime féodal, mais les Canadiens ayant murmuré un peu haut, le général Murray se contenta de supprimer les justices seigneuriales. Toutefois, bien que le roi d'Angleterre se regardât comme subrogé à tous les droits et prérogatives du roi de France, il est difficile de dire s'il entendait maintenir le régime féodal en Canada, et il ne parut point se mettre au fait de ses droits comme seigneur dominantissime. Ses tergiversations firent tomber en désuétude les bonnes ordonnances de l'ancien gouvernement imposant certaines obligations aux seigneurs, qui perdirent euxiTiêmes insensiblement leurs droits honorifiques. Le baron Mazères cite des concessions en franc et commun soccage faites par le roi dans sa censive de Québec, et par l'acte de Québec, il se réserve encore la faculté de concéder de la sorte : c'est de. iâ qu'est venue l'opinion que les townships devaient se régir par la loi anglaise. L'acte de 1774? maintient expressément le système féodal. Le gouverneur Carleton fit débrouiller cette partie de notre droit par Cugnet, qui publia sous ses auspices son Traité des Fiefs. Dons l'épitre adressée à ce général en tête du livre, le feudiste canadien parie en précepteur. " Votre Excellence reconnaîtra par ce traité, dit-il, les droits que Sa Très Excellente Majesté a en sa qualité de seigneur dominant, sur ces sortes de possessions, et ses sujets verront les devoirs et fidélités qu'ils lui doivent." Dès 1775, les instructions royales adressées à Carleton portaient : " C'est notre volonté et notre plaisir que toutes les terres" qui sont maintenant ou qui seront dans la suite à notre disposition, soient concédées en fiefs ou seigneuries de la manière qu'il était pratiqué avant la conquête de la dite Province." Par l'acte de la 48me Geo. III, chap. 6, les prérogatives de l'Tntendant i'ini'éoder, de recevoir foi et nommage et d'accorder des lettres de papier terrier, furent transmises au gouverneur et au lieutenant-gouverneur à son défaut. Ce ne fut là qu'un répit pour ce système. Les colons anglais en 1790, se servant du seigneur Tarrieu de Lanaudière comme d'un instrument, voulurent obtenir en Canada l'abolition de la féodalité ; mais ce fut sans» 3uccès, Les considérations contenues dans la contre-
pétition des seigneurs et dans le rapport du juge Mabane sont bien dignes d'attention. Plus tard néanmoins, les Anglais furent plus heureux au foyer de l'empire où, au mépris de la législation provinciale, le Parlement Impérial porta les actes 3 et 6 Geo. IV ; qui heureusement, ayant été maladroitement rédigés par des hommes qui n'entendaient rien au droit féodal français, ne purent avoir que peu d'effet. Le premier permet aux seigneurs de commuer avec la couronne en baillant, une certaine somme pour le rachat des droits de quint. Le second déclarait que le premier acte ne regardait pas les censitaires; mais que, désormais ils pourraient forcer le seigneur qui avait commué avec la couronne à le faire aussi avec eux. Ainsi, par le premier acte, le seigneur qui commuait avec le E.oi, reprenait sa seigneurie en franc et commun saccage, ( ) mais il conservait ses censitaires ;or tenaitil vraiment ses terres en soccage ou en franc aleu noble ? C'est à quoi le Parlement Impérial n'avait point pensé !
L'acte Provincial de la 8eme Victoria chap. 4-2, est un avœu de la législation impériale, repoussée jusque alors par le { ays.
Par TOrdonnance provinciale de 1791, qu'on peut regarder comme remarquable, quand on considère la législation d'Angleterre à cette époque au sujet du culte catholique, porte que des doutes s'étant élevés sur l'autorité des juges des Plaidoyers Communs de ratifier et homologuer les résolutions et déterminations des habitans à leurs assemblées de paroisses à Teffe1 de réparer et de construire des églises et des presbytères, et étant nécessaire de promulguer et faire connaître aux sujets de Sa Majesté les lois, usages et coutu ries concernant les objets ci-dessus mentionnés, il est statué que toute et chaque fois qu'il sera expédient de former des paroisses, ou de construire et réparer des églises et presbytères, les mêmes formalités et procédures seront
(•) Il paraît que les praticiens anglais, r une époque où on ne parlait en Angleterre que de liberté, étaient parv-nus à travestir le fee and sommon ■soccage de» lcis saxonne» en frea and com/non toczage.
suivies telles qu'elles étaient requises avant la conquête par les lois et coutumes alors en force et en pratique, et que Pévêque , surintendant des églises catholiques romaines, aura et exercera les mêmes droits qu'avait et exerçait dans ce temps-là Pévêque du Canada pour les objets sus-mentionnés, et que les droits qui appartenaient alors à la couronne de France, et qui étaient exercés par le gouverneur et par l'intendant, seront considérés comme appartenant au. gouverneur, ou au commandant en chef en son absence.
C'est en vertu de cette loi que le gouverneur, au nom du Roi, confirme par un décret civil le décret canonique d'érection des nouvelles paroisses, et qu'il a été nommé souvent per dedimus potestatem, des commissaires pour la construction et réparation des églises, etc. Mais depuis Pacte constitutionnel, à peu prés, jusque à l'administration du comte de Dalhousie exclusivement, l'exécutif refusa ou s'abstint le plus souvent d'agir sur cette ordonnance provinciale, du moins quant à l'érection de nouvelles paroisses, et dans la cause de Lavergne en 1806, le procureurgénéral Sewell intervint pour réquérir la Cour de déclarer Pordonnance comme non avenue en tant que contraire aux statuts pénaux de la 26me Henri VIII, chap. I, et de la Ire Elizabeth chap. I, qu'il prétendit être en vigueur en Canada, en fesant abstraction des capitulations et de Pacte de Québec, qui reconnaît le culte catholique en Canada. Mais le Président Dunn intervint à son tour pour ordonner au procureur-général de se désister de sa réquisition, (*)
(*) Sir Jas. Monck, en combattant lui aussi l'ordonnance en question, ne peut se bien dissimuler sa légalité' - " A provincial statute passed in the 3Uh years cf His Majesty's reipm " for tbe division g( tbe Province of Lovver Canada .for awarditig tbe judicature thereof, and for repealing certain laws." In tbe 8th section, it is expres3lv declared that tbe Ordinance for building and repairing churcbe3 sball not b9 by tbe said statute revoked oc repealed which carries at least, a légal implication of législative approbation, for iti3 to be observer], that tbis provincial statute was reserved in tbe terms of tbe Canada Act cbap. 31, sec. 22, for His Majest'ys approbation, an il tbe royal approbation was granted and publicly anuounced iu the terms of the law by lord Dorchester's proclamation and messages to tbe two branches of tbe Législature. Xor hâve the argumenta for Eis Majesty's presumed sanction to
— 2gr —
Enfin, par l'acte de 1796, communément appelé l'acte des Chemins, remarquable par la sagesse de ses dispositions et la clarté de sa rédaction comparativement à, notre législation subséquente, les anciennes lois de Voierie furent codifiées, le grand-voyer conservé, et ses attributions limitée^. Mais en 1832, les cités de Montréal et de Québec furent incorporées ; et le système municipal a été depuis étendu aux comtés, et chaque municipalité remplit les fonctions de grand-voyer par des députés ou sous-voyers.
Nos tribunaux furent aussi remodelés sur les anciens tribunaux français du pays. Par le statut de la 34e Geo. III, chap. b', les cours du banc du- Roi ont tous les privilèges des cours de Prévôté, Intendance et Conseil Supérieur, jusqu'en 1759, y compris les pouvoirs de la chancellerie française exercés par le Conseil ; et ces pouvoirs sont accrus depuis aux Cours Supérieures.
Par l'acte impérial de 1791 ou acte constitutionnel, le Canada, divisé en deux provinces, reçut une constitution dite à l'instar de celle de la Grande-Bretagne, (*) et dans laquelle le peuple avait aussi la principale ini-
the above ordinance rested hère ; the govemor or lieutenant governor delegated His Majesty's power, vested in the governor to commissionners to carry the Ordinance into effect, and proceedinga hâve been had therein; and ratifled by a course of légal controverey in His Majesty's courts, to effectuate the powers çranted to the " Roman Catholic Bishop, or Superintendant of the Romish Church'' by this Ordinale.'*
(*) La forme du gouvernement anglais est la plus mauvais© possible, et doit être rangée même après l'oligarchie et la république. C'est celle qui coûte le plus cher. Elle est fondée sur des fictions qui n'ont aucune raison d'être, contrairement à cette maxime du droit : ubi non pote.st cadere veritas, ibi non cadit fictio. Les lois, qu'on ne daigne pas même faire connaîrre aux sujets, [f] y sont les plus hardies, le3 plus multipliées, les plus mobiles, les plus obscures et les plus décriées. La cité y e3t nécessairement divisée, puisqu'il y a le parti politique de l'admistration, dite responsable, et le parti de l'opposition. Ces défauts se rachètent plus ou moins par une grande liberté de parler et de circuler.
(t) Il est reconnu en la Novelle 66me, qu'une loi ne saurait obliger sans une promulgation suffisante.
tiative des lois, sans que la haute chambre en fût privée. Le gouverneur en avait la sanction. Sur certains sujets, il devait suivre les instructions du ministre des colonies tant par rapport à ses fonctions législatives qu'à ses pouvoirs exécutifs, réservant en certains cas les bilh 014 projets de lois pour la sanction royale. L'acte de 1791 a fait place en 1840 à l'acte d'union des deux Provinces, qui est la constitution actuelle, à laquelle tous les actes de la législature provinciale doivent être conformes, à moins que le contraire ne soit permis par le Parlement Impérial. Il est digne de remarque que c'est le roi qui parle dans les actes publics, tels que proclamations, sanctions, brefs etc., le gouverneur ne parait que comme témoin.
C'est le lieu d'expliquer ce que c'est qu'un statut et quelles règles on suit dans sa passation et son interprétation.
On appelé proprement statuts les lois portées dans 1p parlement Impérial d'Angleterre et dans celui du Canada. Ce sont, dit Blackstone, des actes ou édits faits par le roi de l'avis et avec le consentement des deux chambres. La souveraineté, en Angleterre, ne réside absolument dans aucun des trois ordres, puisque seul, aucun de ces ordres ::e peut faire de lois, si ce n'est le Roi, dont les ordres en conseil en ont bien la nature conformément à ce que dit Blackstone ; les deux chambres ne législatent môme pas, puisqu'il faut la sanction royale, et qu'elle peut être refusée ; les lords et les députés ne sont proprement qu'aviseurs; Le chef de l'état est donc celui qui remplit davantage les attributions souveraines, mais Ton donne aux trois ordres jéunis le nom de parlement ou gouvernement impérial.
On divise d'abord les statuts en statuts publics et privés.
Un statut public est une règle générale de conduite qui regarde toute la société ou une partie majeure de la société.
Les statuts privés ou spéciaux sont plutôt, dit Blackstone, une exception qu'une règle, ne concernant que certains corps ou certaines personnes.
Ici, il faut sans doute ranger parmi les statuts publics ou généraux ceux qui ne concernent que le Bas-Canada ou le Haut-Canada.
Tout statut ou déclare qu'elle est la loi, ou remédie à quelque défaut ou lacune de la loi.
Les statuts déclaratoires s'appliquent à la lettre, ainsi que les statuts pénaux.
Il y a trois points à considérer dans l'interprétation des statuts remédiaux ; l'ancienne loi, sa lacune el le remède, et à. la différence des statuts déclaratoires, pénaux, etc., les statuts remédiaux s'interprètent largement ou selon l'esprit plutôt que selon la lettre, de manière qu'on peut conclure d'un cas à un autre, raisonner ex analogia etc., au lieu que dans les autres, on se tient à. la règle qui dicit de uno negat de al ter o.
Néanmoins, in pari matériel, plusieurs statuts se lisent ou se construisent, comme un seul.
Quand la loi commune ( ) et up statut différent, la loi commune le cède au statut ; un statut antérieur le cède à un statut nouveau selon la règle posteriores leges derogant priorihvs , mais si un statut qui déroge à un autr.± est abrogé, 1 ancien revit et redevipnt en force. On peut même appliquer ce principe à l'ancienne loi quelle qu'elle soit. Ain"-' notre statut de banqueroute ayant été abroge, noi nous trouvons de nouveau sous l'empire d< la cession de biens cessio honotum du droit français.
Le statut pro iaî 12 Vict., ^hap. 10, ou acte d'interprétatio . poi Me to. s les statuts de notre parle-
ment seront i émédiaux, de manière à pouvait
être interprète-. ament et largement, soit qu'i!>
ordonnent quelques, chose pour le bien public, ou qu'ils
(*) Ce q i' - i loi commune d'Angleterre doit se dire de
la G outunie i\h Paris Mai3 n^ns devons protester- ici contre la la terminologie des p osrramme rî'ure autre institution. Xon seulement non- entendons ;\er rît lois statuaires ou statutaires, mais a ussi de loi coimnw de Paris,] de loi des propriétés
réelles, dp toi d$ proprû ■ tonnelles, et de droit civil. Toutes ces dé j ment inconnues dans le droit français,
qui nous re •_'■• L tain eit appelé droit civil en Angle-
terre, m*\? ci, i- àroi' écrit. "Nos coutumes sont nostre
droict civil dis= i' Coquill< . Les biens dp se divisent pa9 en propriétés réelles <■' en propriétés personnelles, mais en meubles et Inimeubieg,
aient pour but de prévenir ou de punir une action contraire ou bien public.
Il conserve néanmoins les règles anglaises d'interprétation qui seront compatible avec l'acte.
Le préambule de tout statut en fait partie, et doi^ servir' à son interprétation.
La date de l'asssentïment royal marque quand un statut sanctionné commence à être en force.
L'acte 22 Vict. chap. XXIX, pour là refonte des statuts, dit que chaque fois que par un. acte quelconque, il est prescrit qu'une chose sera faite, l'obligaticu de l'accomplir sera sous entendue ; mais que lorsqu'il est dit : qu'une chose pourra être faite, le pouvoir de l'accomplir sera facultatif.
III. —Il nous reste à exposer les changemens que les statuts impériaux ou provinciaux ont fait éprouver à notre loi municipale.
Le Canada a été régi par le droit criminel anglais dès la proclamation royale de 1763, et cette législation fut confirmée par l'acte de Québec, ou de 1774, telle qu'elle existait alors en Angleterre, moins les statuts pénaux qui étaient incompatibles avec la liberté de religion et de culte qui nous était concédée. Les changemens fai? depuis au code criminel d'Angleterre ne sont donc loi ici qu'autant qu'ils ont été introduits par des statuts provinciaux ; et de fait, les améliorations suggérées par Sir Samuel Romilly, Sir James McKintosh et Sir Robert Peel, ont été adoptées en Canada, surtout au commencement du présent règne.
Par l'acte 35 Geo. III, chap. I, on peut sommer les témoins d'autres districts.
Par celui de la quarante-unième disparait la petite trahison, (comme on désignait le meurtre du mari par l'épouse), ainsi que la peine du feu.
Et par celui de la cinquante-septième, la marque du fer chaud peut être remplacée par l'envoi à la maison de correction.
Par l'acte 4 Geo. IV, chap. V, on ne condamne plus àmort, mais on bannit, pou,r vol au-dessous de cinquante louis.
Et par celui de la sixième, dans tous les cas, hors le
meurtre, les juges peuvent s'absteuir de prononcer la peine de mort, et recommander le coupable à la merci royale.
Par Pacte 5 Guill. IV", chap. I., dans tous les cas d'accusation de crime capital, l'accusé pourra avoir un conseil, qui adressera la parole au jury en sa faveur.
Mais la nomenclature des offences et la justice criminelle ont surtout été réformées par les statuts 4 et 5 Vict. chap. 24, ou Blackact, 6 Vict. chap. V, pour mieux proportionner la punition à l'offense, 12 Vict. chap. 37. et 18 Victoire chap. 92.
L'acte de Québec, en rétablissant les lois civiles françaises, permet cependant de tester suivant la loi et dans les formes anglaises.
L'ordonnance de 1667 mettait des entraves gênantes a la preuve des transactions des marchands anglais, Ils obtinrent, par l'ordonnance de la 25me Geo. III. chap. 2 (1785), l'introduction de la loi anglaise de commerce, quant à la preuve. Il suit de là. par la règle exceptio Jîrmat regulam, que nous avons conservé le droit commercial français quant au principal.
On peut se demander ici si l'Ordonnance -du commerce ou code .Marchand est loi du pays. Feu le doc= teur Charlton Fisher tenait que oui, ainsi que M. Doucet, sur les lois fondamentales du Canada; et nous l'enseignons également, îo. parce que c'est donner une mauvaise raison contre cette loi, que de dire qu'elle n'a point été enregistrée, car on ne voit pas que le Conseil Supérieur ne se soit cru lié que par les lois qu'il aurait enregistrées, et le Roi ne songea à lui faire exercer ce privilège que vers l'an 1743 et non en 1663. Le code maritime fut bien introduit non par voie d'enregistrement, en 1717, mais par le décret même qui érigeait l'Amirauté de Québec. 2o. parceque, quoique non enregistré, le code Marchand était observé, comme on le voit par les extraits qu'a faits le protonotaire Perrault des registres du Conseil et de la Prévôté de Québec. 3o. parce que l'acte de Québec ne nous restitue p.is seulement la Coutume de Paris, maÏ3 . nos anciemies lois, us et coutumes, et que, sur ce principe, le code Marchand fut maintenu systématiquement par notre ancienne cour des Plaidoyers Communs, ensorte qu'elle a été observée même sous les Anglais*
quoi que pût faire le juge en chef Smith. 4o parcequ'il est difficile de dire que nous avons le droit commercial français quant au fond, et que cependant le code Marchand n'est pas loi, car si l'on ue spécifie pas quel est ce droit commercial que nous avons, dire que l'Ordonnance n'est pas loi, c'est ne vouloir pas savoir à quoi s'en tenir, et répondre plus qu'il ne faut aux empiètemens de l'anglomanie provinciale. 5o. enfin, parceque le code Marchand est, l'on pourrait presque dire, de droit commun universel, étant cité et pris pour règle partout. Ainsi, lord Mansfield se soumettait à son influence, et ce code joue le plus grand rôle dans les écrits de iord Tenderden sur le droit commercial ; mais la pratique est toujours tellement à rebours du sens commun, qu"on pourra citer usque at satietatem le code Napoléon et les lois d'Ecosse, et qu'on sera interrompu quand on citera nos propres lois. Il faut, dit-on, qu'elles aient été enregistrées ; il n'y a que les lois étrangères qui n'aient pas besoin de ce passeport.
Les derniers statuts, dans l'ordre chronologique, qui fassent de grands ckangemens à notre droit, sont :
lo. L'Ordonnance du Conseil Spécial, (établi en 1838v lors de là suspension de la constitution.) intitulée ordonnance des Bureaux d'Hypothèques* Elle affecte lo le régime douairier, 2o le régime hypothécaire, et en quelque chose les lois de la communauté conjugale. Non seulement on a fait plus d'un amendement à cette loi, mais le procureur-général Cartier a fait une deuxième loi d«s hypothèques, matière sur laquelle nous aurons un chapitre entier.
2o. Le bill seigneurial qui abolit presqu'absolument le régime féodal, excepté pour les fiefs dits des Jésuites, de X Ordonnance, des Sulpiciens et de certaines communautés religieuses de filles.
Quoique le cas des Sulpiciens eût été réglé en Angleterre, un amendement au bill de 185i l'a réglé depuis.
3o. Le bill de judicature Cartier, qui contient non seulement un système de décentralisation judiciaire, mais qui établit un grand nombre de justices crina-i-
iielles, des instances graduées et l'appel, et même kj~ évocations des causes parjurés.
Nos statuts, qui avaient été révisés une première fois sous lord Metcalfe, viennent d'être revisés pour la seconde fois, classifiés et refondus.
Y a-t-il une différence dans la portée de ces deux travaux!
Il semble que oui, car, pour ce qui est de la première revision, on a toujours tenu qu'elle n'avait pour but que de facili'er l'étude des statuts et que l'on pouvait invariablement recourir au statut original lui-même : tandis que cette faculté est plus que douteuse pour ce qui est de la seconde, pour peu qu'on porte son attention sur la teneur de l'acte 2:2 Vict. chap. XXIX et sur la Proclamation royale.
Pour ne pas nous exposer à donner de décision compromettante, ni prétendre dénouer le nœud gordien d'une législation qui devient de jour en jour aussi intolérable qu'elle est inintelligible, nous nous bornerons à citer quelques parties de l'acte de la 22me.
Là section IV donne au Gouverneur le pouvoir de donner par proclamation, force de loi à la revision sous le nom de statuts refondus.
VIII Ces statuts refondus ne seront point censés opérer comme lois nouvelles, niais ils seront interprétés et auront force dt >i comme déclaratoires de la loi telle qu'elle se trouve dans les dits actes ou parties d'actes ainsi abrogés et me les Lits statuts refondus remplacent.
IX. Mais si sur que' - point les dispositions des dits statuts refondus ne son iectivement les mêmes
que celles des actes ou pai tes d'actes abrogés; alors, en ce qui reg s transactions, matières, et
choses subséqi 'époque où ces dits statuts en-
treront en force, osïtions prévaudront ; mais
quant à toutes les transaci ions matières et choses antérieures à cette époque, les dispositions des dits actes ou parties d'à êtes abrogés , revaudront.
Quoi qu'il ou soit, la section neuvième a raison de prévoir les altérations car es commissaires s'en sont permis un grand nombre. e( des contradictions ou antinomies aussi !
La section sixième porte que l'abrogation des dits
actes ou parties d'actes refondus, ne remettra en vigueur aucun acte ou aucune disposition de la loi qu'ils révoquent.
Cela déroge à la régie exposée plus haut d'après Blackstone.
Si les versions anglaise et française des dits statuts ne sont pas d'accord, la version qui sera le plus compatible avec les actes refondus , prévaudra. (Sectior. H.)
TITEE II.
COUTUIViE DE PARIS
COMPARÉE AVEC LES USAGES CONTRAIRES ET LES STATUTS IMPÉRIAUX ET PROVINCIAUX.
La Coutume de Paris est un code de lois couché en français barbare, et dont Ja dernière rédaction, qui eut lieu sous les auspices du président de Thou, est de l'an
Elle avait déjà force de loi en Canada en 164-7. sous le gouvernement de la Compagnie des Cent Associés.
Cette coutume ayant ainsi été introduite en Canada, il devint donc pays coutumier, comme la majeure partie de la France, et ne fut nullement un pays de droit écrit ou régi municipalement par le droit romain : c'est en ce sens seulement que nous disons que le Canada fut un pays de droit coutumier, car nous ne voulons point dire, que la Coutume de Paris n'était pas, pour nous Canadiens, une loi, un statut écrit. " On ne peut sruères, dit Claude Serres, * regarder Imtitucomme un droit non écrit les diverses coutumes de ce tiorà du royaume, depuis qu'elles ont été rédigées sons l'auto- Droit . rite du prince, quoiqu'elles ne fussent en effet fondées originairement que sur l'usage," car outre que le prince a donné force de lois à ces rédactions, il ne faut pas croire que ce fût la simple mise par écrit d'usages traditionnels. On fit bien une enquête nationale pour déterminer ces usages, mais on ajouta, on retrancha. Les jurisconsultes donnèrent un air romain, et les ecclésiastiques, un air# canonique à cette rédaction :
]es bourgeois préservèrent ce qu'ils purent de la tradition gothique, car ce travail fut fait par les prélats et abbés, les barons, les gens du roi et les notables.
A plus forte raison la Coutume de Paris est-elle un statut écrit en Canada, où elle ne s'est jamais invétérée pariais le peuple comme un usage. Les Canadiens, laissés à eux-mêmes, auraient suivi la Coutume de Normandie de préférence à. toute autre, parcequ'elle était celle des ancêtres de la plupart. On en voit une preuve en ce que nos seigneurs apportèrent la Coutume du Vexin-le-Français, que le Conseil d'Etat supprima par l'arrêt de 1686, qui confirme la Coutume de Paris seule.
Essais de jy^ je La Mothe * nousoFre de fort bonnes réflexions ZT" sur les usages,
" La Coutume, dit-il, forme une loi à laquelle il n'est pas possible de résister. Ce n'est point une loi politique qui tire sa force et sa valeur des seules circonstances. Ce n'est point une loi de pur gouvernement. Ce n'est point enfin une loi impérieuse, qui s'exécute dans la douleur. La coutume ne forme jamais de lois de cette espèce. C'est une loi de la nation ; une loi que le citoyen lui-même s'est imposée, c'est une loi qui n'envisage que les mœurs de ses pères et qu'eux-mêmes ont suivie avec exactitude ; (*) une loi dont on ne peut et dont on ne pourra jamais se déranger sans tomber dans l'injustice et troubler la société. La loi portée par les coutumes est plutôt un accord mutuel, une volonté unanime, une décision éclairée de la nation sur l'objet qu'elle concerne, qu'une loi souveraine prononcée avec l'appareil de l'autorité. La loi portée par les coutumes est une convention sortie des mœurs de la nation, appréciée dan? son sein, perpétuée par un mutuel concours. Une telle loi représente sans cesse plutôt les mœurs d'une nation que la rigidité d'une loi.
De quelle force est donc revêtue une pareille loi, qui a pour observateurs ceux-là, même qui Pont perpétuée dans Pusage ? qui a pour observateurs ceux-là
(|) Mures sunt tacitus consensus populi longa consuetudine inveteratut. — Pauli Senlentiae,
— SOimême qui l'ont dictée ! Tel est tout citoyen à l'égard de la Coutume ; il l'a reçue de ses pères avec respect, il l'observe avec religion, et en perpétue l'observation avec scrupule. Un citoyen transgresseur de cette loi ne peut donc être qu'un controversiste odieux dans la société."
J'appèle nos législateurs du jour à méditer ces remarquer.
N'avons-nous en Canada aucune loi de ce genre, — de coutumes proprement dites %
Nous en avons, comme tous les peuples, et l'on doit mettre de ce nombre, premièrement, ce qui se pratique contrairement à quelques articles de la Coutume de Paris qui n'ont jamais été exécutés dans ce pays faute d'application ou autrement, ou qui ne sont plus exécutés depuis longtems: nous appelons ces non observances coutumes, en vertu de la maxime désuétude consuetudini refertur. Ainsi, il n'y a jamais eu d'offices vénaux en Canada ; la garde noble n'a jamais été observée depuis le -régime ■ féodal de la compagnie des Cent.
Mais nous avons aussi nos usages positifs, nos " us et coutumes ' dont parle Tact?, impérial de Québec. Tels sont nos célébrations de mariages, certains usages de paroisses, la coutume des ecclésiastiques de jurer la main sur leur poitrine (*) les tutelles et curatelles dont la coutume ne parle point, les fidei-commis, les assurances terrestre contre le feu et sur la vie, &c.
Pour revenir à la Coutume de Paris, plusieurs légistes français, entre autres Claude Serres, enseignent que quand les autres coutumes se taisaient et que celle-ci avait un article exprès, elle devait être suivie de préférence au droit romain. Cette qnestion ne saurait être pratique ici, puisque les autres coutumes ne sont plus, et que, depuis 1636 au moins, nous n'en avons jamais eu d'autre que la Coutume de Paris.
Outre l'ancienneté du style, un autre inconvénient de cette collection est d'être tout-à-fait dénuée d'ordre,
Cp Nous n'avons connaissance que d'une réclamation du jug« Rolland contre cet usage ; et elle était illégale, puisque les usages sont aussi des lois.
•soit quant au plan général soit quant à la disposition et à la suite des articles. Par exemple il est question des fiefs au titre des successions comme en celui des fiefs.
Joignez encore au manque de méthode les difficultés du texte et celles de la glose, car souvent les commentateurs ont plutôt obscurci qu'expliqué le texte.
On peut diviser «es commentateurs en trois clas^ ses :
lo. Les contemporains des vieux glossateurs du droit romain, qui ont traité toutes sortes de questions qui avaient tant soit peu de rapport avec leur texte. A cette classe appartiennent d'Argentré et Dumoulin. Le président de Percha mbault a à propos remarqué qu'on peut très bien répandre sur une seule coutume tout le droit civil et canonique, en commentant de cette manière.
La seconde classe est celle des modernes, qui se sont, moins appliqués à faire entendre le -texte qu'à citer ou compiler des arrêts souvent même sans nous dire dans quels parlemens ils avaient été portés. De cette classe était .M. de Fériére, dont Le Camus dit qu'il avait une fort mauvaise tête.
Enfin une troisième classe est celle des commentateurs de l'école historique, on quiomfc expliqué le texte en s'aidant des antiquités et des mon u mens pour découvrir le motif des lois. Tels sont Eusèbe de Laurière •et le docteur Renaud, maintenant professeur à la faculté de Berne, en Suisse. Le chancellier d'Aguessean dit que le commentaire d'Eusèbe de Laurier es est Je meilleur; mais qu'il est pejrmis de n'être pas toujours de l'avis de ce légiste qui, en effet, aime à se singulariser.
Quant à la marche que nous suivons nous mêmes, nous renvoyons à l'article intitulé méthode cV enseignement^ dans notre Prœmium.
Il a été fait eu Canada, en 1771, sous les auspices du général Sir Guy Carleton, gouverneur de la province de Québec, un extrait de la Coutume de Paris ou plutôt de ses commentaires les plus approuvés, qui fut publié à Londres, après avoir été revu par les officiers en loi de la couronne. Ce travail, le meilleur qui
existe sur la Coutume de t'aris, est dû principalement à Cugnet,à Juchereau, ancien conseiller, et à Pressard, supérieur du Séminaire, qui avait été probablement assesseur au Conseil ou cour Supérieure sous les Anglais. On l'appelé vulgairement Extrait des Messieurs, c'està-dire des messieurs canadiens qui furent chargés de le rédiger. (*) Le titre seul est en anglais.
MM. Buchanan, Heney et Wicksteed, chargés en 1S4-3 par lord Metcalfe, ' de revoir les statuts provinciaux, témoignèrent dans une espèce de préface, qu'il n'aurait pas été moins important d'extraire de la Coutume de Paris, tout ce que les lois sur lesquelles ils étaient chargés de travailler n'avaient pas encore abrogé ; mais M. Heney étant mort, ses collègues ne se trouvèrent point assez versés dans le droit coutumier pour aborder seuls ce travail.
Celui qu'on offre ici comme partie intégrante de ces commentaires, est moins une glose qu'un exposé de la Coutume de Paris en style moderne ordinaire : et il a pour but, premièrement d'y mettre de l'ordre, secondement de la dégager de tout ce qui n'est plus qu'une lettre morte, et enfin de l'augmenter de nos usages et des statuts qui y ont rapport.
La Coutume de Paris a seize titres. Les fiefs, qui sont abolis ou à peu près, nous les avons traités historiquement. En retranchant ce titre, et celui de garde noble et bourgeoise qui n'a pas lieu, et celui du Retrait j^igaager, qui est aboli, il en resterait treize 5 mais 'à l'exemple de Cugnet. nous remplacerons la-garde par ies tutelles. Cela ferait quatorze titres ou Chapitres ; mais il ne nous en restera pas autant. Le titre des actions personnelles et d'hypothèques sera, if est vrai, converti en celui des hypothèques ; mais nous en retrancherons plusieurs-autres. Nous Omettrons le titre
(•) An abstract of those parts of the Custom of the Viscounty and Prevostship of Paris, which tvere received in the province of Québec in tbe time of the Frerich goyèrriinent, dràwn by a sélect committee of canadien gentlemen Vell skilled in 'the laws of France and of that Province, by the désire of the honburable Guy Carleton, Esquire, Governorin chief of that province, London printed by Charles Eyre and William "Strâcbao, -printérs to tfce 'Çing's mœt «scellent majesty, 1773.
— SOédes servitudes, parce que les articles 193,218 et 219 ne sont point observés, et que les articles^ 184, et 385 sont modifiés par les statuts.
Comme il y a peu de chose de suivi du titre des arrêts, exécutions et gageries, ou que du moins les articles 163, 164, 165, 167, 173, 174 et 183 ne sont guères observés, nous l'omettrons aussi.
#Ilfauten dire autant du titre des criées et adjudications. L'article 347 était particulier à la ville de Paris, les articles 348 et 342 sont modifiés par l'ordonnance de 1785 ou 25 Geo. III, chap. 2. Les sections 31,32, 33 et 34 règlent la manière de saisir les biens meubles et immeubles. Les articles 350, 351, 352, 353, 359 et 361 ne sont pas non plus suivis. Nous remplacerons donc avantageusement ces titres par un traité de procédure civile en dehors de la Coutume, dont Je titre des actions n'est d'aucune valeur.
Somme toute, nous traiterons des meubles et immeubles, de la prescription, des tutelles et curatelles, de la communauté, du douaire, des donations, des testaments, des successions, des hypothèques et oppositions.
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CfiÀFWRÈ ï.
DE LA DIVISION DES BIENS
Le principal but de ce chapitre, qui répond au titre troisième cie la Coutume, est si l'on en croit le procureur-général Cugnet, de faire connaître les meubles ou immeubles fictifs.
• Le statut de la 9me Geo. IV, chap. 20, mentionne les immeubles fictifs, et la section 5me règle la confirmation des titres d'acquisition d'iceux.
Meuble proprement dit se définit ce qui se meut ou peut être mu, quodse movet aut movetUr, et immeuble, ce qui a une situation fixe et permanente, ou ce qni en fait partie.
Quant aux meubles ou immeubles fictifs, il faut toujours se rappeler qu'il est de maxime générale que les choses ne changent point leur nature et que ce qui est meuble ou immeuble de sa nature n'en change pas réellement, en sorte que les véritables meubles ne peuvent devenir immeubles, et vichsim, quoique la loi permettre qu'ils soient réputés l'un ou l'autre par la volonté des contractans, moyennant, une fiction de droit; conséquemment, la fiction cessant, comme on en verra des exemples, les bieos reprennent leur nature première.
Les stipulations des parties concernant les meubles ou immeubles qui deviennent l'inverse destinatione Ibomïnh, affectent les partages de communauté ou les successions, pourvu que celui qui stipule donne quelque chose, selon le principe que celui qui donne est libre de mettre à sa libéralité les conditions qui lui plaisent. Celui qui, en se mariant, n'apporte rien, ne peut changer l'ordre de sa succession ab intestato par
les dispositions prématurées ; il ne saurait empêcher que ses héritiers mobiliers ne succèdent plus tard, à ses meubles, ni ceux des propres aux biens propres.
Au contraire, celui ou celle qui apportent quelque clïose peuvent stipuler par leurs conventions matrimoniales à qui les biens passeront, comme nous le verrons plus bas.
ARTICLE I
Cet article, qui est le 68me de la Coutume, dit qu'il n'y avait en cette Coutume que deux sortes de biens seulement, c'est à savoir, meubles et immeubles.
On pourrait avec raison s'imaginer que c'est là un avertissement superflu, si quelques jurisconsultes n'avaient prétendu établir une troisième espèce de biens, ceux qui se meuvent d'eux-mêmes, comme les animaux; mais la définition que nous avons donnée des meubles, ce qui se meut, ou ce qui peut être mu, coupe la voie à toute équivoque, du moins quant à ce point, (*) et range les animaux parmi les meubles; moventium mobiliumque idem significamus dit le jurisconsulte Celsus.
Biens, en terme de jurisprudence, signifient toutes sortes de possessions, et généralement tout ce qui compose nos facultés. Ils sont appelés biens parcequ'ils rendent les hommes heureux ; bona dicuntur ex eo quod béant hommes, hoc est beatosfaciunt. Tout ce qui
(*) Nous rie saurions dire qu'elle coupe la voie à toute autre difficulté, et qu'elle convienne à l'heure qu'il est omni et soli définito. Elle prouve au contraire la vérité de la maxime du jurisconsulte Javolenus : définit io in jvre perioulosa ; paru/n est enim ui subverti non possit. Ainsi les bateaux à vapeur sont bien mus : sont-ils pour cela meubles aujourd'hui? Par l'acte 8 Vict. cbap 5, ils ne se vendent pas -ans écrit, on les enregistre, et la section 23e parle de leur transport par voie d'hypothèque. La définition des immeubles n'est pas plus exacte de no3 jours, où les maisons se transportent facilement, ce qui donne le démenti à Hoffaeker, [Principia juris civitis :] Res immobiles sunt quae loco suo irwveri non possunt salva sui substantia, eoque nomine comprehenduntur tum res soli quae plane moveri nequeunt, tumeae quae integrae atque salvae moverinon possunt, ut i oedifcia.
-cornons apporte quelque utilité ou quelque plaisir est donc à bon droit appelé bien.
Et les meubles et les immeubles se divisent en biens corporels et incorporels.
Les meubles corporels sont les meubles meublans, bijoux, ustensiles, bestiaux, deniers comptant et autres effets qui ont un volume.
Les meubles incorporels sont certains droits d'actions mobilières, certaines cédules, . obligations &c.
Les immeubles corporels sont les maisons, terres, &c.
Les immeubles incorporels sont les actions réelles, rentes &c.
Quelquefois des meubles corporels se trouvent joints et incorporés à des immeubles corporels, auquel cas ils participent de leur nature et sont réputés immeubles.
Quoiqu'on entende par meuble, tout ce qui se peut transporter d'un lieu à un autre, cette expression de meubles se restreint dans l'interprétation des legs selon l'intention apparante du testateur, car le commun des hommes entend par meubles, les meubles meublans ou les effets qui servent pour l'usage ordinaire de la maison, comme* les lits, tables, sièges, valises, armoires, services de tables,- etc.
Ainsi, en interprétant ces legs, l'argent (pecunia) n'y est pas compris, s'il n'est expressément mentionné. Il en est de même des marchandises d'un commerçant. On ne comprendra pas davantage un troupeau dans un legs de meubles, parce qu'il est à présumer que si le testateur avait voulu les comprendre dans le legs, il l'aurait désigné nommément.
Il en est encore de même d'une bibliothèque, selon Cugnet, quoique Férière dise qu'elles ont été jugées meubles. On les comprend en effet tout natuellement sous le chef de meubles : neque etiam res mobiles esse desinunt quœ nonnisi difficulter moveri possunt, veluti toherncz mercatorum, officines, lïbrariœ, bïbliothecœ, dit . .
Hoffacker, f et elles doivent par conséquent passer à^ûe^ l'héritier des meubles, mais elles ne seront point Civilis. comprises dans un legs de meubles si elles n'y sont mentionnées.-
Eusèbe de Laurière remarque une différence essen-
tielle entre les meubles et les immeubles: c'est que les immeubles se règlent par la coutume du lieu ou ils sont situés, tandisque les meubles suivent la personne et se règlent selon la coutume de son domicile. Ainsi, le baron de Longueuil résidant dans le Canada Supérieur, ses meubles sont sous l'empire de la loi du Haut-Canada^ tandis que sa baronnie est régie par la loi du Bas-Canada.
Les immeubles §e divisent en propres, acquêts et conquets, en biens nobles et roturiers ou en biens féodaux, censuels et allodiaux, comme nous l'avons vu ailleurs -, — en biens des citoyens et en biens d'église, en biens publics et privés.
Les propres (réels) sont les héritages qui nous viennent par succession en ligne directe ou collatérale, ou par donation en ligne directe seulement.
Les acquêts sont des immeubles que nous acquérons à titre onéreux ou à titre lucratif, comme de donation en collatérale et hors de l'état de mariage.
Les conquets, bona cum alio conjunctim acquisila, sont les immeubles acquis par les époux pendant la communauté.
La coutume distingue les différentes voies par lesquelles les biens s'acquièrent, soit par la loi, comme par succession, douaire, communauté, prescription; soit par donations entre vifs ou testamens, ou plutôt donations à cause de mort, seuls contrats dont elle traite, si ce n'est qu'elle mentionne par occasion la vente et le transport, tant il est vrai que les contrats sont de droit romain.
ARTICLE IL
Cet article qui est le 89me de la Coutume, dit que les cédules et obligations faites pour sommes de deniers, marchandises ou aitfres choses ^nobiliaires sont meubles -
On appelé cédule le chirographutn des jurisconsultes, c'est-à-dire un bon eu billet sous seing privé.
Obligation, au contraire, se prend dans cet article et dans le sens propre pour un acte public passé par devant notaires, lequel portait naguères hypothèque, d'où la distinction de créanciers chirographaire's et de créanciers hypothécaires. Les créanciers chirogra-
v^iràres, en cas de vente du débiteur, viennent à cou.. bution sur les meubles, mais non sur les immeubles, si ce n'est les créanciers hypothécaires payés, à moins qu'ils ne soient créanciers privilégiés, car le privilège prime l'hypothèque.
Comme depuis l'Ordonnance des Bureaux Hypothèques, les actes notariés ne portent point hypothèque^ par eux-mêmes, et qu'il faut qu'elle soit stipulée, la distinction des créanciers hypothécaires et chirographaires peut être devenue d'une application plus restreinte, et le bïll des hypothèques Cartier peut également lui préjudicier.
On pourrait demander si, de ce que cet article dit que les cédules ou obligations pour choses mobiliaires sont meubles, il ne s'ensuit pas, par un argument a contrario se?isu, que les cédules et obligations pour choses immobiliaires sont immeubles.
Il faut dire que l'article 89 de la Coutume est mal conçu, et que les cédules et obligations même pour choses immobiliaires sont meubles, en général: elles sont meubles à l'exception de deux cas, dit Cugnet, et cela est ainsi, ajoute Lamoignon, dans ses Arrêtés, bien que les obligations emportent toujours hypothèque. — A plus forte raison doivent-elles être meubles en Canada, où les obligations ne portent plus hypothèque légale oiv ipso facto.
Mais quels sont les deux cas où les cédules et obligations faits pour choses immobiliaires sont immeubles]
C'est premièrement pour le remploi, des propres de la femme. Si, pour payer ses dettes, il a fallu aliéner de ses immeubles, et que, les dettes payées, il reste une somme de deniers résultant de la vente, mais laquelle est encore entre les mains de l'acheteur, qui donne sa cédule ou son obligation, ces sûretés seront censées immeubles de manière à ne pas se confondre avec la communauté.
En second lieu, si la cédule ou l'obligation appartiennent à un mineur dont on a vendu l'immeuble ; parceque les deniers provenant de la vente des biens des mineurs participent de la qualité de la chose dont il* proviennent* -En cet article, les rédacteurs de la Coutume se sont
éloignés de Pavis.de Barthole, qui voulait, que les cédules et obligations constituassent une espèce de biens particulière.
ARTICLE III
Cet article, qui, est le 90me de la Coutume, nous apprend que, bien que les ustensiles ou, effets de maisons soient meubles en général, cela s'entend .quand ils peuvent se transporter sans rien détériorer ; et que tout ce qui tient à fer et à clou, et tout, ce qui est scellé, c'est-à-dire lié et incorporé à la maison comme accessoire, est immeuble.
Telles sont les armoires qui sont dans le mur, et les bibliothèques fixées de la même manière.
SCOLIE
On n'a jamais suivi en Canada l'article 91 de la Coutume, selon lequel le poisson quand il est dans un étang, est réputé immeuble.
ARTICLE IV
Cet article, qui est le 92me de la Co itume, porte que le bois coupé, le grain, le blé ou le foin f duchés, sont réputés meubles ; mais que quand le grain est sur. pied et pendant par racines, il est réputé immeuble.
Un corollaire naturel de cet article, c'est que sa décision doit s'étendre à tous les fruits par un argument a simili : fructus pendentes p \i videntur. f On
"./,-. ne voit pas pourquoi on ne déciderait pas de même tqtione. pour les fleurs.
On a aussi deman si les fui ni ers, feurs, qui sont sur un fonds sont meul immeubles.
Le jurisconsulte .en décide très sagement que, s'ils sont amassés p. être vendus, ils suivent le vendeur et sont meubles ; mais que s'ils ont été amassés pour engraisser le terrain, ils suivent le fonds, et Guyot MteperL ajoute f que le vendeur du fonds ne peut se faire rému- , ' , ,"m* nérer pour les laisser, verbo Mais la plus curieuse question à laquelle donne lieu -. l'article de !? Coutume, se rapporte aux nierres «wi
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sont dans une carrière: sont-elles meubles* ou immeubles 1
M. de Laurière a posé la question avec force érudition pour le temps où il vivait. Mais aujourd'hui cette érudition est devenue plus que ridicule, car depuisqu'on a étudié la croûte terrestre, on ne peut plus sérieusement chercher une solution de la question par les moyens qu'a pris ce jurisconsulte, en marchant sur les brisées des Romains. Il cite le jurisconsulte Ulpien, qui dit qu'il y a des lieux où les pierres renaissent, et Marcien, qui selon lui, établit la même chose dans la loi huitième du Digeste, de acquirendo rerum dominio ; enfin Ortizius, voyageur en Espagne, qui y a vu un roc d'où l'on avait extrait de la pierre en assez grande quantité pour bâtir une ville, et qui cependant ne diminuait pas.
M. de Laurière cite ces autorités pour décider si les pierres que l'on tire des carrières sont, ou non, des fruits. En effet, si ce sont des fruits, la question est toute décidée, car il faut alors traiter les pierres comme les autres fruits ; et selon lui, elles sont fruits dans les lieux où les pierres renaissent, chose bien extraordinaire, et qui cependant était encore répétée par Boucher d'Argis en 1784. Il était permis à des jurisconsultes romain d'ignorer une science qui n'a été connue que si tard ; mais, de nos jours, de telles hypothèses sont ridicules.
C'est le lieu d'observer que l'on croit que les pierres ont été d'abord en fusion et proviennent particulièrement de la chrystallisation de divers sédimens avec l'eau. On cite dans le livre intitulé Vestiges of Création, un curieux passage de sir John Herschell ayant rapport avec cette formation des pierres.
Les pierres peuvent-elles renaître autrement qu'en ce sens qu'il peut se former de nouveaux strata après un long laps de temps, ou une chrystallisation nouvelle de nouveaux sédiments avec l'eau ?...M. de Laurière sans le savoir a entrevu que non aux pages 239 et 2-iO de son premier volume. Il est donc difficile de considérer les pierres comme des fruits, et Lebrun est très raisonnable quand il dit que les pierres font partie^du fonds d'où elles sont tirées, qui diminue par on^senuent de valeur.
cependant, Fériére dit que les pierres, tirées d'une carrière sont meubles, quoique encore sur les lieux. Boucher d'Argis et Laurières, suivant les Romains, sont de l'avis de Lebrun, excepté toujours le cas où les pierres renaissent ; mais comme elles ne renaissent point encore un coup more fructuum, la décision que les pierres sont immeubles comme fesant partie du fonds ne doit pas être restreinte : elle doit être absolue. La décision que nous donnons pour les carrières peut servir à décider par analogie touchaut les ardoiseries, et peut-être les mines de charbon, les salines, etc.
ARTICLE V
Cet article qui est le 93me de la Coutume, porte qu'une somme de deniers donnée par les ascendans à leurs enfans ou petits enfans en contemplation de mariage pour être employée en achat d'héritages, est réputée immeuble avant même que d'être employée. .
On voit dans cet article un exemple d'immeuble par destination et de propre de communauté.
Le propre de communauté, par opposition aux conquets, est tout immeuble qui est distrait de la communauté. C'est un propre fictif, tandis que le propre réel s'appèle propre de succession.
Le propre de succession se subdivise en propre ancien et en propre naissant.
Le propre naissant est ainsi appelé parcequ'il ne commence à prendre nature de propre que dans la personne de celui à qui il échet.
Composons une ligue directe avec un père, un fils et un petit-fils. Le père acquiert un immeuble, il lui est acquêt ou couquet selon les circonstances. S'il passe au fils, il lui est propre naissant, et s'il va au petit-fils, il lui est propre ancien.
Pour revenir au propre de communauté, Loysel et Renusson observent que les deniers dotaux sont réputés immeubles quelquefois pour les exclure de la communauté seulement, et quelquefois pour changer et régler l'ordre de la succession, au quel cas ce propre fictif se doit appeler propre de ligne.
On peut changer les suites du mariage quant aux biens par deux sortes de stipulation, — par réa-
lisation de meubles et par ameublissement d'immetiblés.
Comme il arrive souvent que tous Jes biens de ceux qui contractent mariage ou de l'un d'eux consistent en argent comptant, et que ce serait un désavantage que tous ces biens tombassent en communauté, on peut établir parle contrat de mariage qu'une partie des meubles ou effets mobiliers sortira nature de propre ail stipulant, etc.
Les contrats de mariage sont susceptibles à cet égard de trois ou quatre clauses, mais surtout de trois, qui sont bien usitées. Par exemple, une fille stipulera en se mariant, soit que les derniers lui seront propres, ou qu'il seront propres à elle et aux siens, ou enfin qu'ils seront propres à elle et aux siens de son estoc et ligne.
Par la première clause, dit Laurière, le mari renonce à la part qu'il aurait eue dans les deniers comme commun en biens avec son épouse; mais comme l'observe Cugnet, cette clause ne rend pas les ieniers propres dans la succession de la femme, et ils vont au plus proche héritier, quel qu'il soit, avec la' qualité de meubles, la fiction cessant.
La clause n'aurait pas un plus grand effet quand il serait dit que les deniers seront employés en achat d'héritages, puisque la. stipulation n'esl ; qu'eu
égard à la communauté, et non eu égard à la succession.
M. de Laurière a confondu mal à propos la clause à la femme et aux siens et la clausse à la femnie et aux siens de sou coté et ligne, ne leur accordant pas plus d^effet à l'une qu'à l'autre. Selon lui, 1 mari qui consent à cette première stipulation renonce au droit qu'il aurait, eu d'avoir la somme ou partie comme héritier mobilier de ses enfans, qui y succéderaient, les uns aux autres à son exclusion, et même les collatéraux lorsque le dernier enfant viendrait à décéder.
Au contraire, comme dit i'Extrait des -Messieurs, f . Gette clause rend les deuiers propres dans la succession T directe de la femme, mais non au profit de ses collatéraux.
" S'il ne reste point de descendais, dit l'ancien De- j j>ome nizart, f le conjoint peut succéder, après la mort du/'r,p. ss,
dernier au préjudice dès collatéraux, qu'il exclût, parceque l'effet de la clause cesse."
Denizart exclut, ou il oublie du moins la ligne directe
y Opuscu- ascendante. " Le mot siens, dit Langlois, f comprend
Ooutume *esen&ns et descendans- du conjoint, et à leur défaut,
' les ascendans, de sorte qu'elle empêche que l'autre
conjoint 'survivant ne puisse succéder aux meubles
stipulés propres, tant qu'il se trouvera des descendans
et ascendans de l'autre conjoint : mais s'il n'y a pas
d'ascendans, il peut succéder au dernier des descendans
au préjudice des collatéraux.
La clause qui porte que les deniers seront propres à la femme et aux siens de son côté et ligne, qui est la plus usitée, a aussi beaucoup plus d'étendue que les deux autres, dit encore Denizart, car elle comprend les collatéraux, auxquels elle conserve les effets mobiliers stipulés propres. Ainsi, dans la seconde clause, le mari succède au dernier mourant des ascendants, s'il y en a, ou des descendans, tandis que dans la troisième, les collatéraux, tant qu'il y en a, succèdent au dernier ascendant, en sorte que, comme le remarque Langlois, elle a pour effet de [ ■■ l'action en res-
titution dans la famille du prédécédé. Il sera très rare en effet que le mari pnisse avoir prise sur les dits biens.
Le mari peut faire les mêmes stipulations que la femme, mais elles lui importent beaucoup moins, parceque, comme chef do la communauté, il est saisi des biens sur i< s [uels le propre est à prendre. Ces stipulations s'éteignent :
10 Par le remboursement fait à la femme où à ses enfans majeurs.
2o Par ;;t confusion qui arrive lorsque les enfans succèdent à leur père et à leur mère en même temps.
3o Lorsque l'action est parvenue aux collatéraux.
11 est observé dans l'Extrait des Messieurs qu'une fiHe mineure mariée par son tuteur, peut se faire relever de l'oubli d'avoir stipulé les deniers dotaux propres.
Maintenant l'iuneublissement se peut faire de deux manières, soit que l'épouse ameublisse un immeuble absolument à l'effet de le faire entrer en
communauté, soit qu'elle ne l'ameublisse que jusque à concurrence d'une certaine somme ; dans ce dernier cas, ce n'est pas l'héritage qui entre en communauté, mais seulement la somme dont on est convenu, quoique cet héritage soit chargé de cette somme. Le mari ne peut doue vendre l'héritage sans le consentement de sa femme, au lieu qu'il le peut faire dans le premier cas.
De quelle utilité sera donc au mari Pameublissement restreint? El ne lui importera aucunement, à moins qu'il ne puisse affecter et hypothéquer l'immeuble jusque à concurrence de la somme pour laquelle l'épouse à consenti Pameublissement ; et bien qu'une telle faculté soit contraire à la maxime que pour hypothéquer il faut être propriétaire, Férière enseigne qu'il peut constituer l'hypothèque, f t Diction-
Rien n'empêche que, de son côté, le mari n'ameublis- j£J*T* de se aussi des acquêts ou héritages à lui appartenans pour ^erbô les taire tomber dans la communauté. Ameublit-
Ce n'est point la Coutume de Paris qui mentionne sèment. ameublisse mens ; mais ils s'étaient introduits en nce par l'usage et furent autorisés par la Jurisprue des Arrêts.
ARTICLE Vï.
Cet article qui est le 94me de la Coutume, porte :
lo Aie les rentes constituées à prix d'argent sont réputées immeubles jusque à ce qu'elles soient rachetées.
2o Que quand bien même elles seraient rachetées, si c'est pendant la minorité de ceux à qui elles appartiennent, les deniers du rachat, ou le remploi d'iceux en autres rentes ou héritages, sont censés de même nature et qualité d'immeubles qu'étaient les rentes ainsi rachetées.
Ce* article paraîtra clair avec quelques définitions et quelques notes historiques.
On appelé proprement rentes constituée la vente d'une somme d'argent qu'on nomme capital, à la charge par l'acquéreur ou débiteur d'en payer l'intérêt annuel au vendeur ou créancier au cas que la rente ne soit rachetée ; car l'acquéreur a le privilège de pou-
voir en tout temps se libérer de la rente en remboursant le capital avec les arrérages alors dus.
Joignez la définition du Dictionnaire.de Fériére, laquelle est moins complète, mais où il est dit que la rente constituée est due à celui qui a livré une somme d'argent qui dent lieu de fonds. C'est l'esprit du droit Romain, car, dit Cujas, l'empereur Justinien range parmi les immeubles les revenus certains, reditus cenoo aussi bien que les rentes, pensiones, qui proviennent des immeubles. Pie V y est revenu le premier dans sa Bulle de 1568, qui a eu beaucoup d'influence sur le droit européen, et les rédacteurs de la Coutume ont suivi sa décision.
C a aussi suivi cette Bulle en ce qu'elle ordonne que toutes les rentes constituées soient rachetabies à toujours.
La constitution de rente a beaucoup de rapport avec le prêt a intérêt, comme le remarque le docteur Léopold, f et c'est pour cela qu'elle a été le sujet de la - Formu- législation canonique.
'.es ïe tous . ' C'est un corollaire à cet article que les rentes foules Mies cièreo sont également réputées immeuubles et môme a fortiori.
C'eot ce que l'on trouve très clairement exprimé la Novelle 160, qui résume notre article et qui le complète " l'une ou l'autre rente, dit-elle, se range entre les immeubles, même celle qui peut être rachetée, avant qu'elle ne le soit en effet."
La rente foncière est un contrat par lequel l'une dès parties baille et cède à l'autre, une maison, une terre etc., cu'elle s'oblige à lui faire avoir à titre de propriétaire, sous la réserve qu'elle lui paiera nue certaine rente annuelle en argent, grains ou autre chose qu'elle retient sur l'héritage, et que l'autre partie s'oblige à payer tant qu'elle possédera l'immeuble baillé, car la rente est due par l'immeuble et non par le preneur, qui n'est tenu qu'autant qu'il est en possession.
Cette rente peut-être pour un temps fixe ou à perpétuité, suivant la convention, ou plutôt, si la durée du bail n'est pas fixée, elle ne peut jamais être rachetée.
Mais l'acte 19 et 20 Vict. chap 53 dit que les rentes foncières non rachetabies ne seront plus permises sur
des terres tenues en franc er commun soccage ou en franc-aleu roturier, et que telles rentes seront toujours rachetables.
Par l'acte seigneurial 18 Vict. chap. 3, la valeur annuelle des droits seigneuriaux sur chaque fonds,' est convertie en rentes constituées.
Par celui de la septième, l'enregistrement des titres conservera l'hypothèque de cinq années d'arrérages (seulement) avec celle de l'année courante.
Et par l'acte 19 et 20 Vict. chap. 59, une opposition à fin de charge peut-être produite pour la conservation des rentes constituées et viagères, quand elles sont garanties sous le privilège de bailleur de fonds.
DE LA PRESCRIPTION ET DE LA POSSESSION
Ce chapitre répond au titre septième de la Coutume. \
On peut décrire la prescription, d'après le motif qui l'a fait établir, un droit qui a sa raison d'être dans le délai ex tempœ-e co?igrzce?is, et qui prend sa force de l'autorité de la loi, qui éconduit les négligens, pour qu'il y ait une fin aux litiges. (Joannes Andréas.)
Il y a deux sortes de prescription, l'une pour se libérer des obligations que l'on a contractées, et l'autre pour acquérir la propriété des biens, qui est la prescription des Romains appelée usucapion.
Les Conférences Théologiques de Montréal ajoutent que la prescription est un moyen d'acquérir ou de se libérer dans un certain intervalle de temps et aux Conditions prescriptes par la loi ; et en effet, la prescription déroge au droit commun : ses privilèges ne doivent donc jamais s'étendre au delà des dispositions expresses de la loi, et il faut assujettir toute cette matière à une règle d'interprétation restrictive.
Or pour que la prescription soit un moyen légitime d'acquérir la propriété, il faut ordinairement cinq conditions.
lo Que l'objet soit prescriptible él que Ton puisse
prescrire contre la personne qui en est maîtresse, 2o La bonne foi.
3o Un titre légitime.
La possession
5o le temps requis par la loi.
Il ne faut guères que la première et la cinquième con- . dition pour ce qui est de la prescription pour se libérer. Primo.— Il y a imprescriptibilité absolue et impreseriptibilité relative.
On appelé absolument imprescriptibles les choses qui sont hors du commerce comme la mer, les fleuves, et l'homme aussi, devons nous dire, malgré l'usage contraire mais odieux de certaines nations. On peut le dire en quelque sorte des biens publics ; l'imprescribtibilité pourrait aussi être appelée relative dans ce cas : mais on dit proprement que l'imprescriptibilité est relative, par exemple, quand l'on pourrait prescrire si la personne n'était point privilégiée ; ainsi, il y a des personnes qu'on retranche dans le 'droit commun, comme les femmes sous puissance de mari, les mineurs et les personnes privées d'intelligence ou lunatiques. (*)
Secundo. — On entend par titre la cause pourquoi on possède. Les canonistes et les jurisconsultes distinguent quatre espèces de titres : le titre véritable, le titre présumé, le titre coloré, coloratus, et le titre vicieux.
Le titre véritable ' est celui avec lequel on n'a pas coutume d'avoir besoin d'invcquer le secours de la prescription, comme un acte de vente en bonne forme.
Le titre présumé, ou factice, est celui qui est censé exister, quoiqu'il n'existe pas en effet.
Le titr- c ioré est celui qui, par sa nature, suffirait pour transférer le domaine, s'iî n'était nul à cause d'un défaut caché, tel que l'achat fait de bonne foi à celui qui n'est ni le maître de l'objet, ni le commissionnaire du maître. .
Le titre vicieux est celui qui, par sa nature, ne peut transférer le domaine, comme le dépôt, le louage, ainsi
<•) Voilà, je l'avoue, les dames en belle compagnie !
qu'il est dit dans leJDécret de Gratien et le Code' Ju:> tinien. C'est ce que rendent les modernes en disant qu'il faut posséder pro se et animo domini, et non à titre de précaire, comme le dépositaire, le locataire, l'emphytéote, l'usufruitier et l'usager, d'où la maxime r melius est non habert tutulum quam habere vitiosum.
On voit donc que le titre vicieux éloigne la prescription, et que le titre véritable n'est pas nécessaire : le titre présumé et le titre coloré peuvent donc seuls nous occuper.
Or, si l'on veut savoir quel est celui de ces titres qui est requis, il faut se rappeler qu'il y a deux sortes de prescriptions de long temps, la prescription de 10 et 20 ans, et la prescription plus longue. Le titre colore est requis et suffit pour celle de 10 et 20 ans, pourvu cependant, disent les Conférences Théologiques de Montréal, (*) que le défaut caché dont on a parlé dans la description du titre coloré, ne vienne pas d'un défaut de formes, car l'ignorance de droit n'excuse pas aux yeux de la loi.
Le titre présumé n'est suffisant que pour la prescription appelée par les jurisconsultes longissimi temporis, ^comme de 30 à 100 ans.
Tertio. — La bonne foi requise pour prescrire n'est autre que la croyance sincère que la chose que l'on possède est sienne.
Elle est requise, parce que le législateur ne peut ni ne veut favoriser la mauvaise foi ; c'est pourquoi il est dit dans le Sezte de Boniface VIII ; possessor malae fidei ullo tempore non praescribit.
Cependant le droit civil se montre très libéral, et7 contrairement au droit canon, il ne requiert la bonne foi qu'au commencement. Ainsi le tiers détenteur qui a commencé sa jouissance avec un titre, dans le cas où il eu faut un, et avec bonne foi constatée , et qui a continué de jouir effective ment, avec ou sans bonne foi, prescrit.
Sans aucun doute, la loi civile désire la bonne foi
(•) Ce trarail, sourent cité dans ces Commentaires, a été rédigé par l'abbé Villeneuve.
jusque à la fin; mais elle a jugé apparemment qu'il n'était pas nécessaire au bien public qu'elle s'enquît de la bonne foi durant toute la possessien, pourvu qu'elle fût prouvée quant à l'origine : quando lex civilis bonamfidem non requirit, illam supponit, disent encore les Conférences Théologiques de Montréal.
Mais M. de Fériére prétend néanmoins qu'on a dû se conformer au droit canon, qui réforme en cela le droit civil : jus canonicum dicitur rejormare jus civile.
Quarto. — La possession requise pour prescrire est la détention publique et paisible, non vi, non clam necprecario, d'une chose, ou l'exercice d'un droit, animo domini, par soi-même ou par un autre.
Domat a traité simultanément avec raison de la prescription et de la possession, parce que c'est principalement par la possession que s'acquiert la prescription, et qu'ainsi l'une est comme Ja cause, et l'autre , l'effet ; de la ia règle : sine possessione praescriptio non procedit.
De là aussi, celui qui ne peut pas posséder, comme certains religieux, ne peut prescrire.
Hoffacker f nous enseigne avec clarté la division de § l la possession en possession naturelle et en possession *%,/*![?
Ceux-là n'ont qu'une possession naturelle, qui ne possèdent pas animo domini, tels que ceux que nons avons énumérés comme possédant par souffrance ou bail d'autrui ; ou qui possèdent animo domini, mais sans titre valable. (*)
La possession est civile quand le détenteur possède avec l'affection légitime de maître : ut aliquis civiliter vossideat, dit encore Hoffaker, requiritur \o ut habeat animum et affectum dominii ; 2o utque animus ille dominii %it justus, qualis ozstimatur ex titulo et bonajide possessoris.
Si l'on demande maintenant .combien de temps iî
f) Et ei naturaliter pcssident qui animum dominii habent, std quemjure habcre nequeunt, unde mala fide quis possidere dicitur. Hujus generis est 'possessio eorum qui clam, vi vel precario possident.
faut posséder pour prescrire, il faut dire qu'on a un titre coloré ou qu'on n'en a pas.
Si l'on a un titre, la possession de dix ans suffit contre présens, et celle de vingt ans contre absens pour la prescription des immeubles.
Nous tâcherons d'établir plus bas ce qu'on doit entendre par absens et présens.
Quand on a une fois décidé ce que c'est qu'absens et présens, si le maître a été en partie présent et en partie absent, il faut ajouter autant d'années qu'il a été absent ; ainsi s'il a été cinq ans présent et cinq ans absent, on prescrira contre lui par quinze ans.
S'il n'y a point de titre, ou il s'agit de biens prescriptibles par le temps ordinaire avec titre, ou de biens inpreseriptible ou du moins qui ne se prescrivent pas par le temps ordinaire. Si prius, nous verrons dans un des aiticles plus bas quel temps il faut pour prescrire sans titre ou avec un titre présumé, ce qui revient au même. . Si poste? ius, les Conférences Théologiques de Montréal disent que ce que la raison même ne déclare pas imprescriptible, mais seulement la loi, se prescrit ordinairement par cent ans ; et l'article 119 semble autoriser ce principe par ces mots encore qu'il y eût cent ans. ( ) C'est ainsi encore que le législateur reconnaît que l'usage déroge ordinairement à la loi, quand il a soin de dire nonobstant toute coutume à ce contraire.
La prescription triennale des Romains a-t-elle lieu pour les meubles 1
Nous croyons qu'il n'en faut pas tant, et qu'on peut s'en tenir à la maxime du chancellier d'Aguesseau : en fait de meubles, possession vaut titre. Il incomberait donc au véritable maître de prouver lui-même que l'objet n'est entre les mains de celui qui le possède qu'en vertu d'un prêt ou d'un dépôt.
Quant aux droits et actions, dont nous n'avons point encore parlé, et qui sont meubles ou immeubles prout tendunt ad mobile ant immobile, on suit le titre XL du Code Justinien, qui porte que les actions personnelle*
(•) Il faudrait toujours excepter néanmoins la faculté de rachat de rentes constituée?.
se prescrivent par 30 ans de silence de la part de celui qui a droit de les intenter, à moins que la loi n'établisse pour des raisons particulières, une prescription moins longue.
Ainsi nous avons vu que les arrérages de rentes constituées se prescrivaient par cinq ans, tandis qu'on pouvait demander 29 années d'arrérages de cens et rentes.
Il en est de môme des billets promi soires par l'acte 12 Vict. chap. 22.
Le juge Meredith a jugé que les loyers de maison se prescrivent par cinq ans; mais il se fonde sur le code Michaud.
Par l'acte de la même année, chapitre 43, les actions des avocats contre leurs clients sont aussi prescrites par cinq ans ; comme ils n'est rien dit des notaires, ils ont donc trente ans pour recouvrer leurs honoraires, selon la règle inclusio unius fit ezclusio alterius.
Les actions des shériffs, greffiers et huissiers se prescrivent par trois ans.
Dans ces exemples le législateur a cru devoir abréger la prescription; dans d'autres cas au contraire, il croit devoir la prolonger. Ainsi l'action des médecins qui ne durait qu'un an par la coutume, dure cinq ans, en vertu de l'acte 10 et 11 Vict., chap. 26 ; et l'acte 10 et 11 prolonge encore davantage la prescription contre l'action des marchands, qui ont six ans pour exiger le paiement de leurs comptes.
INlaintenant, quid delà suspension, quid de l'interruption de la prescription ?
La prescription est suspendue quand le maître est réputé incapable par la loi : c'est pourquoi elle déclare imprescriptibles les biens des mineurs et des femmes sous puissance de mari : contra non valentem agere non currit prœscriptio.
Il n'en est point toujours ainsi de la prescription pour se libérer, et il est de principe que qnœ pereunt tempore, pereunt minoribus.
On a demandé en second lieu ce que c'était que l'interruption de la prescription.
Gr, il y en a de deux sortes, l'interruption naturelle et l'interruption civile, .
L'interruption naturelle arrive quand le détenteur vient à être privé de la possession durant une période de temps qui dépasse l'an et jour.
L'interruption civile a lieu quand le détenteur est Voublé dans la possession de la chose par un acte conservatoire ou inquiétation judiciaire.
S'il était vrai comme le prétend Fériére, qu'on se « on forme au droit canonique, l'inquiétation extrajudiciaire suffirait, pourvu qu'elle constituât le possesseur en mauvaise foi, par exemple en exhibant les vrais titres.
Maintenant, quelle différence y a-t-il entre l'interruption et la suspension de la prescription?
Elles diffèrent essentiellement en ce que, quand la prescription est interrompue, soit naturellement, soit civilement, on compte pour rien les années qui précèdent l'interruption; en d'autres termes, c'est en vain qu'on a possédé pendant l'an et jour, si on n'intente pas l'action possessoire dans le temps voulu, et c'est aussi en vain qu'on a possédé neuf années un immeuble, si on est inquiété judiciairement avant les dix ans expirés ; tandisque quand la prescription n'est que suspendue, on ajoute les années qui précèdent la suspension à celles qui la suivent.
Il est bon de citer, au sujet de l'interruption de la prescription deux principes émis par Domat :
lo Lorsqu'un héritier qui était absent n'entre en possession de l'hérédité que quelque temps après l'ouverture de la succession, l'intervalle sans possesseur, n'interrompt pas la prescription, car l'hérédité tient lieu de maître ; hereditas dommae locum obtinet.
2o Les voies de fait n'interrompent pas la prescription. .
La saisine ayant rapport à la prescription et à la possession, nous placerons ici l'article 86 de la Coutume, qui porte que quand le possesseur d'aucun héritage ou droit réel réputé immeuble, est troublé et empêché en sa possession et jouissance, il peut et lui loist se complaindre et intenter poursuite en cas de saisine et nouvelleté dans l'an et jour du trouble à lui fait au dit héritage ou droit réel, contre celui qui l'a troublé.
ïl est dit la même chose à l'article 1er du titre t Code Civil, et l'article 87 de la Coutume ajoute qu'on ne peut se complaindre que pour universalité de meubles, et non pour un meuble particulier.
L'article de l'Ordonnance est ainsi conçu :
Si aucun est troublé en la possession et jouissance d'un héritage ou droit réel, ou universalité de meubles qu'il possédait publiquement, sans violence, et à autre titre qne de fermier ou possesseur précaire, (*) il peut dans l'année du trouble, former complainte en cas de saisine et nouvelleté contre celui qui a fait le trouble.
On voit comment cette disposition se rapporte à la prescription, en ce que la prescription de l'action est annale ; voici maintenant comment elle se rapporte à la possession.
Il y a en France, dit Eusèbe de Laurière, selon nos anciens praticiens, deux espèces de possession, la naturelle, qui n'est autre chose que la simple détention de la chose, et la civile qui s'acquiert par l'an et jour, et qui s'appèle saisine.
L'action en complainte est imitée de l'interdit uti possidetis des Romains, et elle se subdivisait encore, comme l'interdit retinendcB possessionis, si l'on était simplement troublé, et comme l'interdit recuperandae possessionis, quand on l'intentait pour éviction ou dissaisine.
Le président Simon de Buci établit le premier que celui qui serait expulsé de l'héritage dont il était possesseur, n'en perdrait que la possession de fait, et en conserverait la saisine, (la dissaisine s'appelait nouvelleté ;) et qu'en conséquence, on n'intenterait plus l'interdit recuperandae, (*) mais seulement l'interdit retinendae possessionis, en se disant le possesseur ci-
Mais, dira-t-on, le maître n'interrompt donc pas la
(•) Avec ou sans titre, selon Pothier et Laurières.
(*) La remise en possession se retrouve dans le droit anglais sous le nom de Replevin.
prescription, puisque l'autre est maintenu dans la possession, et pourquoi requérir 10 et 20 ans de possession? puisque l'on peut prescrire par l'an et jour ?
Sur quoi il faut noter que celui qui intente la comr plainte ne plaide que la simple possession, sauf à. l'autre à prouver sa propriété. Celui-ci interrompt en effet la prescription ; mais il est de principe que la possession fait preuve prima fade : in dubio pro'possessore respondendum, dit le droit Romain. 11 faut donc que celui qui est troublé ou évincé soit d'abord remis en possession, tant parce qu'on ne peut se faire droit a soi-même, que parce que quand on a la présomption contre soi, il n'est que juste que l'on prouve qu'<m est propriétaire. Le détenteur possède il est vrai, mais il ne prescrit plus dès qu'il est inquiété judiciairement, parceque, s'il est nécessairre de posséder pour prescrire, ce n'est point encore prescrire que posséder, même par possession civile ou saisine, bien que cela ait en effet un rapport véritable avec la prescription.
Autrefois le possesseur n'avait point en sa faveur que la complainte, mais de plu,s, ce qui a été appelé simple saisine, c'est-à-dire que selon le Grand Coutumier, et l'article 8S de la Coutume, celui qui avait oublié d'intenter complainte dans les délais, pouvait intenter la simple saisine pcmr être remis en possession, après l'an et jour jusque à dix ans ; mais la simple saisine, que le Code Civil n'admet point, tomba en désuétude lorsque les actes vinrent à, être rédigés par écrit et devant notaires, et, pour la même cause, la complainte devint aussi moins fréquente.
f Fundu- si M. Doucet f eût lu la glose d'Eusèbe de ]^nia\ Lauriére, il n'aurait probablement pas dit de 1 ofihe " l'article 88 : this article is full of< abswdity ; jjiu-i of it is inintelligible, and is no more in use.
*Les articles 86, 87 et 88 composent tout le titre quatrième de la Coutume.
Jl n'est parlé dans le titre sixième que des prescriptions de six mois (A. 126,) d'un an (125 à 127,) de 10 et 20 ans (113 à 114,) de 30 ans ( 118, 120, 123,) et de. 40 contre l'Eglise (123.)
Bien que la Coutume ue parle de la prescription de 40 ans que contre l'Eglise, on conclut que la prescription de 40 ans contre l'action mixte, c'est-à-dire personnelle jointe à la réelle, doit être admise, non seulement en vertu de la loi romaine cum notissimi au Code, mais parce qu'elle est mentionnée dans le Grand Coutumier.
Notre Statut 18 Vict. chap. 100 porte que tout chemin en usage pendant dix ans ou plus, sera censé chemin public.
ARTICLE L
DE LA PRESCRIPTION BRIEVE
Cet article, qui comprend les articles 127, 127 et 128 de la Coutume, porte :
1. — Que les marchands, gens de métiers et autres vendeurs de marchandises et denrées en détail comme boulangers, pâtissiers, bouchers, rôtisseurs, cuisiniers, tailleurs, selliers, maréchaux fer r ans et autres semblables, ne peuvent intenter action après six mois du jour de la première délivrance, à moins qu'il ny ait arrêt (convention) de compte, billet ou obligation, sommation oudemande judiciaire.
II. — Que les drapiers, merciers, épiciers, orfèvres, marchands, grossiers [en gros] (*) maçons, charpentiers,
(•) L'ordonnance de 1701 désigne ainsi les marchands en gros : 41 Seront censés et réputés marchands et négocians en gros tous ceux qui ferout leur commerce en magasin, vendant leurs marchandises par balles, caisses ou pièces entières, et qui n'auront point de boutiques ouvertes ni étalage ou enseignement à leurs portes ou maisons."
couvreurs, barbiers, serviteurs, laboureurs et autres mercenaires ne peuvent faire action après un an passé, à compter de la délivrance ou vacation [travail,] à moins qiCil rCy ait cédule ou billet, obligation ou interpellation judiciaire.
Car dans ce cas, l'action dure 30 ans, comme les autres actions personnelles, comme en avertit Brodeau sur l'article 126 de la Coutume, et c'est le cas pour la généralité des prescriptions brièves, excepté les billets promissoires par l'acte 12 Victoria.
La partie de cet article qui regarde les marchands le cède au statut 10 et 11 Vict. chap. 11, qui leur accorde six années.
Cette disposition s'applique aux marchands tailleurs, sinon au tailleur qui n'a qu'une échope et à qui on fournit les étoffes.
Les actions des municipalités pour amendes se prescrivent par six mois.
Les serviteurs doivens intenter certaines actions contre leur» maîtres dans les trois mois; mais ils ont un privilège pour deux années de gages.
L'action des journaliers se prescrit par 40 jours. Notre article porte en troisième lieu que les taverniers et cabarétiers n'ont aucune action pour ce qu'ils vendent dans leur maison par assiette et en détail; et c'est, si nous en croyons Mr. de Fériére, pàrceque les gens de métiers et de basse condition sont ordinairement de mauvaise foi !
Sans nous arrêter à cette sentence doctorale, nous remarquerons que le droit français réputait ces dettes, dettes odieuses, et ne permettait pas aux cabarétiers de déférer le serment. On peut voir dans les archives du pays grand nombre de jugemens de la Prévôté de Québec déboutant des cabarétiers.
Mais l'usage ultra legem interprète l'article 128 de la Coutume, en ce que, comme dit l'Extrait des Messieurs, il s'est établi un distinction entre les forains ou passans,et les domiciliés dans l'endroit, auxquels seuls on applique l'article. Les forains peuvent être poursuivis pour la dépense de bouche qu'ils ont faite, et pour plus ample sûreté, on souffre que les cabaratiers retiennent les chevaux et les valises comme gage. Les commentateurs enseignent sur les articles 126
*t 127 que les personnes y désignées peuvent en tout temps intenter leur action, mais que, tandis qu'elles sont reçues à leur serment, si elles intentent dans les six mois ou l'an suivant le cas, elles sont obligées de le déférer si elles poursuivent après le délai fixé.
Non seulement cette doctrine est contraire aux paroles du texte ne peuvent faire action ; mais elle l'est aussi au sens commun.
Les prescriptions brièves, dit-on, sont fondées sur une présomption de paiement. Or une présomption n'est pas une preuve entière : il faut la compléter par -le serment. Mieux vaudrait dire infiniment que l'article de la Coutume ne sera point observé, car par le moyen-terme qu'on a adopté, on s'est mis dans un malencontreux dilemne. Je suis assigné pour dette devant la magistrature, et je plaide prescription. Le juge veut-il que je jure que j'ai effectivement payé ? Je lui dirai : votre Honneur prétend-elle m'inviter à me parjurer 1 car puisque je plaide prescription, j'admets par-là même que je n'ai point payé. Toute prescription, une fois admise, est une exception ; or, dit Paulus : actio exceptione infirmata pro nulla. Qu'on nie les prescriptions brièves, à la bonne heure \ mais à moins, je me bornerai à demander qu'on n'injurie point le bon sens. (*)
ARTICLE IL
DE LA PRESCRIPTION DE 10 ET 20 ANS
Cet article, lequel comprend les articles 113, 114 et 115 de la Coutume, porte :
I. Que si quelqu'un a joui ou possédé un héritage ou rente ajuste titre et de bonne foi, soit par lui ou ses
(*) Il n'y a rien de plus absurde que ces expressions d'un projet de loi de Thon. L. V. Sicotte concernant les donations : — and the debtor of such rent,after three.years' arrears thereof hâve become due, m&y plead prescription in bar of any action at law brought qfter suck three years,forthe payaient of such rent, upon offering his oath that the rent has been paid and discharged. Si ces lignes ont du sens, •lies indiquent le faux serment, car si le serment est vrai, la près cription est tout-à-fait hors de cause.
prédécesseurs dont il a le droit et cause, franchement et sans être inquiété, par 10 ans entre présens et 20 ans entre absens, il acquiert prescription du dit héritage ou rente.
p. Qu'il faut répéter la même chose d'une rente [charge'] ou d'une hypothèque prétendues sur un héritage ou sur une rente.
[II. — Que si un héritage ayant été vendu chargé de rente, est aliéné par le débiteur, !e tiers détenteur prescrit la rente, quand même elle --ontin Lierait d'être payée par celui qui l'a constituée ou autre.
Mais cette prescription n'a cours si le créancier de là rente a eu juste titre d'ignorer l'aliénation, comme si le débiteur originaire de la rente était toujours demeuré en possession de l'héritage par le moyen de location, rétention d'usufruit, constitution de précaire, tant que dure la rétention du dit débiteur.
lo On voit par le premier paragraphe de notre article que Ton prescrit tant par soi que par ses prédécesseurs. Si, dit Domat, un possesseur vient à mourir avant qu'il n'ait acquis la prescription, et que sou héritier demeure en possession, on assemble le temps de la possession de l'un et de l'autre, et la prescription est acquise à l'héritier après que la possession de son auteur et la sienne ont duré le temps requis pour prescrire. Et il en est de même de la possession de l'acheteur jointe à celle du vendeur, de la possession du donataire jointe à celle du donateur, et de celle du légataire jointe à celle du testateur.
L'article ajoute, pourvu qu'il ne soit inquiété.
Or par inquiétation, Lauriére, sur Paris, et d'Àrgentré sur la Coutume de Bretagne, entendent Pinquiétation judiciaire.
2o Lauriére dit aussi, et avec raison, que l'article 113 est pour la prescription des fonds et des rentes, et l'article 415, pour la prescription des charges et hypothèques imposées sur les rentes.
C'est bien ce que donne à penser en effet la fin de l'article 115, contre toutes rentes 'prétendues sur le dit héritage ou rente.
Mais cela fait voir que l'article est très mal conçu, car on y parle de rente sans distinction comme dans l'article 112 : quand aucun a joui d'héritage ou rente *
Mais quand le dit article ajoute* sans inqiliêtation d'aucune rente ou hypothèque, il est clair que le mot rente ici n'est point la même chose que le mot rente au commencement et qu'il y a abus de mots, ce qui est encore plus démontré par la fin de Farticle déjà citée, car il est bien difficile qu'une rente soit chargée d'une rente; mais une rente en tant quelle est réputée immeuble, peut être chargée et hypothéquée.
Le résultat des articles 113 et 114 est que le tiers détenteur ne prescrit pas seulement le fonds ou la rente, mais en même temps l'hypothèque ou charge ; il n'y a point de différence entre ces deux cas, dit Cugnet f sinon que, par le premier, le domaine est t Tra. -. acquis, et que par le second, la chose acquise est li- Ats Jtnbérée de toutes rentes ou hypothèques prétendues. ?*?"?'*
3o L'article 128 décide une question longtems dê-ProPP*té. battue tant entre les canonistes qu'entre les vieux glossateurs du Droit Romain.
La Noveiie 4e de Justini en, autrefois suivie en France, mais qui ne le fut plus après la rédaction de la Coutume, porte que le créancier doit s'adresser au débiteur et non au tiers détenteur,, en sorte que si le tiers détenteur prescrivait, ce n'était qu'après que le débiteur avai1 été discuté, parce que le créancier ne pouvant agir auparavant contre lui, il y avait lieu à la maxime: contra non valentem ugere non currit proescri'ptio. Ita Boh et Durandus, sur le "Droit E-omain, Chasseneux sur Bourgogne, Marti nus et autres, de manière que dans le fait, le tiers détenteur ne prescrivait pas tant que le débiteur payait.
Neguzantius et Feliciamis pensaient au contraire que le tiers détenteur proscrivait à compter du jour de ^a possession.
La question avait été diversement jugée dans les Farlemens. Quoique l'on doive penser de cette jurisprudence contradictoire, il demeure vrai que le créancier n'a aucun droit de poursuivre en paiement le tiers détenteur tant qu'il est payé de sa rente par le débiteur ou autre ; mais depuis .la rédaction de la Coutume, contrairement au Droit Romain, le créancier, tout en se faisant payer par le débiteur, avait l'action
hypothécaire contre le tiers détenteur, ce qui apparaît mieux dans le Grand Coutumier et dans la Coutume d'Auxerre que dans la Coutume de Paris.
Si aucun, dit l'article 95 d'Auxerre, vend rente suf ~es héritages, le vendeur ou ses héritiers seront premièrement contraints de payer les dites rentes et arrérages avant le tiers détenteur-, et tant que le dit rentier pourra être payé du dit vendeur ou de ses hoirs, il ne pourra contraindre le tiers détenteur à payer, ou délaisser le dit héritage. Mais le rentier aura bien déclaration d' ^hypothèque contre le dit détenteur, si bon lui semble, pour soi adresser contre lui au temps à venir-, si mestier est, et pour interrompre la prescriptio?i.
Nous terminerons cet article "par une observation très juste qui se trouve dans V Extrait des Messieurs, et qui se rapporte aux articles 1J3 et 114; c'est que les mots tant par soi que ses prédécesseurs se rapportent à la jouissance et non à la bonne foi ; du moins cela est conforme aux maximes du droit civil, et quand même l'héritier ou successeur ne serait pas de bonne foi-, ia bonne foi de son auteur lui profitera.
ARTICLE III
DE CEUX QUI SONT RÉPUTÉS PRÉSEÏÏ
L'article 116 de la Coutume dit que ceux là sont réputés présens qui sont demeurans en la ville, Prévôté et Vicomte de Paris.
Cet article est très bien tourné dans Y Extrait des Messieurs de manière à convenir au Canada, en ces termes :
Sont réputés présens ceux qui sont demeurans dans le. Province.
En effet le principe consacré par l'article de Paris, est qu'on répute présens ceux qui demeurent dans une même Coutume.
Ainsi, on ne réputait pas présens tous ceux qui demeuraient dans le ressort du Parlement de Paris, mais comme il y avait plusieurs coutumes dans ce ressort, si celui qui demeurait dans le Parisis passait en Auvergne ou dans le Forez, pays coutumiers également du ressort du Parlement de Paris, il était réputé absent.
Mais en Canada, n'y ayant qu'une coutume,, tous les Canadiens étaient présens. Quand il y eut deux provinces, et maintenant que malgré l'union, il subsiste deux sections d'une même Province, distinctes par leur législation, et pour lesquelles le Parlement lui-même législate souvent privativement, ceux-là sont présens, quant à la prescription, qui demeurent dans le Bas-Canada régi en entier par la Coutume de Paris.
L1 "Extrait des Messieurs ajoutait comme explication : Cet article marque que ceux qui sont demeurans en même juridiction ou Province sont réputés présens à l'égard de la prescription.
Le mot jurisdiction est à sa place dans cette explication, car il n'y avait qu'une seule coutume dans un même ressort d'appel, composée par le Conseil Exécutif. On a également pu dire avec vérité dans les Conférences Théclogiques de Montréal ii sunt preesenîes qui degunt sub potestate, ressort, ejusdem tribunalis vulgo dicti Cour d'Appel.
On peut censurer en toute sûreté, du moins quant à Ja matière de la prescription, cette description que Ton trouve dans un Manuel publié en Canada : Par absent Von entend celui qui ne demeure pas dans le même Dis > îrict.
ARTICLE IV
DE LA PRESCRIPTION SANS TITRE
Cet article, qui comprend les 118, 120 et 123 articles de la Coutume, porte :
L— Que si quelqu'un a possédé de la manière prescrite dans les articles plus haut, un héritage, rente ou autre chose prescriptible durant 30 ans, il a acquis prescription entre âgés et non privilégiés, supposé {quand même) qu'il ne montre point de titre.
II. — Que la faculté donnée par contrat de racheter quand on voudra un héritage ou rente de bail d'héritage, se prescrit par 30 ans entre âgés et non privilégiés.
III. — Que le cens, qui exprime la directe seigneurie, se prescrit par seigneur contre seigneur par 30 ans entre âgés et non privilégiés, et 4-0 ans, si le seigneur contre lequel on prescrit est l'Eglise, s'il n'y a titre ou reconnaissance du dit cens, ou que le détenteur ait (n'ait) acquis l'héritage à charge du cens.
lo Sur le premier paragraphe de notre article, il est à remarquer qu'il y a des commentateurs qui entendent ces termes de l'article 118, supposé qu'il ne fassr apparoir de titre, comme s'il y avait, pourvu qu'il n'y ait point de titre qui fasse voir le vice de la possession, selon la maxime melius est non habere titulum quam habere vitwrum. Ainsi pense Cugnet, mais cette construction n'est pas naturelle, et le principe que les rédacteurs de la Coutume ont voulu consacrer est sans doute qu'il n'y a pas besoin de titre pour prescrire par 30 ans, d'où la maxime du barreau possideo quia posaidêo.
2o L'article 120 ou le second paragraphe de notre article n'est point une particularité de la Coutume de Paris, comme on le voit par le témoignage de Jérôme Laurentius, décision 129, de Coquille, question 260 ; de d'Olive, livre II hap. 22, et de JDenizart, au mot Rentes Foncières.
3o Nous sommes justifiés d'ajouter une négation à l'article 123 par ce passage de AI. de Lauriére en explication des mots s'il n'y a titre ou ^connaissance:
" Quand un tiers détenteur a passé reconnaissance au profit d'un seigneur, ou quand il a acquis l'héritage à la charge de payer le cens à ce seigneur, si le tiers détenteur pusse des reconnaissances contraires, et paie le cens à un autre seigneur, cet autre seigneur ne prescrira point le cens contre le premier même par 30 ans.
Les cens et rentes étant aboiis, l'article 123 ne peut demeurer en force que pour le -passé.
Au reste Cugnet fait sur le peu de discussion de cet article des observations assez curieuses, et qui sont fondées sur ce que toutes les seigneuries canadiennes furent arpentées, et qu'elles avaient leurs titres, lesquels étaient enregistrés es archives du Conseil Souverain de Québec et de l'Intendance avec le dénombrement de chaque terre, en sorte que personne ne pouvait s'attribuer facilement plus de propriété que son titre ne lui en accordait. Il cite le jugement de l'Intendant Hocquart du 16 Juillet 1731, rendu entre les seigneurs de La Noraye, de St. Sulpice et de Repentigny qui, dit-il, fixait la jurisprudence du pays, (c'était un Arrêt de règlement,) et qui portait que ces trois seigneuries seraient arpentées conformément à leurs titres et que les censitaires paieraient suivant l'arpentage, selon l'article 123 de la Coutume, qui veut qu'il n'y ait aucune prescription contre titre.
Cugnet remarque aussi qu'il était d'usage, tant pour constater le front que pour déterminer la profondeur des seigneuries, de tirer des traits carrés de façon que tout ce qui se trouvait en dehors des dits traits carrés, était un bénéfice de la concession.
Ce qui importe le plus aujourd'hui dans l'article 123. c*est la mention qu'on y trouve de la prescription <ie *M ans contre l'Eglise.
En effet, bien qu'il ne parle de la prescription cent: l'Eglise que pour les biens seigneuriaux, les commentateurs étendent sa décision à tous les biens ecclésiastiques par un argument a simili, l'article ne mentionnant ici , qu'en passant la prescription de 40 ans, comme l'article 119 mentionne celle de 100.
ARTICLE V
DES CHOSES IMPRESCRIPTIBLES
Cet article, qui comprend les 119, 124, 186 (tiré ci i titre des Servitudes) de la Coutume, porte :
I. — Que la faculté de racheter les rentes constituée! a prix d'argent ne peut se prescrire par quelque longtemps que ce soit, mais qu'elles sont toujours ^achetables encore qu'il y ait 100 ans.
II. — Que le droit de cens ne pouvait se prescrire pa: le détenteur de l'héritage contre le seigneur censier quoiqu'il y eût cent ans, quand il y avait titre ancien ou reconnaissance du dit cens ; mais que la quotité fet les arrérages du cens se prescrivaient par 30 ans entre âgés et non privilégiés.
III. — Que la servidude ne peut s'acquérir par quelque longue jouissance que ce soit, sans titre ; mais qu'on peut prescrire contre le titre de servitude par 3C ans entre âgés et non privilégiés.
IV. — Qu'en fait de douaire, la prescription commence a courir du jour du décès du mari seulement, entre âgés.
Les mots et non privilégiés, qui se trouvent aussi damce paragraphe, sont un refrain inutile.
I. — On a parlé plus haut de ia nature des rentes constituées.
III.— Tout ce qu'il y a à dire sur le paragraphe qui
a trait à la servitude, c'est qu'il y a dans le droit romain une complication de lois qui a mis les commentateurs eu altercation ; mais que Lauriére prétend que les réformateurs de la Coutume ont voulu suivre l'interprétation que Cujas donne au droit, qui est qu'il faut posséder avec titre et bonne foi 10 ans entre présens et "20 ans entre absens pour acquérir une servitude.
IV.— Sur l'article 117, il faut noter que le texte ne fesant pas de distinction, il s'agit de la prescription du douaire soit contre les enfans soit contre la femme.
Que le texte parlant du douaire généralement, ce mot doit s'entendre tant du douaire préfîx que du douaire coutumier.
Que le douaire est caduc en ce que, si la femme meurt avant sou mari, le douaire n'a point lieu ; que par conséquent, elle n'a point d'action du vivant de sun mari pour demander son douaire, comme- le remarquent Lauriére, Férière, et omnes, ni pour interrompre ia prescription, si la loi ne v.enait à son secours; il font dire la même chose des enfans, ajoute le Président de Lamoignon.
Il suit encore de ce que la femme et les enfans n'ont point d'action, qu'ils ne peuvent s'opposer au décret îles héritages sujets au douaire.
Mais comme en le voit dans l'Extrait des Messieurs, et comme le remarquent Louet et Lauriére, il est de Joi fixe et constante tjue les décrets ne purgent, point des douaires les héritages décrétés. Notre loi des Lettres de Ratification est conforme, en ce qu'il y est 1 1 1 que la vente ne purge point lés droits non ouverts.
Scolie.
Les articles 121. et 122 de la Coutume n'ont point l'application.
NOTE SUR LES SERVITUDES
Servitude vient de servir, soit que cela arrive naturellement on par la loi, et que ce soit une personne ou une chose qui serve à une autre, d'où la distinction de la servitude réelle et de la servitude personnelle, de laquelle il ne s'agit pas ici, bien que l'esclavage ait existé autrefois en Canada, et que les censitaires dussent à leurs seigneurs des journées de corvée, que les Intendans rendirent rachetables, et que nos Municipalités reclament aussi par an une ou plusieurs journées de corvée qu'elles font payer. (*)
Nous venons de dire que la servitude est naturelle ou civile 5 en effet les vallées sont bien obligées de recevoir les eaux des montagnes, comme le dit naïvement Delhommeau, qui pose en maxime, que celui qui n'a point d'autre issue que sur la terre de son voisin, peut y passer en payant les dommages, s'il y en a, ce qui a été comfirmé par arrêts cités par Mornac, Louet et Coquille.
La servitude civile, se divise en légale et conventionnelle.
En général, et selon le droit des gens, les héritages sont libres, ce qui comporte deux choses :
I. — Que le propriétaire est maître de faire sur son héritage ce qui lui plait.
Le régime féodal a eu son couchant, et le «jsîème municipal, système de liberté dit-on, a eu son aurore. Le premier avait survécu aux corvées; c'est le régime municipal qui les a rétablies ! et il faut bien remarquer qu'à la campagne, elles ne sont pas toujours commuées en argent.
il. — QUe personne ne peut régulièrement se servir de l'héritage de son voisin sans son consentement exprès ou raisonnablement présumé. On le peut a fortiori, dans le cas cité par Delhomeau.
Malgré le principe émis du droit des gens, que les héritages sont libres généralement, les ordonnances peuvent, comme il est observé en V Extrait des Messieurs, établir des servitudes, et nous en voyons des exemples dans le titre de la Coutume ; ainsi, la loi dit que le possesseur d'un héritage peut forcer son voisin de se clorre.
De plus, il est libre à chacun d'imposer sur son héritage les servitudes qu'il veut, en sorte que la servitude contractuelle est celle qui est susceptible de plus d'étendue 5 eucore ne se présume-t-elle pas, et ne s'acquiert-elle point par prescription sans titre, bien que. comme nou% l'avons vu, il soit plus facile de s'en libérer, même contre titre, en conséquence du non usage. La servitude réelle, qui est toujours notre thème. se subdivise en servitude urbaine et en servitude Wale.
Définissons dabord la servitude réelle : — jus vel pactumper quod praedium unius praedio altérais servit.
Le sens naturel de servitude urbaine est servitude de ville, et servitude rurale veut dire servitude de campagne.
Mais comme le font voir Cnjas et Delhommeau, ce n'est pas précisément le sens que le droit romain attache à ces désignations. Selon ce code, en doit appeler urbaine la servitude qui est due à quelque édifice poar la commodité des personnes, et les servitudes rurales ou des champs sont celles qui sont établies pour tout autre usage que celui des maisons en quelque-lieu que ce soit, comme le droit.de mener paître un troupeau, etc. Mais toujours est il que le mot urbana vient de ce que c'est dans les villes que sont le plus souvent les servitudes des édifices, et que le mot rustica vient de ce que les servitudes rurales sont le plus souvent à la campagne.
Dans ce sens, il ne s'agit guères dans le titre de la Coutume des servitudes rurales ; mais le statut Provincial 18 Victoria chap. 100, ou acte des municipalités, qui rétablit Ja plupart des sages réglemens de l'ancienne
colonie française, tout en les accompagnant de dispositions beaucoup plus contraires à la li-berté individuelle. en mentionne et établit plusieurs, comme celles de refaire ou réparer les clôtures, de creuser des fossés ou égouts, de détruire les mauvaises herbes, qui peuvent, en se propageant, être nuisibles aux voisins, de donner du découvert, etc.
Le statut attribue la connaissance de ces matières aux juges à paix, qui ont non seulement le droit de faire payer les amendes portées par la loi, qui sont ordinairement d'un écu par arpent sur la terre du contrevenant, mais aussi de mettre aux arrêts pour trente jours.
L'acte va très loin, en ce qu'il permet aux municipalités de faire vendre le pré du contrevenant afin de rembourser le propriétaire Oésé par la négligence de son voisin, qui aura été dans le cas de faire faire à ses frais les travaux nécessaires comme la loi l'y autorise -
Une grande partie des servitudes urbaines établies par le titre IX de la Coutume sont en désuétude, paiceque nos villes ne ressemblent guères aux ancienneson ne voit pas beaucoup aujourd'hui par exemple ce que signifie fer maillé et verre dormant. Plusieurs articles étaient devenus inintelligibles dès le temps de Cugnet, qui les omet, et ils le sont bien davantage de nos jours. D'ailleurs on peut dire en quelque sorte. que depuis l'établissement des juges à paix, corporations et municipalité avec pouvoir de faire des réglemens, le titre IX de la Coutume est à peine loi, et l'on ne doit en extraire que ce qui est de principe, comme, qu'en édifiant, il faut ménager le mur du voisin, que qui a le sol a le dessus et le dessous ; ainsi, quand on a voulu faire communiquer les deux édifices qui composent le St. Lawrence Hall au moyen d'un chemin couvert ou galerie au-dessus de la rue des Fortifications, qui est chemin public, il a fallu un acte du Parlement-
L'adjudication judiciaire ne décharge plus les pro priétés des servitudes, en vertu du chapitre XXXVJ des Statuts Refondus.
Comme la matière difficile ;des servitudes, dont les juges ne peuvent pas toujours décider sur le banc, donne souvent lieu à des visites d'experts, la Coutume
joint ensemble les servitudes et les rapports de jurés qu'on appelé ainsi parce qu'avant de procéder à la visite, ils doivent jurer qu'ils feront un rapport fidèle. On suit sur ce point l'Ordonnance de 1667. Le statut Jes 13 et 14 Victoria permet aux experts nommés d'assermenter les témoins.
CAHP1TRE 111=
HYPOTHÈQUES, GAGES, PRIVILEGES ET OPPOSITION
L'hypothèque est un droit réel sur un immeuble affecté au paiement d'une obligation, et qui suit l'immeuble en quelque main qu'il passe.
La différence qu'il y a entre l'hypothèque et le gage est assez délicate pour que l'enpereur Justinien donne comme une même chose l'hypothèque et le gage dam1 ses Institutes. Il est cependant facile de les distinguer. Gage parait être le genre et hypothèque, l'espèce ou la partie : Aliud est pignus, aliud hypotheca. aliud Jiducia, aliud antikrê sis (*) etomnia tamenpignora. dit Cujas.
I3 même jurisconsulte différencie encore le gag l'hypothèque, quand il dit en sa paratitle sur laloi XX de pign. et hyp. : pignus re contràhitur, hypotheca, nitdo pacto. Ainsi l'hypothèque est un centrât consensuel et le gage, un contrat réel.
L'action pignoritia dit Jacob f n'a lieu que contre la t[ f J " personne ; mais il ajoute de l'action hypothécaire qu'elle est tam in rem.quam inpersonam, et qu'elle est donnée
; Selon le Code Napoléon, l'antichrèse est le nantissement d'une chose immobilière, et le nantissement d'une chose mobilière, s'appelle proprement gage.
Dirtionay-
ad pignu& prosequendum contra quemcumque passes* sorem.
Quant à ce que dit Fériére, que donner en gages'entend des choses mobiliaires, et hypothéquer des immeubles, cela n'est pas bien exact, comme on le voit par nos citations de Cujas et de Napoléon, et par la coutume des Anglais, qui ont adopté proprement dans le mortgage, le gage des immeubles, tandis que la France a fini par ne plus guéres connaître que l'hypothèque, qui n'a pas lieu en Angleterre, si ce n'est, dans un bens détourné, pour les navires.
Hypotheca, in de civil law, was where the possession of the thing pledged remained with the debtor, dit Jacob.
Dans le mortgage des Anglais, au contraire, le débiteur se dénantit. On appelé mort-gage, dit Fériére;. celui dont on laisse jouir le créancier engagiste, en sorte qu'il profite des fruits sans les imputer sur la dette, et vif-gage se dit de celui dont les fruits sont imputés sur le principal de la dette, qui diminue à proportion.
Le vif- gage est l'antichrèse proprement dite.
•' Si la chose produit des fruits, comme un champ, et que le créancier les perçoive, ce qu'on appelé proprement antichrèse, la dette est diminuée à proportion.
Ranulph de Glanvil définit le mort-gage : mortuum vadium dicitur illud cujus fructus vel redditus intérim percepti in nullo se acquietant.
Si nous fesons tant que de distinguer le nantissement du gage, il peut être considéré sous deux rapports, dabord comme le gage même, et ensuite comme une manière de constituer hypothèque sur les immeubles par la tradition feinte dans les coutumes qui étaient appelées coutumes de nantissement.
Le nantissement n'est ni requis ni observé dans la Coutume de Paris, dit M. de Fériére, quia solo consensu ontrahitur hypotheca.
Les Anglais, qui ont adopté le mort-gage, usent aussi de la. fiducie, trust, qui est Je droit de percevoir les profits d'une terre et, dans biens des cas, d'en disposer selon les vues du propriétaire ou possesseur légitime ordinairement exprimées d'ans l'acte, deed oj conveyance. {Jacob.)
Pour revenir aux hypothèques, il y en a de générales et de spéciales.
L'hypothèque spéciale est de deux sortes, dit Delhommeau f ; l'une vient de la convention du débiteur/*, t Maxiqui . affecte spécialement certains héritages à l^obli- m£*J* gation qu'il contracte devant personnes publiques ; Français, l'autre hypothèque spéciale vient ex causa, et se nomme proprement un privilège, et très improment une hypothèque, comme si le prix de la chose vendue n'a pas été payé par l'acquéreur ; le vendeur a, en ce cas, un privilège sur la chose pour être payé de son prix.
On définit le privilège un droit de préférence attaché à une créance, et qui prime l'hypothèque.
Il diffère de l'hypothèque en ce qu'il s'applique à plus de biens, ayant lieu et sur les meubles et sur les immeubles, tandis que, selon larticle 170 de la Coutume meubles n'ont point de suite -par hypothèque.
Le Canada n'a point eu à proprement parler de régime hypothécaire avant l'Ordonnance du Conseil Spécial de 1841, bien que les statuts 10 et 11 Geo. IV. chap. 8, 1 Guill. IV. chap. 3 et 4 Guill. IV. chap. 5 constituassent un système partiel. L'enregistrement fait autrefois conformément à ces actes, vaut encore, en vertu du chapitre XXXVII des Statuts Refoudus. L'Ordonnance du Conseil Spécial offre de nombreux défauts. M. Lafontaine, qui a publié une critique de cette législation, a cependant enchéri sur ce qu'il à critiqué, dans le peu qu'il y a ajouté, et le Procureurgénéral Cartier a beaucoup empiré le système, malgréplusieurs avertissements, entre autres, une bonne lettre publiée par M. le Bâtonnier Mackay. (.*)
L'hypothèque est de trois sortes, — l'hypothèque légale ou tacite, l'hypothèque judiciaire et l'hypothèque conventionnelle.
L'hypothèque légale esr celle qui résulte de la loi sans convention des parties.
L'hypothèque judiciaire, qui peut se rapporter à l'hypothèque légale, résulte immédiatement des jugemens et actes judiciaires, et médiatement de la loi.
_ (*) A Let'cer to the Hon. G. E. Cartier, Attorney-General on the bill introduced by him in Pàrliament intitnled " An actrespecting Registry Offices and Privilèges and Hypothecs in Lower Canada^*'
' L'hypothèque conventionnelle résulte de la convention des parties et est en général un contrat accessoire.
On . divise encore l'hypothèque en générale et spéciale.
Tl u.y a, depuis l'Ordonnance de 1841, d'hypothèques générales que celles qui résultent de la loi et des actes judiciaires.
L'hypothèque conventionnelle ne peut plus être que spéciale, c'est à dire qu'elle ne s'étend qu'aux immeubles nommément désignés ou décrits.
L'hypothèque légale ou tacite ne peut subsister que dans les cas suivans : — sur les biens du mari pour >ureté du paiement des réclamations de son épouse, sur ceux du tuteur eu curateur aux interdits, comme garantie de sa bonne administration, sur ceux des personr,5ifl'j/s nés endettées envers la Couronne, f (*)
tre Encore peut-on dire que ces hypothèques, de droit SLXXVll commun générales, deviennent spéciales, puisque Je bill des hypothèques Cartier porte qu'elles n'affecteront point tel ou tel immeuble en particulier, a moins qu'il ne soit enregistré un avis indiquant, que le mari, tuteur, curateur ou débiteur de la Couronne est en possession de l'immeuble ou des immeubles décrits dans le dit avis ; et l'hypothèque sur le ou les dits immeubles ne datera que du dépôt du malencontreux avis.
L'hypothèque judiciaire ne résulte que d'un jugement final.
Pour qu'elle ait son effet, il faut que le jugement dont elle résulte adjuge un quantum fixe et déterminé.
Elle n'a pas moins lieu pour les intérêts et; frais, et cela, quand même l'adjudication d'intérêts et frais n'en indiquerait point formellement le montant. \ ***** . L'hypothèque judiciaire n'affecte que les biens que R&frre le défendeur possède au jour de la-sentence.
vV/i Bien que le bill Cartier exige le dépôt d'un avis pour 47. que l'hypothèque légale grève un immeuble particu-
(*) Il n'est plus question de l'hypothèque des institutions publiques sur les biens de ceux qui les administrent. N'auront-elles donc plus aucunes sûretés ?... Voyez la section 16 de la loi des Lettre? de Ratifications dans le chapitre 36 des Statuts refondus.
liêrement, les sections 35 et 36 du chapitre XXXVIJ des Statuts Refondus conservent néanmoins l'ancienne disposition, par laquelle le juge qui nomme un tuteur na un curateur à un interdit peut, sur l'avis des parens ou amis, lors de la nomination ou subséquemment. limiter l'hypothèque aux biens du tuteur ou curateur qui sont jugés une suffisante, sûreté pour la personne incapable.
L'Ordonnance de 1841 veut pour l'hypothèque conventionnelle, comme pour l'hypothèque judiciaire, que la somme pour sûreté du paiement de laquelle des immeubles sont hypothéqués, soit exprimée et clairement déterminée ; et cette disposition se trouve répétée dans la section 45 du chapitre déjà cité des Statuts Refondus ; ce qui n'empêche pas que la section 20 du chapitre XXXVI intitulé Ratifications de Titres (loi des Lettres de Ratification) parle d'hypothèques conditionnelles et dont le montant n'est pas fixé, et qu'elle statue qu'elles seront évaluées.
Pour qu'une hypothèque quelconque obtienne son entier effet ou pour sa conservation, il faut qu'elle soit enregistrée au bureau d'enregistrement • où sont situés les biens affectés au paiement.
Si divers immeubles, situés dans divers comtés, sont hypothéqués, l'hypothèque doit être enregistrée dans chaque comté respectif. Si non, elle sera exposée à se perdre sur les biens situés dans les comtés ou arrondissemens d'enregistrement où Ton n'a pas enregistré.
Les actes que l'on doit faire enregistrer sont énumérés par un acte de la 12e Vict. autrement que par l'Ordonnance, dont cet acte est un amendement.
On doit faire enregistrer tout les écrits, obligations, contrats, testamens, jugemens, nominations de tutelles et généralement tous actes translatifs de propriété ou' créant une charge, une hypothèque, un droit ou une réclamation hypothécaire sur un immeuble.
Il n'est pas nécessaire de faire enregistrer les frais funéraires et de dernière maladie, les gages des serviteurs pour deux années, les frais d'inventaire, les arrérages de rentes ou redevances seigneuriales ou rentes constituées les représentant, ainsi que sept années de rentes foncières, les servitudes et les frais de poursuite
[ * dct. encourrus pour l'avantage commun des créanciers, f 'statuts les baux Pour moins de neuf années. Refondus Les maris, tuteurs et curateurs sont tenus défaire chapitre enregistrer sans délai le contrat de mariage et l'acte de A X XVII tu te lie ou curatelle.
L'Ordonnance obligeait les parens et amis à défaut du tuteur et du subrogé tuteur.
L'acte 12 Vict., n'oblige que le subrogé tuteur à défaut du tuteur; mais la section 32 du chapitre XXXVII des Statuts Refondus porte que si un homme marié, tuteur, curateur ou subrogé tuteur néglige de faire les enregistremens prescrits, il sera permis à tout parent ou ami de tel homme marié ou de sa femme, du mineur ou de l'interdit, et aussi à telle femme et à tel mineur de faire les dits enregistremens.
Ainsi ces personnes incapables sont réputées capables pour cet acte particulier.
Les parens qui marient leurs enfans mineurs doivent aussi faire enregistrer leur contrat de mariage, où à lenr place, le tuteur; où ils feront tout au moins enregistrer les hypothèques créées par le contrat de mariage; car, à défaut de ce faire, ils seront conjointement et solidairement responsables de tous dommages v/ survenant aux mineurs à cause de cette omission, f Refondus " Aucune action ne sera intentée ou maintenue par chapitre le mari pour aucune cause d'action dérivant de son XXXVll contrat de mariage, ou par le tuteur d'un mineur on * ' curateur d'un interdit, qu'après l'enregistrement par . s ?0 sommaire ou au long de tel contrat de mariage ou de ° l'acte de nomination du dit tuteur ou curateur." f La conséquence du non enregistrement d'un hypothèque dans le comté où sont situés les immeubles affectés, est que si le débiteur consent une autre hypothèque en faveur d'un tiers qui a le soin d'enregistrer, l'hypothèque de celui-ci passe avant l'hypothèque antérieure non enregistrée; et que, si avant que l'hypothèque constituée soit enregistrée, l'immeuble hypothéqué passe en main tierce, (surtout si l'acquéreur de bonue foi obtient un jugement de Ratification) les: créanciers hypothécaires qui n'ont point enregistré perdent tout droit contre cet immeuble.
Mais quiconque sachant qu'un immeuble est déjà vendu, donné ou hypothéqué, ou affecté au paiement
d'une somme quelo me, et que Pacte constatant la vente, donation ou hypothèque n'a pas été enregistré, vendra, donnera ou 1 jiiera de nouveau cet im-
meuble, sera coupable d"un mi*demeanour et sujet à la contrainte par corps ou emprisonnement n'excédant pas douze mois.
'' L'enregistrement des hypothèques et des droits et réclamations hypoth fait dans les dix jours qui
précédent la faillite lu débiteur, ne donnera aucun droit de priorité ou réancier qui aura enregistré sa créance, sur les autres créanciers, et ne produira aucun effet quelconque." \ t Seet. 1
Les actes antérieurs à l'Ordonnance du Conseil •Spécial devaient être enregistrés dans les douze mois, le § délai a été prolongé depuis jusque au 1er Novembre 1844.
Quant aux actes subst quêtas, le délai ordinaire pour les enregistrer était 30 jours, et il n'y avait guères d'exception que | donations et les testamens,
mais le chapitre .' El les Statuts Refondus f ne
parait déterminer le d< lai de 30 jours que pour l'enré- T s g'strement du titre coustitutif du droit de bailleur de fonds, et une couple d'autres exemples : qui dicit de quibusdam, negat de c ??'is.
Nous ne voyous p sans surprise que la section vingt-hiiitième soumet à l'enregistrement dans le • comté ou division d'enregistrement où réside le donaiei'r, les donation? de meubles, et qu'elle paraît faire revivre l'insinuation des donations, que l'enregistrement avait été déclaré remplacer. (*)
" Toute donation entre-vifs de meubles et effets, sujette à V insinuation, ou d'immeubles dans le Bas- Canada, sera considérée comme étant duement enregistré? et insinuée* pourvu qu'elle soit enregistrée patsommaire ou tout au long. "
Il nous faut donc savoir qu'elles sont les donations de meubles qui ne sont pas sujettes à insinuation.
V*) L'Ordonnance du Conseil Spécial ayant soumis à l'enregistrement les donations entre-vifs, il était facile de conclure qu'il n'était plus nécessaire de hs insinuer, mais le législateur crut devoir le déclarer par un acte subséquent"
' La donation de meubles non accompagnée de t?<v iition réelle et actuelle est sujette à insinuation, dit M. de Fériére, attendu que, quand on passe devant Notaires une donation de meubles qu'on ne livre pas., il en résulte une hypothèque que le donataire est en droit d'exercer sur les immeubles du donateur, pour le contraindre d'exécuter sa promesse. "
Mais résulte-t-il une hypothèque d'une donation entre vifs depuis l'Ordonnance, de cela seul qu'elle est reçue devant Notaires 1
Quand aux donations d'immeubles, elles étaient toutes sujettes à insinuation, sous les Romains et depuis Frauçois 1er en France, à l'exception des donations en ligne directe et à titre singulier faites par les parent; aiix enfans en contrat, de mariage.
Devons-nous en conclure que ces donations ne sonï point sujettes à l'enregistrement 1. . . . Nous pensons bien que ceux qui ont compilé les statuts ne se sont point attendus, à ce que l'on tirât une telle conclusion.
Si la section 28 semble revenir (ce n'est sans doute qu'un semblant) sur l'abolition de l'insinuation des donations entre-vifs, il est certain que l'insinuation des substitutions es abolie. La section 29e porte :
" L'enregistrement des actes, donations et testaments .portant substitution, fait dans les bureaux d'enregistrement dans la circonscription des quels les immeubles substitués sont situés Cet dans le cas de substitution créée par acte de donation à cause de mort, si le domicile du testateur est situé dans les limites d'une division d'enregistrement différente de celle où les biens substitués se trouvent, un nouvel enregistrement dans le bureau d'enregistrement dans là circonscription duquel était situé le domicile du testateur) équivaudra et est substitué à toutes fins de droit, à l'insinuation dans les régîtres des cours, accompagnée de lecture etpublication cour tenante, et telles insinuation, lecture et publication sont abolies. "
Nous voyons par la section 28, qu'il y a deux modes d'enregistrement, — par l'inscription ou transcription au long et par sommaire ou bordereau. L'enregistrement primitif se fesait par sommaire j il a été statué plus tard que le régistrateur pourrait avoir des livres pour l'in-
scription on enregistrement au long des testaments et de certains autres actes. Cet enregistrement est préférable en soi, et si l'enregistrement par sommaire semble primer celui-là dans la loi actuelle, puisque le législateur se croit obligé de déclarer que l'enregistrement au long sera suffisant, (sec. XXIII) ce ne peut être que parce que cet enregistrement n'est que facultatif : mais M. Mackay constate dans sa bonne Lettre au Procureur-général, que l'enregistrement au long avaitfini par prévaloir. (*)
La loi actuelle des hypothèques suggère l'enregistrement au long particulièrement pour les procurations et pour les actes translatifs de ou concernant les propriétés immobilières passés devant témoins (Section •20 à 24.)
Une hypothèque peut être constituée sur les terres tenues en franc et commun soccage par un acte devant témoins. (Sec. 53.)
L'enregistrement pourra être renouvelle de temps à autre ; ce qui se fera par le dépôt d'un avis qui renvoie à l'enregistrement originaire, décrivant l'immeuble hypothéqué et indiquant le détenteur actuel. (Section 49.)
Tel enregistrement renouvelle n'interrompra point d'ailleurs la prescription, de Hypothèque (ibidem) ; d'où l'on voit que, dans ces dispositions, le législateur point porté ses vues fort loin.
L'hypothèque prend fin par le décret et les sentences de ratification, par la novation, par la négligence d'enregistrer, si l'immeuble hypothéqué vient à passer en main tierce, et de plusieurs autres manières subsidiaires, qu'on peut énumérer comme suit :
Si le créancier rend au débiteur son titre de créance, l'obligation secondaire ne pouvant- subsister sans la principale1.
.*) There are no\r too many modes of registration. I wish you •iad abolisbed one of them, that by extracts. The other two are] :imple; in fret, tbe mode by transcription is so far superior to ail oihers that'it bas been nearly universally adopted. Only in spécial cases is tbat by mémorial resorted to. In Montréal, during twelve ;nonths, not one dozen memorials hâve been- registered, excli si "-■ -A those. for arrears of interest.
Par le consentement du créancier à la vente de l'immeuble hypothéqué, ou par sa ratification (F api* nien.)
Si le créancier ayant permis de donner la chose, le débiteur l'a vendue, car, dit Ulpien, qui peut donner, peut d'autant plus vendre.
Si le créancier veut bien que le débiteur hypothèque l'immeuble à un autre, à moins que l'immeuble ne . puisse supporter les deux hypothèques.
Par la confusion, comme si le créancier succède seul f Ad le- au débiteur, dit Cujas. f
eem 71, de £t ej \e s'éteindra pour partie, s'il n'est pas seul héritier Em ou légataire.
encore, quant la reunion du domaine utile au domaine direct se fait pour une cause inhérente au contrat 5
Secus, quand la réunion arrive pour une cause qui lui est étrangère., (Loysean, f Hetirys, Brodeau.) t Dczuerrnsscm.ent Scolies.
I. — Quand la vente est résolue, ou qu'ayant été faite av~c pacte de réméré, il y a rachat, l'hypothèque
f Tira- revit* t
queau, de H. — Il faut une procuration spéciale pour renoncer Rétracte, à une hypothèque, le mandataire pouvant faire meilleure la condition du mandant, mais non la rendre [Léopold pire> |
^touslez -^1* — ^e Pllpille ne Peut renoncer à une hypothèque actes, sans son tuteur.
lia radiation est un moyen indiqué par notre législation des hypothèques pour en constater l'acquittement.
Dans le cas où une hypothèque a été payée en tout ou en partie, le régistrateur, sur production de la quittance, que le créancier est tenu d'accorder sous peine de dommages-intérêts, entre à la marge de l'enregistrement de l'hypothèque qu'elle a été acquittée en tout ou en partie.
Si la quittance a été refusée par le créancier, le débiteur pourra intenter contre lui l'action en radiation il lui signifiera le jugement ; et sur pareille signification, accompagnée d'un certificat que le délai pow
interjetter appel est expiré, le régistrateur procédera à îa radiation de l'hypothèque. (Sec. 43.)
Quant à l'ordre à garder dans le paiement des créanciers hypothécaires, il y a ou non, des créanciers privilégiés. Si prius, ies créanciers privilégiés sont payés les premiers, et l'ordre dans lequel ils le sont doit dé- •couier de la qualité du privilège quia non ozstimantur ex tempore privilégia, sed ex causa, f S'ils sont au même rang, ils sont colloques par concurrence. -rD]g' h
Après les cita liciers prilégiés, les autres créanciers Y'iL ®r^"" hypothécaires sont colloques suivant l'ordre et le rang de leurs hypothèques», f lequel ordre découle de la date | statuts de l'enregistrement, sans égard à la maxime qui prior Refondus est tempore, prior est inpignore, f qui ne peut valoir quecfe^ ^~ si la date de l'enregistrement est la même ; une hypo- 2i thèque enregistrée dans l'avant-midi prime une hypo- 1 Ckap. thèque enregistré'1 dans l'après-midi, du moins d'après XXXV l'Ordonuance de 181-1. -cXXX.
Et si, après ces collocations, il reste encore des deniers, ils seront distribués entre les créanciers chirographaires opposans, avant et de préférence aux créanciers privilégiés et hypothécaires dont le régistrateur n'est pas tenu de certifier les réclamations, qui ont négligé de faire opposition;! f c>
Les' privilèges peuvent exister sur les meubles seu- xxxvii lemjeht, sur les immeubles, ou sur les uns et les an- sec XXI. très.
Les îs sur les meubles peuvent aussi être
gôné sur les meubles généralement, ou particu-
tins mer/
privilèges particuliers. Ce
igé dont le créancier est saisi, ' de la Coutume.
mble se rapporter celui des hôteles et effets des forains qu'ils hébergent, selon 175.
de celui qui a vendu une chose mobi-
rme, espérant en être promptement payé
■me qui . donûé terme, selon l'article,
dnire opposition, au cas que l'objet
m autre.
Le premier saisant est privilégié et exclut tous le» créanciers à l'exception du vendeur. (A. 173.)
A moins qu'il n'y ait déconfiture, auquel cas, il n'y a point de privilège, mais chaque créancier vient à. contribution au marc la livre,
Mais les articles 182 et 1S3, venant à la suite de l'article 181, forment des exceptions à cette régie, en sorte que celui qui est nanti du gage ou dépôt ne vient pas à contribution.
Il y a encore le privilège de l'ouvrier sur L'objet qu'il a travaillé, ou du charretier sur les objets qu'il a voitures.
Le privilège enfin du dernier équipeur.
On ne voit pas bien si Ton doit ranger parmi les privilèges généraux ou particuliers le privilège du bailleur sur les meubles meutlcms du I' Cataire, — privilège qu'il conserve deux mois à dati ; du jugement, avec <iroit de suite durant huit jours. A. 171.)
L'acte de la 2ème Vict. chap. 4<7 porte que is privilèges accordés par l'article 17= ; la Cout,u : propriétaires d'immeubles dans les c liés e< les v , seront occordés par extension aux propriétaires ci- campagnes. Voilà ce qui s'appèle législater absquz vuderia. legislationis. En effet l'article u '■ entre les villes et les campagnes. - il pas lieu à l'argumentation a contrai • riére . l'entend des campagnes coin ni oute l'étendue de la Coutume. -• ' meubles et effets apportés par les lo -,est H /;j.tfi:H-accordé> dit Claude Serre.- icle fions dulTl de la Coutume de Pans an nés Droit et maisons des champs, to ires Francais.ftes maisons c[e villes, ; mes de la campagne, le droit B rivilége des propriétaires aux fru ient dans la ferme, et ne retendait pas aux m I isteasil^s et effets apportés dans la ferme. "
Les frais funéraires, de dernièi s niai ad i istice
sont des créances privilégiées do t le recoin r poursuit par préférence à tant
sur les meubles que sur les in
On n'est point tenu d 3 sur
les meubles ; mais il faut en général enregistrer les privilèges sur les immeubles.
La section XXXVII des Statuts Pvefondus veut qu'on enregistre les réclamations privilégiées qui suivent :
I. — Le privilège du vendeur sur l'immeuble vendu
II — Le privilège de la personne par qui les deniers destinés à l'a hat de l'immeuble onjt été prêtés ou avancés, pourvu qu'il soit constaté par l'acte ou écrit qui fait, foj du prêt, que ces deniers étaient destitiés à cet emploi, et, par la quittance du vendeur, que le prix d'achat a été payé avec les deniers ainsi prêtés.
III. — Le privilège des co-héritiers et co-partageants, sur et à l'égard de.s immeubles de la succession, et des immeubles par eux possédés en commun, pour l'exécution de la garantie incidente au partage fait entre eux, et pour la différence et soulte et retour pour suppléer à l'inégalité des lots compris dans le partage.
IV. — Le privilège des architectes, constructeurs et ouvriers employés, à la construc ion, reconstruction ou réparation de bâtisses, canaux ou autres édifices ou ouvrages ; pourvu qu'il ait été fait un procès-verbal par un expert nommé par un juge de la Cour Supérieur e du district dans lequel les bâtisses ou les biens sont g datant l'état des lieux à l'égard des tra-
vaux it être faits ; et pourvu aussi que dans
les si. n later de leur achèvement, les dits ouvra-
ges aient été acceptés et reçus par un expert nommé de la même manière.
V. — Le privilège de ceux qui ont avancé les fonds nécessaires pour payer les ouvriers, aux mêmes conditions umèro deuxième.
Si le privilège des co-héritiers ou co-partageants, ou celui- des architectes, constructeurs et ouvriers, et de celui qui a avancé de quoi les payer, ne sont enregistrés dans les 30 jours, ils perdront leur nature de privilège, et vaudront seulement comme hypothèques à. l'encontre des tiers à dater de l'enregistrement.
Par l'acte des -Municipalités, section 67, §. 2, les cotisations sont une créance privilégiée sur le fonds, sans
qu'il soit besoin de la formalité de l'enregistrement pour sa conservation.
Tl est nature! de faire suivre la matière des hypothèques de celle des oppositions.
Le décret des immeubles ne purge que les hypothèques non certifiée. | é règistratéu'r ou pour lesquelles une opposition n'a point éié produite ; mais il n'a jamais purgé les substitutions ni le douaire non ouvert, et. désormais, il ne purgera pas non plus les servitudes.
" Mais la sentence de ratification n'aura pas l'effet, de donner aux acquéreurs, relativement à la propriété, aucun autre ou de plus grands droits réels, fonciers, ou servitudes, que n"en avaient les vendeurs ; et ie seul effet de la sentence sera uniquement de purger les hypothèques. " (Loi des Ratifications, Sec. I. §. 3.)
'• Nulle adjudication de biens immeuble? par le shériff, ou adjudication dans Un cas de licitation forcée, ne déchargera la propriété d'aucune servitude à la quelle elle était sûj .ue-là ; et toutes servitudes,
en faveur d'une propriété ainsi adjugée, passeront avec elle, et l'adjudicataire et ses ayant cause en auront là. sauce, et il ne sera maintenu aucune opposition pour conserver cette servitude, et si telle opposition est produite, elle sera renvoyée avec dépens. " (Sec. II.)
Il y a peut-être antinomie dans ce galimatias, mais il paraît certain que le législateur a voulu dire que le décret ne purge point les servitudes.
On vient de parler de Certains certificats des Régistrateurs qui sont une innovation, et dont il faut, par .conséquent, parler en détail.
Les sections VI et XXVI de la loi des Lettres de Ratifications refondue portent que nulle opposition ne sera requise dans le cas de demande de ratification de titre d'acquisition, de vente d'immeubles par le shériff ou de îicitation forcée, dans le 'but d'exercer recours sur le prix, à raison, de toute hypothèque que le Régistrateur est tenu de mentionner dans son certificat,
Or, il n'est tenu de certifier que les entrées des dix dernières années écoulées à l'époque de la demande
du certificat.
Pour la conservation des droits des tiers dispensés de faire opposition, la procédure suivante sera observée :
Le shériff, avec le rapport de la vente ;
Le requérant ratification avec sa requête ;
Le demandeur en licitation, avec le produit de la vente, produiront respectivement un certificat du régistrateiii.- indiquant les hypothèques enregistrées comme suit :
lo. Contre la propriété ;
2o. Contre tout propriétaire durant les dix années précédentes ;
3o. Contre l'auteur immédiat de la partie qui possédait au commencement de ces dix années.
Le législateur semble croire dans les deux derniers alinéas que l'hypothèque est un droit personnel !
Les frais du certificat du régistrateur seront privilégiés. Or, ces frais sont fabuleux. On cite la cause de Janotte versus Hanfield. Une petite propriété est vendue 168 piastres. Au nombre des frais de vente se trouvent ceux du régistrateur pour certificat, qui s'élèvent à plus de 31 piastres, en sorte qu'avec les autres frais, il ne reste plus que 87 piastres à distribuer.
" Pvien de contenu dans les dispositions précédentes n'empêchera une partie de consentir à ce que le jugement de ratification soit rendu sujet à sa réclamation, ou de former une opposition, à peine de perdre sa réclamation à défaut de la produire, si telle réclamation est fondée sur une hypothèque que le régistrateur n'est pas tenu de mentionner dans son certificat." (Sec. XV.)
La section suivante impose cette obligation à toutes personnes, corps politiques ou corporations tant ecclésiastiques que civiles, femmes sous puissance de mari, mineurs, interdits et absents, afin de conserver leur.' hypothèques, sans préjudice néanmoins aux substitu lions et au douaire non ouvert, et sans diminution en cas de perte de l'hypothèque, de la responsabilité des administra Leurs, maris, tuteurs ou curateurs en conséquence de la négligence.
u La collocation en faveur d'une partie qui ne sera
pas opposante (c'est-à-dire sans doute dispensée comme* plus haut de former opposition, et qui produit un certificat) lui appartiendra et à ses représentauts légaux ou ayant cause, et le montant en restera entre les mains du protonotaire jusqu'à ce qu'elle en fasse la demande et en donne une quittance valable. (Sec. XXÏI.) S
On cite à ce sujet deux causes récentes. Dans celle de Papineau versus Daoust, les frais du shérif et du régistrateur, et ceux du bailleur de fonds sont seuls compris dans la collocation. Quant à la balance desdeniefs elle restera, dit le jugement de distribution entre les mains du shérif, jusqu'à ce qu'il en soit ordonné autrement, vu les inscriptions hypothécaires contenues au certificat du régistrateur."
Dans celle de Couillard versus Duchêne, une balance est destinée à demeurer entre les mains du shérif en conséquence d'une o • érale de 1844? con-
tenue dans le certificat du r( obligation
est payée depuis quinze ans, dit-on de toutes parts, les intéressés sont morts et leurs représentants sont aux Etat-Unis. A ce compte, dans dix ans, le shérif sera le plus gros banquier du pays.
Le certificat' du régistrateur fera preuve prima facie ; mais on pourra prouver à rencontre. (Sec. XIX § 2.)
Si le requérant jugement de ratification consent qu'il soit rendu sujet aux hypothèques certifiées par. le régistrateur et. à celles pour lesquelles des oppositions sont formées, il déposera au greffre une déclaration à cet effet. Sec. XII.
Mais s'il veut, au contraire, que le décret purge les hypothèques, il déposera en cour le prix mentionné (s'il y en a) dans le titre à ratifier ; et s'il appert d'après le certificat du régistrateur, qu'il n'y a pas de charges sur l'immeuble, et s'il n'y a pas d'oppositions de formées ou maintenues, ou que, s'il y en a, tel prix suffise pour payer toutes les charges mentionnées dans le dit certificat et dans les oppositions, ainsi que les frais, la sentence de ratification sera prononcée purement et simplement. § 2.
Les mots s^il y a un prix indiquent une vente sans prix ! Emptionis substantiel consistit ex pretio, dit Aver
ranius.. Pretiwn autem certain esse débet. Alioquin si f ita inter eus conrénerit ut qvanti Titius rem œstimaverit tanti sit empta, .Labeo nrgavit utlam vim hoc negotium habere: quam sente ntiam et Cassius probat. Le procureur-général a apparamment d'autres notions!
Quoi qu'il en soit, par la loi du jour, si le titre dont on demande ratification ne contient pas de prix, la cour nommera deux experts pour établir la valeur de l'im- • meuble.
Toutes rentes viagères ou hypothèques payables autrement qu'en argent, affectant un immeuble dont le titre doit être ratifié, seront évaluées en argent ; on évaluera également toute hypothèque conditionnelle. Tout acquéreur qui aura raison de craindre d'être troublé soit par action hypothécaire ou en revendication, pourra remettre de payer à un autre temps, à ' moins que le vendeur ne lui donne caution, jusqu'à ce que le vendeur ait fait cesser le trouble, si ce n'est qu'il ait été stipulé que l' r a, nonobstant
tel trouble ou crainte de tel trouble.
Le procureur-général se serait exprimé d'une manière moins sujette à la critique, s'il eût dit que l'acquéreur ne pourrait pas différer le paiement dans le cas où il aurait été stipulé qu*il n'y Etui it pas de garantie, car alors, les rédacteurs du Pays n'auraient ■ point supposé qu'il croyait qu'il y a des contractants assez simples pour stipuler qu'ils paieront le prix no- Tiobstant éviction.
Conformément aux articles 354 et 357 de la coutume il n'est pas nécessaire de former opposition pour droits seigneuriaux (Secr XVII) si ce n'est pour arrérages, conformément a l'article 355. Mais ces dispositions deviennent de jour en jour peu pratiqua
L'article 354 mentionne quatre esj : - .".'oppositions aux saisies réelles, afin d'annuler, afin de distraire^ afin de charge et afin de conserver.
L'opposition afin d'annuler se fait or airement par le propriétaire pour cause d'irrégularité dans la procé- •QEuvru • dure. Mais Pothier * dit qu'elle peut être '• ur des Posthumes
moyens de fond comme de forme, comme si l'on pré- Procédure .tend ne rien devoir. Cil^e-
. Il y a aussi des cas où elle peut êire formée par un
tiers sur lequel on saisit mal à propos, parce qu'il n9y s point de nullité plus certaine que la saisie faite super non domino.
Lorsqu'un immeuble ^aisi est sujet à quelques charge réelle en faveur d'une tierce personne, elle a droit de ^'opposer à la vente ou du moins de demander que l'immeuble ne soit vendu que sujet à la charge créée en sa faveur : — c'est l'opposition à fin de charge.
L'opposition afin de distraire a lieu si un meuble ou un immeuble appartenant à une tierce persom. saisi et annoncé pour être vendu comme appartenant au débiteur, car cette personne a droit de s'opposer à la • vente ou du moins de demander que ce qui lui appartient soit distrait de la saisie.
Lorsque les meubles, en vertu d'un bref de bonis, ou les immeubles en vertu d'un bref Je terris, ont été mis sous exécution ou saisie réelle, et qu'ils ont été vendus ou décrétés, les créanciers autres que le poursuivant ont le droit de demander d'être admis à la distribution des deniers provenant de la vente : c'est l'opposition afin de conserver.
Elle se subdivise en directe et en sous ordre.
La directe se forme par les créanciers de la partie saisie.
L'opposition en sous ordre se forme par les créanciers de quelque créancier de la partie saisie, afin d'être colloques sur une partie du prix du bien saisi qui pourra revenir à leur débiteur, dans l'ordre d'hypothèque qu'ils ont sur les biens de ce débiteur, et être admis à la recevoir à sa place.
Depuis le bill de judicature Lafontaine, on est dispensé de suivre aucune forme particulière dans la rédaction des oppositions.
Mais l'opposant doit faire élection de domicile. (Art. 360.)
. Conformément à l'article 354, l'opposition afin de conserver peut se faire subséquemment à la vente, (dans les deux jours qui suivent le rapport du bref) j mais les autres oppositions doivent l'être avant.
L'opposition afin de conserver peut même être produite jusqu'au jugement de distribution exclusivement sur permis de la cour et en payant les frais,
Selon l'article 362, quand il y a différend entre quelques uns des opposans, le renvoi s'en fait leurs deniers réservés, et le reste du prix se distribue aux autres opposants.
Les autres oppositions doivent être formées ordinairement chez le shérif au moins quinze jours avant la vente, pour ce qui est des immeubles. ■(')
Le bref de Fien fadas de Terris signifie la saisie réelle . et. c'est alors naturellement que sont formées les oppositions.
Le bref de Vend\tio?ii Exportas signifie la vente ou adjudication! On n'admet point alors, en généra). drop posiî s, si ce n'est afin de conserver.
Ju§ . ^pendant en appel, Fournier, appelant, c Grac sell, intimés, qu'une opposition afin
nuler peut être formée à Rencontre d'un bref ae Venditioni Exportas en certains cas.
Quant aux meubles, les oppositions peuvent être déposées dans les mains de l'huissier qui a fait la saisie, en tout temps avant la vente.
Les oppositions susdites qui n'ont pas été forméeo quinze jours avant la vente, ne sont pas tout. à-fait perdues :- m is ou peut encore les faire valoir comme oppositions afin de conserver. (Art. 356.)
Dans le cas de demande de jugement de ratification les intéressés doivent former leur opposition huit jours au moins avant le jour fixé pour telle demande. (Ratif. Sec. 2, §
Le procureur qui néglige de faire opposition après avoir ru < les pièces, est tenu des dommages. Nous avons été -moin d'une semblable occurence.
(*) L'avis du shérif est actuellement comme soit : — Public notice is hereby given that the uuuermentionueu lande and tenements hâve been seized, and wîll be sold at the respective times and plaoes as mentionnée! below. AU persons having claims on the same, which : registrar is not bound to include in bis certifîcate under chaptei Lhitty-six of the Consolidated Statutcs for Lower Canada are hereby required to make them knowu according to law ; ail oppositions afin d'annuler, afin de distraire or afin de charçe, except in cases of Vcaditioni Exponas, to which no such oppositions, are by law allowed. are required to be filed with the undersigned, at fris office, previoua to the fifteen days next preceding the day of sale. Oppositions nfin de conserver may be filed at aDy time within tiro days next after the return of the writ.
DES 1 ; (TELLES ET DI;S CURATELLES
Ce chapitre substitué au titre de la coutume De garde noble et ' -«eoise.
Nou tes que la coutume de Paris est
propren êcrite^et non un usage :
les tu telle s e m conl rai re u n usage
proprement dit. C est en ce Cuti. et dit -
<ç Notre coutume donne aux mineurs des tuterras pour .être chargés de leur éducation et de la régie de leurs biens; et la jurisprudence a établi les règles et les formalités qui y sont relatives."
Nous n'avons point toutes les tutelles des Romains, gui étaient la tuielle légitime, la tutelle testamentaire, îa tutelle patronale et la tutelle dative.
La tutelle légitime consistait en les parent»
les plus proches étaient de plein droit tuteurs de leurs enfants ou petits enfants.
La tutelle patr I rapportait aux libertini on
affranchis: jJ kui hoiîori%uement au patron
ou ancien maître de conférer la tutelle aux enfants mineurs.
ARTICLE I
Les tuteurs et curateurs en ce pays, do:vent être nommés en justice y et ce, de Pavis d^une assemblée de parents oh de parents et amis.
Cet article est fondé sur une ordonnance du 15 décembre 1721 et sur une déclaration du 1er, février 1743 qui veulent que désormais toutes les ?oient
datives ; s'il reste quelque chose de la tutelle légitime, ce n'est qu'en ce sens que les parents pi 3 faire
nommer de préférence.
•Jugé en Cour Supérieure dans la cause d< Fletcher versus Gatignan qu'un parent s'intitiilant seulement tuteur naturel ou légitime, ne peut pars représenter un mineur en justice. ( )
Il y a maintenant, comme sou* les Français, deux manières de faire élection de tutelle. Autrefois les intendants, pour éviter les voyages aux Canadiens, donnaient des permis aux notaires et même aux missionnaires de recevoir les élections de tuteurs et de curateurs. En 1851, notre législature restitua ce privilège aux notaires pour le cas où les intéressés seraient éloi-
(*) Par un privilègetotit spécial " les commise* es par le gouverneur de la surveillance de l'ïïotel-Dieu à Q de l'Hôpital Général des Sœurs Grises à Montréal, de l'Hô; Général à iQuébec, ou de toute institution qui reçoit des enfant? es dans le District de Trois-Rivières, sont les tuteurs légaux ,its enfants trouvés, et i;s auront les mêmes pouvoirs qu'i ient eus l'ilg eussent été nommés tuteurs suivant le cours ire de la loi." (2 Guill. IV, chap. 34 Statuts Refondus chap
gnés de cinq lieues des villes ; et depuis il leur a été donné sans distinction. Une délégation spéciale du juge était d'abord nécessaire ; elle ne l'est plus, mais celui-ci peut toujours, pour cause, refuser l'homologation de l'acte d'élection de tuteurs, subrogés-tuteurs ou **IS Virf. curateurs, dressé par le Notaire. *
15F' « Supposé que l'élection se fait devant le juge, voici
a procédure qu'il faut observer
Un des pioches, parents dn mineur présente une requête au juge afin qu'il soit permis de convoquer les parents, ou à leur défaut les amis ou voisins pour élire lin tuteur et un subrogé tuteur, celui-ci pour agir pour le mineur quand Le tuteur est intéressé, et comme légitime contradicteur aux actes que doit faire le tuteur.
Les parents ou amis, au nombre de sept, paraissant devant le juge, commencent par faire serment de nommer celui ou celle qu'ils jugeront plus capable, puis ils s'entendent sur le choix à faire. Le juge avant d'homologuer l'avis de parents qui contient la nomination, fait prêter serment de bien gérer au tuteur et au subrogé tuteur s'ils sont présents.
Si l'élection se fait ci lire, celui-ci est auto-
risé par la loi actuelle a recevoir le serment, et la seule formalité qu'il ait à remplir, est de faire homologuer en justice.
Si le tuteur a été présent, lors de l'élection et nomination, la tutelle est à ses risques du même jour ; mais si la nomination a été faite- en son absence, il n'est responsable que du jour qu'elle lui a été signiliée par celui qui a convoqué l'assemblée de parens ; qui le doit en même temps sommer d'accepter et de venir prêter serment entre les mains du juge.
Il semble dur que Ton puisse forcer quelqu'un d'être tuteur ; mais c'est que la tutelle est de droit public, comme il est fort bien observé en une sentence rendue en la Pré voté de Québec, le 13 mars 1742.
Le tuteur nommé peut au reste proposer avec succès les excuses légales qui suivent: — l'âge de 70 ans, la gestion de trois tutelles ou curatelles, le nombre de cinq enfants, des inimitiés de familles.
Mais si les excuses qu'il propose ne sont pas admise» sur le champ, il est obligé d'administrer durant son
appel de la sentence d'homologation. Tandis que si elles sont admises, on procède à une antre nomination. Si le tuteur nommé s'obstine à ne point gérer, et qu'il devienne nécessaire dans l'intérêt du mineur, de nommer un tuteur, la tutelle demeure aux risques du
tuteur récalcitrant. (:) *jnijitl
v ' Conseil bu
perieur le 27 fis.
ARTICLE II
Les tuteurs, après leur nomination, doivent au plus tôt, fa c des b;ens des mineurs, en 'présence du
L'inventaire est de nécessité comme fondement du compte de tutelle.
. Cet Ire ne comprend-il que les meubles?
rend aussi les immeubles ; mais, dit Oigne*, comme les immeubles se retrouvent toujours, on n1 iption entière, mais il suffit
de le :• et de mentionner les titres.
Si r ne fait pas inventaire, il est tenu des
Jonir mineur selon Festimaiion de la
parti' lie le juge peut permettre le serment in
litem la fraude du tuteur.
uteurs ou subrogés tuteurs de différents Il a été rendu à ce sujet, le 16 j 737, en la Prévôté de Québec, une sen-
tence _ntaire faute d'avoir appelé
ie tut s mineurs d'un premier lit, et enjoi-
r en sa présence et celle des subrogés .
t point la ..^rmalité importan-
te tuteur : il doit faire enregistrer
l'acte de tutelle, et, à faute de ce faire, il perdiez hypothèques qu'il aura sur les biens du mineur, il ne peut intenter les actions fondées sur sa. nomination et il peut être poursuivi criminellement, étant coupable, d'un misdemeanor.
'L'Ordonnance du Conseil Spécial obligeait à l'enregistrement, à défaut du tuteur, le subrogé tuteur et tous ceux qui avaient concouru à la nomination. Les lois subséquentes,sans exonérer le subrogé tuteur, dispensent les parents et amis de cette responsabilité ; mais les Statuts Refondus portent qu'ils peuvent toujours faire enregistrer.
Le pupille lui-même est déclaré capable, à l'effet -de faire enregistrer l'acte de tutelle.
ARTICLE IIÏ.
Le tuteur doit faire envçl&i des deftû rs pupuilldires ei
de V excédant des revente ils se monte nt à une
somme suffisante pour fa 'rt en ,>!ot, dans s x mois ; et
à faute de ce faire, il es/. U u des intérêtsà compter de V expiration des six mo ns quHl ne justifie par le
f1 , témoignage des .parent- lui Q p is été possible de
iiniernJr'Jaire Remploi. (§)
if tés de
J.amoignon
'ï tctdleJl\ .
Pour parvenir a cet emploi, il a dû aussi faire vendre les meubles périssables en la manière accoutumée au plus offrant et dernier seur.
Quant à la manière de i »lbi, il a une latitude. Après la déchar: ices, il peut acquérir au mineur des hérit g • l'avis dés parent homo- - . logué en justice, ou pla «nt, ou s'e'n servir luimême, en tenant compte al et de l'intérêt à
cinq pour cent, selon l'ancien usage en France, et aujourd'hui sans doute à six pour cent, ce qui est notre taux légal.
Il ne peut vendre les héritages de son pupille que pour cause nécessaire avec l'avis des parents, après discussion du mobilier, décret du juge, publication et enchères. (*) * ■***■
El serait -à souhaite* que cela* fut mi< observé. ^xvm
Ces précautions prises, la vente i fie, sauf tou- ^Vrê/«scte
jours au- pupille à se faire restituer, s l1 est lésé. Lam&igntn
ARTICLE IV
Ld tutelle prend fin par la mort du tuteur ou du pupille, par le mariage du pupille, q émancipe, aussi. bien que par l émancipation en justice de l'avis des pa-. rents, et enfin par la destitution du toi ur.
L'arrêt de règlement du Conseil Supérieur du 27 février \1~A. règle ies formes de destitution.
" Le Conseil a donné défaut contre le dit Douaire, sa femme et Dauré, et pour le profit ; ie présent
arrêt comrr eux, et les condan =x dépens
du pré* ; et fesant droit sur les conclusions
dn dit | énéral du Roi, fait défense au dit
substitut d juérir d'office la destitution d'un tuteur sur les seuls rapports de ses pupilles, lui enjoint de ne le faire que sur un avis des parents, assemblés à la requête d'un des dits parents, par lui préalablement avertis d'agir* à laquelle assemblée le dit parent qm l'aura pr< on le "dit substitut au dit cas de né*
gligei aussi appeler le tuteur poury être présent
et défendre, si bon lui semble, sur la due destitution/'
" Enjoint au lieutenant-général, commis sur la dite jurisdictioii, et tous autres juges de n'ordonner la destitution d'un tuteur qu'en la forme et m uiière ci-dessus, en connaissance de cause et non sur la simple démission volontaire ou le simple acquiescement que lé tuteur donnerait à la dite destitution ; comme aussi que le dit lieutenant- général commis, dans le cas où celui des parents appelés à l'assemblée d'iceux aurait été élu tuteur, et serait refusant d'accepter la tutelle à lui déférée, fera signifier à la requête de celui qui aura provoqué la dite nomination, l'acte de tutelle au tuteur refusant avec sommation d'accepter la dite tutelle, sinon qu'icelle courra à ses risques, périls et 1 »rtune, et assignation au premier jour, par devant le dit lieutenant-général commis, pour le voir ainsi dire et ordonner et que si le tuteur défendeur n'a moyens légitimes de refus, le dit lieutenaut-général commis rendra sa sentence conforme aux dites conclusions, laquelle sera aussi duement dénoncée au dit tuteur refusant avec itérative sommation sous les mêmes peines, îfor.oncer d'autres contraintes ni pourvoir d'autre tuteur ou co-tuteur pour gérer la dite tutelle aux frais du dit tuteur. refusant."
Jugé en Cour Supérieure (185S) que l'action en destitution de tutelle ne peut être instituée par un étranger.
ARTICLE V
La tutelle étant finie, le tuteur doit rendre compte de sa gestion au mineur ou à ses héritiers, et en payer le >it selon la loi contenue au titre XX des Instituiez qui est suivie en ce pays.
La demande en reddition de compte ne peut être formée. contre le tuteur qu'après la tutelle finie ;
de quelque manière qu'elle finisse, le compte peut être demandé au tuteur ou à ses héritiers.
Le compte de tutelle doit comprendre trois chapitres celui de la recette, celui de la dépense et celui de la reprise.
Celii de la recette comprend tout ce qui fesait partie des biens du mineur lors de la nomination, et ce qui y a été ajouté depuis.
Celui de la dépense contient ioutes les dépenses encourues pour l'entretien on réparation des 'propriétés, la défense des intérêts du mineur et les sommes payées pour son entretien et son éducation.
Chaque item doit être appuyé de reçus et autres pièces justificatives.
Le chapitre de reprise contient les sommes qui restent à recouvrer.
" Ou laisse au tuteur le temps de deux mois pour payer ce qu'il doit, et cet usage a toujours été observé en cette province en jugeaut le compte de tutelle," dit Cugtiet.
Le tuteur ne fournit point Caution comme chez les Romains ; mais le mineur a hypothèque sur les biens de sou tuteur pour le reliquat de sou compte du jour de la sentence de provision de tutelle.
Le tuteur, au contraire, n'a hypothèque sur les biens de son pupille pour ses avances utiles, et non volup-. Suaires, que du jour de la. clôture de sou compte. (Y) l?upï%?')
Lt quoiquj 1 intérêt du reliquat du par le tuteur Louet de coure de pleixi droit du jour de la tutelle iiuie, le ehau- Brodeam celier de Lamoignou tient que l'intérêt des avances H" c- n du tuteur ne court que du jour de la demande qu'il en%2Ll' i ut apres*ia clôtura de 5ou compte. Reflet du
Droit Fru trait.
ARTICLE VI
Un tu < p u lt zuTfit. tuteur ou du moins en
fèartUsfotirfioascnmêinè temps qu'il exerce un droit
d'action contre son pupille ; mais dans ce cas il doit le pourvoir d'un tuteur ad hoc, ou d'un subrogé-tuteur y qu'on nomme ordinairement dès qu'on élit un tuteur.
La principale raison est que le mineur ne peut ester en jugement et qu'il faut quelqu'un pour le représenter.
De même qu'une femme mariée se peut faire autoriser en justice quand le mari refuse injustement, il ne semble pas douteux que le mineur le puisse aussi demander ; sentence conforme de l'intendant Dupuy du 10 avril 1727, qui, sur la représentation d'un mineur que son tuteur lui refusait son consentement pour l'acquisition d'une terre, l'autorise à l'acquérir, et condamne le tuteur à payer le prix d'achat,
ARTICLE VII
Lorsque la maladie de V esprit ou le dérangerneni dé * conduite mettent une personne majeure hors d'état de se gouverner, on lui nomme un curateur, avec les mêmes formalités qu'on nomme les tuteurs.
On nomme aussi des curateurs ad ventrem aux absente,
zuz mineurs éma?itipês, aux femmes mineures sous punsance de mari, aux biens vacants, au délaissement par hypothèque et en quelque sorte aux faillites.
Cet articïe s'explique bieu par les remarquas qui sont faites dans l'Extrait des Messieurs.
da fonction du curateur au mineur émancipé ne consiste qu'à l'assister eu jugement et à consentir aux aliénations nécessaires ; il en est ainsi encore de celle du curateur au prodigue ou conseil.
Les curateurs aux absents, aux biens vacants ou délaissés sont des administrateurs, et sont comptables comme le totem.
Les curateurs aux furieux et aux imbéciles sont mal nommés, car non-seulement ils administrent les biens, mais leur sollicitude s'étend & la personne à plus forte raison que celle du tuteur à la personne du pupille.
L'autorité des curateurs aux furieux, dit Olivier, est plus grande que celle du tuteur, tellement qu'aux actes, le consentement de l'insensé n'y est pour rien ; tandis qu'il en est autrement du pupille, dont le consentement concourt avec celui du tuteur : In negoWscontrahendis alia causa habita est furiosorum, alia eorum qui fari possu?it, nam furiosus nullicm ?iegotnim contraheje potest: pupillus omnia, tutore autlwre, ag ère pot est, dit Tau lus.
Quand une femme est enceinte lors du décès de son mari, on crée un curateur au posthume, afin d'agir pour lui et en son nom, et défendre ses intérêts, en exerçant les droits qui lui pourront appartenir au cas qu'il vienne au monde.
Sitôt que le pxsthume est né, la charge du curateur ad rentrera finit, il rend compte de sa gestion, et on
crée par avis de parents un tuteur à l'enfant, soit ceiui qui était curateur au ventre, ou un autre.
Quand un mineur se fait émanciper en justice, son tuteur prend ordinairement les fonctions de curateur.
Les curatelles du droit criminel français n'ont aucune application en ce pays, régi par le droit criminel anglais. Eu France, on donnait des curateurs aux prévenus sourds et muets ou qui ne voulaient pas répondre, aux biens confisqués, au cadavre de celui qu'on accusait de s'être détruit lui-même, etc.
Note sur le Retrait Lignager.
Le retrait, en général, est le privilège de retirer un héritage aliéné.
Il y en a de trois sortes, le retrait conventionnel, le retrait féodal et le retrait lignager.
Le retrait lignager était un droit accordé à toute la famille c'est-à-dire au plus diligent et non au plu? proche, de pouvoir dans l'an et jour de la vente, retraire un propre vendu par un parent du côté et de la ligne duquel on procède, à un acquéreur qui ne l'est pas, en le remboursant du capital de l'acquisition, frais et loyaux coûts, prêtant serment, qu'on ne prête point son nom à un étranger, et en fesant les offres.
Là où le retrait lignager est en force, il est préféré au retrait féodal, et le conventionnel est préféré au lignager.
Le retrait féodal et le retrait censuel ont disparu avec les fiefs.
Le retrait lignager était connu chez les Juifs et chez les Romains aussi ; mais, comme l'observe Cujas, il fut aboli : ut yroximi extraneos oh emptione removerint abrogatur.
Le statut provincial 18 Vict. chap. 105, porte :
''• Le retrait lignager et tout droit d ac'ion. accessoi res et conséquences en résultant, sont abolis et le septième titre de la Coutume de Paris et les articles qui le composent, sont supprimés et abrogés."
Dès avaut que cette loi ne fût portée, nous enseignions que le retrait lignager était en désuétude en Canada. On lisait dans nos conférences :
" Nous avons expliqué ailleurs ce que c'est que la désuétude ou la cessation de la loi par l'accomplissement de son but. 11 est des lois qui tombent d'ellesmêmes dès que la fin qui les a fait établir est consom-
mée. Le retrait lignager était fondé sur la raison du sang et n'était établi que pour conserver dans les familles les héritages, oui en sont le relief et qui forment une partie des marques de leur ancienneté, comme l'obsjerve notre fetfdisrè canadien Cugnet. Mais nous sommes aujourd'hui sons un gouvernement tout différent de celui qui avait implanté en Canada toutes les vieilles institutions françaises. Bien loin de se montrer jaloux de conserver les biens dans les familles, il a voulu ou'on pût deshériter ses enfants sans raison en faveur d'un étranger, sans que ces héritiers naturels pussent proférer la moindre plainte. Quelle que soit l'injustice d'une pareille législation, ou ne saurait méconnaître l'action qu'elle a eu sur d'autres lois dont l'objet est connexe, et on a bien pins lieu dédire cîu retrait lignager, que n'a dit le juge Pike du régime féodal: The policy qfthe .c >vemmml lias nmv
heen aUa>ncd and must yield to a ncic policy. Le retrait se trouve directement, contraire au génie de nos compatriotes anglo saxons, qui les. porte à éloigner tout obstacle à l'expédition assurée des affaires et des transactions, et un Anglais qui achète s'imagine bien devenir le propriétaire incommutable du fonds qu'il acquiert. Ainsi, s'ils ne nous ont point encore donné une loi abolissant expressément le retrait lignager, (*) c'est que cette institution française, qui ne peut cadrer avec les nouvelles qu'on nous a données dspuis 177-A, ne leur a opp<xé dans le f.iit qu'un obstacle minime, ou, pour mieux dire, c'est qu'elle est en désuétude. Il est en effet bien difficile do trouver dans notre jurisprudence des exemples récents d'actions en retrait instruites avec succès. Les formalités que la loi requiert pour exercer ce droit, dit M. Doucot, en font une lettre morte. L'erreur la plus insignifiante, l'absence dans la copie d'une virgule qui se trouve dans l'original ou une virgule de plus dans la copie que dans l'original sont des erreurs fatales. Le cas de retrait s'est présenté rarement dans les cours de justice depuis bien long-
(f) La loi des Lettres de Ratification a dû avoir une action efficace sur le retrait lignager.
temps, et les dernières fois qu'il s'est présenté, il a été découragé autant que possible.
Une raison plus puissante pour ne pas ranimer le retrait lignager, c'est que c'est un droit singulier établi à l'encontre du droit commua des contrats : est qucedam gnxtia contra jus commune, dit Charles Dumoulin.
On ne pouvait pas en dire autant du retrait féodal qu'exerçait le seigneur dominant qui, par puissance de fief, réunissait à son domaine Tarrière-fief vendu par son vassal, car, comme dit Delhommeau, est de rigore et competit jure investitures, feudalis ."
Digression sur le Mariage.
Nous ne venons point jeter dans le public un traité du mariage ; niais dans les graves occureuces où se trouve notre société, nous venons rétablir quelques principes et discuter certains faits. Cela est urgent, croyons-nous; car comme le dit un des plus éminents ■ prélats du Canada : — " ce qu'il y a de plus regrettable, c'est que des hommes de loi cherchent à faire croire que tout mariage est valide dès qu'il a été fait selon la loi du pays où il se célèbre, quoiqu'on n'y ait pas son donvcile ; et que la présence de ses pasteurs ne fait rien à la validité de cet acte essentiellement religieux. On peut donc craindre que les mariages clandestins se multiplient de jour en juur, si nos cours de justice finissent par les Ure pour valides, et si, surtout, ce i Dieu ne plaise, on vient à légaliser le mariage
civil.-" ( ) m;,,
le comprend le mariage des Chrétiens, des Catholi- Bourget. ques tel que maintenu dans ce pays en l'article 220 de la Questiom Coutume de Paris ? . . . Il est un sacrement embrassant !Jr lc en lui-même, selon les théologiens, un contrat naturel," comme matière : C'est celui que Dieu lui-même a établi.
Mais selon les publicistes le mariage sera un contrat
de droit des gens, et selon les simples légistes, la matière du sacrement ne sera plus qu'un contrat de droit civil ; — fausses notions, assurément, car selon Modestinus, le droit civil est celui qu'un peuple s'établit ou qui est propre à chaque cité ; or il est apparant que le mariage n'a point son origine dans cette législation casuelle.
Quoi qu'il en soit, dans cet écrit, quand nous parlerons du contrat de mariage, il ne sera question (pie des conventions matrimoniales et. partant, quand nous parlerons du sacrement, nous ne l'appèlerons jamais contrat. " Coutrat de mariage, dit INI. de Fèrière, se prend quelquefois pour le consentement solennel prêté par le mari et la femme selon les lois de l'état, en face de l'église ; mais on entend plus communément par contrat de mariage l\icte ou contrat qui précède la bénédiction nuptiale, et qui contient les clauses et conventions faites relativement au mariage, et qu'on peut révoquer jusqu'à la célébration du mariage en tnce d'Eglise." Procéder autrement, ce serait s'exposer à ne point se comprendre et se jeier dans des complications qu'il fuit éviter. Dan toi ne, très habile jurisconsulte distingue deux consentements:
" Deux espèces de consentement sont requises pour faire un juste mariage. Le premier consiste du us ia promesse réciproque par laquelle 1rs deux parties Rengagent à s'épouser eu face d'Eglise,, el c'est ce qu'on appelle consentement d'avenir, qui ne produit pas toujours un engagement durable, puisqu'il se peut rompre de In volonté des deux parties, et même ci" l'une malgré l'autre: consensus per verba de futuro in* tantnm sponsalia, qucc facile dirimi possunt.
L'autre est un consentement de présent, qui fait la forrûe essentielle du mariage en sa perfection, et qui produit i\n engagement indissoluble: consensus pan verba de présent i. . ex quo inducitur consortium omnis vita\ divini et humant juris consortium. Le premier de ces consentements produit le contrat (ex diçiis, lé internent d'avenir, qui est révocable) ; le second fut le sacrement ; car c'e>t kns ce double aspect qu'il fini regarder le mariage, vel qnatemus est contrat:! u*. vel qùatemus est sacramentum." En voilà plus qu'il ne
faut 'pour autoriser le sens que nous attachons aux* expressions dont nous nous servirons ; et la distinction qu'un des élèves de Péco'e de droit a établie dans une thèse publique entre le contrat et le sacrement, se trouve assez justifiée.
La saine doctrine dit que le sacrement de mariage est indissoluble, et le contrat naturel de mariage (*)< n'est pas moins indissoluble en lui-même: matrimonium inftdèlivm cui non obstat imptdimentum aut naturalis aut" divini j uris validum est atque indissoluble, disent les théologiens. Daguesseau,1 en parlant des législations de l'antiquité, dit que toutes ces lois, celles mêmes de Moïse, avaient pour défaut que, s'naecomodant trop à la faiblesse niimaine ou au 'penchant de chaque nation, elles s'éloignaient de leurs propres principes dans plusieurs conséquences ^t restaient imparfaites sans oser porter les choses au point où elles devaient être suivant leur nature. Le mariage, continue le Chancelier, est le plus important des engagements nécessaires à la société. Si on le considère dan? le droit naturel et dans sa première institution, c'est une union sainte qui a Dieu lui-même pour auteur, perpétuelle, et qui doit durer autant que la vie. Si Ton consulte les principes généraux du droit civil, c'est un lien légitime qui forme dans toute la vie une liaison inséparable. Cependant les mên.e> lois qui définissent ainsi le mariage, celles mêmes qui avaient été donnée? aux Juifs et dont plusieurs dispositions avaient été concédées, à la dureté à<> leurs coeurs, permettaient de rompre cette union établie pour ê!re inséparable et que les jurisconsultes romains regardent eux-mêmes comme perpétuelle, du moins dans le vœu et l'intention de ceux qui la forment* Jésus- Christ, en, marquant gnril n'en était vas ainsi au commencement, paraît avoir écarté par ce seul mot toutes les raisons qui avaient porté les anciens législateurs à permettre le divorce. En ramenant ainsi a sa première institution l'engagement qui est comme le principe et la pépinière des
(•) iM:itr:mormiro, in sp spectatum, dit le P. Perron*», considerarj $otest vel prout officium uaturœ, vel pfout sacrameaiuia.
Etats, il a voulu encore le rendre sacré, non-seulement par le souvenir de son établissement, mais aussi par une bénédiction particulière et par un sacrement propre aux nations chrétiennes."
Les Pandectes romaines définissent en effet le mariage, nupticc: conjonctio ma^is et /émince et consortium omnis vitee.
Nous voyons dans ce même code de lois les empêchements : et naturale jus, et pudor inspieienelus est.
Justum matrimonium est, si inter eis qui nuptias contredirait, çonnubium sit, et tam masculus pubes, quam femina potens sit, et utrique consent ant, sisuijuris suni, aut etiam parentes eorum, si in potestape sunt.
Çonnubium e-st uxoris jure diipi dtas.
Inter parâtes et, liberos inji/ute cujuscumque gradus çonnubium non est.
Inter cognatos autem iersp gradic olim qu.idem
vsque at qiu /.onia contrahi non
potemnt. ( ) JNunc autem, etiam ex tertio gradic l'icet uxorem duccre.
Nec filiam sororis aut neptem (petite fille) ducere ■possumits ; j ,:, (arrière pi , xiatis ratio
proliihet.
Nec sperum (belle-mère) neç ni ru) privignam
(belle-fille) nec novercam al lani incerii
uxorem /, ; sicutnt paternelle)
aut materteram {tante maternelle),
Slquis m non licettixoren incertum
matrime, g liberi in potestate ejus
non Jiunt, sed, quasi vulgo . spurii sunt.
'Eorum qui in potestate patri's sunt, sine xoluntate ejus matrimonia jure non cou/. ntraota non
solvunticr. Co publics, utclitatis privato-
j p..j rum çommo ertur. (*)
,' Nous voili conduit tout naturellement à nous de- Juri* Citu-mander à qui il appartient d'instituer des empêchelli- ment s de muriage-
Disons d'abord qu'il y a des empêchements dirimans c'est-à-dire qui empêchent qu'il y ait mariage, et des
(*) Tbéc 'ose, puis les canoni3tes ont rétabli l'ancien U3age,
empêchements simplement prohibitifs, en qui, sans annuler le mariage le reudent illicite.
Les principaux empêchements dirimans sont l'impuissance, la parenté ou l'affinité aux degrés prohibés, la crainte et la violence absolues et le rapt de séduction, l'erreur sur la personne, le vœu solennel de chasteté et la clandestinité, car nous prouverons que, soit que le concile de Trente soit reçu ou qu'il ne le soit point en Canada, les mariages clandestins ou non bénis par le propre curé sont nuls entre catholiques.
Maintenant, est-ce à l'Eglige ou à l'Etat . . . est-ce a. tous les Jeux d'établir des empêchements dirimans de mariage ?
D'abord entre ces empêchements il y en a qui sont de droit naturel ; pour • mx-là ce ri'est ni l'Eglise ni l'empire qui les ont établis ; les puissances humaines n'ont été que le] ir actif qui a fait respecter la
nature.
Pouf ce qui est, des autre . itUr doclores
tïn grand nombre de eus soutiennent qu'à
l'Eglise ou à lapuissance ecc le seule appar-
tient le pouvoir d'é -lits dirimans
de ma ain, Bonaveuture ,
le P. Perrone. :: — Dicendum qvod prohib'tio
legis l ad impedimentum màtrimo-
?iïi, nisi i 'em etiam
prohiber et, dit limenlum sua
constitutions et app . cUioquin
nonpossetirrqiedu- coud. I ta a sol a
poiestate civili co) , orum
quoaà n dirimere no! '.dit le troisième.
Pie VII, s' ne de \ dit qu'un
mari;: aucun empêchement cano-
nique, est et par conséquent indissoluble
quel que soit . ..ement que la puissance laïque
y appose, i .s le consentement de l'Eglise
ou de son chef. Mais celui qui a soutenu cette doctrine avec le plus grand courage est l'éminent théologien Gousset,, puisqu'il l'a fait eu face d'un gouvernement qui ne reconnaît que le mariage civil : " Tl faut tenir pour certain, dit-il, que les mariages des catholiques 3ontractés eir France autrement que par devant le
Curé et deux ou trois témoins sont nuls et quant an contrat naturel, et quant au lien, qui ne peut résulter que d'une union légitime.'"' ( )
Sur ces trois témoignages, le, moins positif ou le moins étendu est. celui du P. Perrone.
La contradictoire de la doctrine de ces théologiens a été mise en avant par le synode de Pistoie et par \e chancelier d'Agiiesseau :
" Les canonistes les plus célèbres, dit ce dernier qui ne les nomme pas, soutiennent que Jésus-Christ a laissé le contrat matrimonial tel qu'il avait toujours été à la seule disposition des princes, comme les contrats de vente, d'échange, etc. , mais qu'il a établi un sacrement pour bénir- et sanctifier le mariage. Donc. les souverains ont le droit exclusif d'établir, par le caractère propre de leur puissance :-ur le temporel, des e m pêch e menti di ri mans."
L'avocat-général Talon refuse également ce droit à l'Eglise, qui n'est à cet égard selon lui, qu'exécutrice des lois des empereurs et sous leur dépendance.
Nous ne nous occuperons point de e-' sentiment, qui
a été condamné par l'Eglise; mais nous ne laisserons
pas que d'y opposer de suite l'aveu de Dantoine qui,
sur c - : • droit romain dit à l'égard des unions cou-
jugilcs, que tout ce qui est licite n'est pas honnête,
écrit que '-les seules règles de bienséance que Pon
observe a présent sont, celles que les canons et l'usage
• j/ceimgcde PEp?lise nous prescrivent, suivant lesquels tout ce
du Droit (]Ui e" 'st honnête et rien n'est honnête que ce
lis. qui est permis." Delhommeau dit également : (f)
"L'Ordonnance n'a point aussi lieu eu promesse de
mariage, qui est un sacrement ins'j uô de Dieu: de
sorte qu'en mariage on suit la loi de Dieu et non celle
du prince, et, te doivent traiter et décider les causes
du mariage selon les constitutions canoniques."
Non, Je mariage n'est point un contrat ordinaire !
(*) I' '-f cligne de remarque q-ie Mgr.Bonrget, qui écrit dans un pays où il i.'y a pas proprement de mariage civil, y.& moins loin que Mgr Gousset, qai écrit dans un pays cù le mariage civil est le seul lé
- u 11 n'en est pas du mariage, dit Mgr. Gousset, comm.6 du contrat de loia.ge, du bail à cheptel, contrats purement naturels et civils ; c'est un contrat divin, un pacte religieux. Ainsi que nous rapprennent les Saintes Ecritures, le mariage a été institué par le Créateur lui-même. D'ailleurs il a toujours été regardé même par les Juifs et les (îentils comme une chose sacrée." Qui sa/ie matiimonii naluram atque originem attenta mente consideravcrit, statim fateri cogetur contractum esse vere sir>.gala're??i, non tib hominibus scd a Dto immédiate institution, cirça quem varias quoque ipse ])nescripsit régulas a nulla potestate humana immuùandai aut relaxandas, dit le P. Sanchez.
Un troisième sentiment est celui de ceux qui concèdent également u. la puissance ecclésiastique et a la puissance séculière le droit d'établir clés empêchements dirimans.
Quoique, comme on le verra, nous n'adoptions pas encore ce sentiment, il n'est cependant pas condamné ; on peut s'y tenir eu invoquant même la doctrine théo logique du rrobalisme, et un théologien de la communauté de St. Sulpice, M. Carrières, l'a même enseigné. Il est vrai que sa doctrine -ayant fait de la peine a la cour de Rome, il a ensuite embrassé une doctrine plus exclusive ; mais les jurisconsultes seront sans doute plus empressés de prendre acte de son premier aveu, que de s'enthousiasmer de sonacte d'obéissance, lia doctrine contradictoire ne sera sans doute jamais définie, car c'est, bien ici qu'on peut appliquer cette règlj posée r ar l'abbé Fleury: qu'il suffit qu'on sache le comme nue trient tV une opinion pour être assuré qu'elle ne se sera jamais déclarée être de foi, qitoiquen puissent dire ceux qui s'échauffent le plus à la soutenir.
Il n'y a qui ie sentiment qui refuse à l'Eglise le ^pouvoir d'établir des empêchements dirimans de mariage ru : iir. été condamné : Si quis dixerit Ecclesiam non potuis&e con stitut *.re impedimenta matrimonium diremem ta vel in us eu,- Utuendis errasse, anathema sit, dit le c de de Trente. (puis ce temps, Pie VI, s'adressait particulier a : - 3ques, donne l'exclusion à ia pi tnce séc ttiôrt ;. i .us ce n'est poit là une defibitioti mgmati Potiiiej a emb assé le sentiment qui ne donne point
l'exclusion au pouvoir séculier, et il a entrepris de l'établir.
" Les plus anciens empêchements de mariage de droit positif ayant été établis, dit-il, par la puissance séculière, c'est à cette puissance à qui il appartient d'en dispenser ; car le législateur a seul le droit de dispenser de sa loi. Par exemple l'empêchement de mariage qui était chez les Romains entre un homme de condition honnête et une femm^e qui avait fait le métier de comédienne, était un empêchement établi par la loi civile. Justinien permet à ces femmes après avoir quitté cet état, de s'adresser à lui pour obtenir dispense de cet empêchement."
" L'empêchement de mariage pour cause de parenté entre cousins germains ayant été établi par la loi de Théodose le Grand; et par conséquent par la puissance séculière, c'était aux empereurs à qui on devait s'adresser pour obtenir la dispense de cet empêchement : c'est ce que nous apprenons d'une constitution d'Arcade et Honorius.
" Ces empereurs, après avoir, par le commencement de cette loi, défendu de s'adresser à eux pour avoir dispense d'épouser des Elles sans avoir leur libre consentement et celui de leurs parents, et après avoir déclaré nulles et obreptices de telles dispenses si elles étaient obtenues, permettent ensuite, dans le cas auquel toutes les parties consentent au mariage, de s'adresser à eux pour obtenir des dispenses s'il est par eux jugé à propos, des autres empêchements et notamment de celui qui résulte de la loi de l'empereur, leur père, de triomphante mémoire, qui a défendu le mariage, entre cousins germains, duquel empêchement, disent-ils, ils n'avait pas défendu par sa loi de demander dispense '.èxcepiis kis quos consobrïnortim, hoc est quarto gradu conj unctionem lex triumpkahs memorix patris nostri exemplo inclultorum suppi 'Icare non vetavit.
" On ne voit pas que personne ait pensé alors que les empereurs, en se réservant d'accorder ces dispenses, aient excédé leurs pouvoirs et entrepris sur ceux de la puissance ecclésiastique.
" Le roi Théodoric usait aussi des pouvoirs qu'ont les princes d'accorder des dispenses des empêchements
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de mariage qu'ils ont établis. Cassiodore nous rapportela formule d'une* dispense pour un mariage entre cousins germains." Les empereurs Gordien et Justinien rirent aussi des lois sur la substance du mariage.
Malgré cela, nous proposons une quatrième opinion, qui est que la puissance séculière a, soit expressément, soit tacitement et par ses propres faits, renoncé en faveur de la puissance ecclésiastique, à régler la substance du mariage. L'empereur Justinien dit, dans la préface de sa Novelle sixième : Maxima quidem in hominibus sunt doua Dei, a supema collata clementia, Sacerelotium et Imperium ; et illud quidem divinis ministrans, hoc auteni humanis pr&sidens ac- eliligentiam exhibens. Sans doute, le sentiment de ceux qui nient que la puissance séculière ait pu établir des empéchemens de mariage, ne me parait point conforme à l'histoire et aux commencements de l'Eglise ; mais d'un autre côté, Pothier, en invoquant ses annales en sa faveur, en a sincopé les enseignements et rejette, en se rendant coupable de ce qui est appelé suppressio veri, ce qui est contre lui Cette maîtresse des temps, magistra temporum, comme 1 a >\ ôle Cicéron. nous apprend que touî es choses n'ont pus toujours été dans le même état. Certes, l'Eglise des Catacombes, l'Eglise à son berceau, quand même elle n'eût pas eu à lutter contre le paganisme pour s'établir, ne pouvait s'emparer d'emblée d'abord deice qui était alors l'organisation municipale et l'ordre public : c'est pourquoi les expressions de Mgr. Gousset, par sa constitution native, nous paraissent inexactes, quoique les niots, jure proprio et originario ne nous répugnent en rien. Il fallait attendre que ce droit put s'exercer, et l'Eglise primitive se serait bien donné de garde de troubler les princes dans leurs prérogatives. Lors même que l'Auguste Constantin se déclara pour le Christianisme, l'Eglise ne pouvait être encore qu'en protection ; elle était dans V empire selon l'expression d'Optat de Miiève. Constantin, non baptisé, prenait le titre d\Evêque Extérieur. Ce prince les deux Théodose et Marcien, convoquèrent les premiers Conciles Généraux, et en confirmèrent les décisions. Les empereurs confirmèrent également l'élection des papes jusqu'à Grégoire VII inclusivement.
\}uant au moyen âge, on y voit un travail* 'confus de transformation avant qu'on n'en revienne à la distinction des deux puissances, qui, après s'être séparées par la force de circonstances providentielles, entreprennent d'abord à l'envi Tune sur l'autre. Si la puissance ecclésiastique, si nulle d'abord, que St. Paul appelé de la Synagogue à César, en vient à crééer des rois, d'un autre côté, la cullation des bénéfices aux militaires par les princes, les investitures, ie parti pris par les princes séculiers de déposer Eugène IV au Concile de Baie, font bien voir que la puissance séculière sortait également de ses bornes. Toutefois, la jurisdiction ecclésiastique était maintenant en évidence, ce qui était dû à renseignement du droit canon, véritable triomphe du droit romain, son précurseur et son auteur. C'est dans le droit romain en effet qu'origine la jurisdiction ecclésiastique. L'empereur Honorais constitue à l'évêque une cour de conciliation ou arbitrale. Une constitution d'Arcade et Honorius attribue aux évêques la connaissance exclusive des causes concernant la religion. " Si le crime est ecclésiastique dit Justinien en 539, l'évêque le jugera sans que les juges eivils s'en mêlent, car nous ne voulons point qu'ils prennent connaissance de ces sortes d'affaires,-qui doivent être examinées ecclésiastiquement et les peines imposées selon les canons, que nos lois ne dédaignent pas de suivre." Le drott canon a été plus ou moins accepté par les princes séculiers ; c'est ce que ne niera point même un légiste anglais expérimenté, ies Commentaires de l'honorable juge Blacks»tone à. la main : car on y voit la liste des livres du droit canonique, et les tribunaux où l'on s'en sert ; et ces tribunaux ecclésiastiques de la Grande-Bretagne ■conservent encore, à peu de clio&e près, la même phy-N sionomie que dans le moyen âge. Or, qu'est-ce encore *ine fois que le droit canon ? . . . c'est le droit romain, ie plus beau monument de l'intelligence humaine, •conservé à l'Europe par le clergé, sauf ies modifications exigées par la différence de condition entre l'Eglise et l'Empire ; mais c'est le même fond, c'est !u même terminologie, et ce droit à ses induits, ses brefs et ses constitutions comme son type j mais compare*
ilutôt vous-même3 les livres correspondants du Corpus lu Juris CivUts et du Corpus Juris Canonici, de Regulis uris.
Pothier dit bien que le mariage n'étant soumis à la missance ecclésiastique qu'en tant qu'il est sacrement t nulleinent en tant que contrat civii, les empêcheuents que l'Eglise établit, seuls et par cux-mêiiies, n« eurent concerner que le sacrement, et ne peuvent, euls et par eux-mêmes, donner atteinte au contrat ivil ; mais outre qu'une telle doctrine serait moins . trange, inconséquente'et paradoxale dans la bouche \m auteur écrivant sous l'empire du droit napoléonien, puisque le mariage civil n'est point connu dans ancien droit, nous répétons ce que Dan toi ne, non loins bon jurisconsulte que Pothier, a déjà dit, " que s seules régies que l'on suive sont celles que les cajns ei les images de TEgii.se prescrivent." Mais il y un passage de Pothier lui-même, qui, à son insu, ent -singulièrement à notre appui. " Quoique l'ernpê- . enient de parenté entre cousins-germains ait été abli par une loi de ri néodose, et celui de l'alliance antuelle, par uue loi de Justinien, et par conséquent ir la puissance séculière, ils sont néanmoins regardés marne des empêchements de discipline ecclésiastique Dur la dispense desquels ii est d'usage de se pourvoir evant les supérieurs ecclésiastiques. La raison est ne les peuples qui se sont établis -sur les ruines de empire romain n'ayant jamais été soumis aux lois des mpereurs, ne s<j sont soumis à ces empêchements de nariagei - ont embrassé la religion chrétienne,
me parce q le ces empêchements se trouvaient faire >artie de la discipline de l'Eglise.". . . De quel poids mmense no. doit pus être ce témoignage involontaire $t inconséi . .. Oui, vraiment, l'histoire est la
.naîtresse des temps, magistra temparum. La police du mond> , plus ideuti me, assurément, et Louis
ie Grand , 3, ce monarque si jaloux de la pré-
rogative • ; s'empêcher de se surpren-
dre sera;; . de l'appellation iVEvêque Exté-
rieur, ({\\\. -. ut paru étrange du temps de
Constanha, qu . le chancelier d Aguesseau voulait
faire revivre ,/.>ir so.i maître. Il y a plus en faveur
du sentiment de notre adoption; les princes ont jugé bon que l'Eglise se créât un for contentieux, et il leur a rendu d'immenses services dans un temps où la justice séculière était devenue silencieuse au milieu des rixes continuelles q»i avaient lieu entre ces tyranneaux qu'on appelait pairs, ducs, comtes ou barons, L'Eglise a défini que c'est à elle ù juger sets causes, et la jurisprudence le concède expressément.
" Il est reçu d'un consentement unanime, dit Van Espen, que les causes des sacrements sont purement ecclésiastiques, et que, quant à la substances de ces sacrements, elle regarde exclusivement Le juge ecclésiastique etque le juge séculier ne peul rieu statuer sur la validité ou invalidité, parce que, île leur nature, ces causes s >n1 purement spirituelles.*'
" Les juges d'Eglise sont seuls coi: >our con-
naître directement des causes de mar r rapport
à leur validité," dit Èî. de Fériére.
" C'est à l'Eglise, dit Mirabeau lu à régler
ia manière de juger ses causes.''
Mais la juridiction ecek e né-
cessairement de l'attirail en d'une
eor.r de justice ? . . .
Il fallait répondre- à cette questii n, s la con-
quête, on n'entend plus parler en ■ lité de Québec, qui existait sou- Non, certes! révoque est de inaire dans son diocèse. Le roi d'Anglet roge la suprématie religieuse même dans i' cbec, s'y réserve, le droit d'ériger des tribunaj mastiques ; il n'apparaît point que cela ait jamais été fait formellement, et cependant, le lord évê | : lébec nommé en 1793, institua des Officieux pour le Bas et pour le Haut-Canada ; il ne pût le faire que sur le principe que l'évêque est de fli.it Ordi aire dans son diocèse. " Il y a deux sortes de juris M. de Fériére, ia jurisdiction eccléstastiqu ction séculière. Ces deux jurisdictions ont la même origine, puisqu'elles sont émanées de Dieu; mais elles sont distinctes et sépares en ce qu'elles ont différents objets ; c'est pourquoi chacune se dqil rmer dans les bornes qui lui sont prescrites et ne pas 'étendr»
VU-deîà: c'est le eus où l'incompétence de jurisdiction ratione matciï& peut être alléguée." Si donc il a fallu une loi expresse (3 A, Geo. III chap 6.) pour transmettre a nos tribunaux certaines attributions judiciaires des Cours d'Intendance et Conseil Supérieur, qui est-ce qui sera assez :éméraire pour affirmer que les pouvoirs de l'Oifieiliaté de Québec, de juger en matières ecclésiastiques, ont été* transmises, ipsa.factoà nos tribunaux civils ? . , . Ces tribunaux doivent donc se déclarer incompétents en pareilles matières. Ils se sont bien abstenus de prononcer dans la cause de Naii versus Lartigue ; lis s'en tireraient ainsi avec plus d'honneur qu'ils ne l'ont fait de fraîche date.
tous n'avons pas cru devoir faire aux plus grands empereur. chrétiens l'injure de croire qu'ils auraient attenté aux droits de l'Eglise, nous ne déduirons, pas moins de la modification que l'histoire apporte à la doctrine de Pothier, des conséquences qui ne sont pas d'une médiocre importance ; car c'est cette modification qui nous permet de souscrire aux propositions suivantes de Moser, de Pie VU, et de Mgr. de Montréal :
Jmpedi?)ienta a so\a potestate rivili constituta matrlriionii07i Chtistianorum, quoad viuculum, dirimere ?w?t possunt.
•* Le mariage une fois contracté selon, les formes établ; ■ e, il n'y a pas de puissance sur la
terre qui en puisse rompre le li ■ t."
"Aucu ie puissance sur la terre n'a le pouvoir d'annuler ige des chrétiens qui>v en dépit de tous les empêchements civils, sera toujours valide et indissoluble, dès qu'il a été reçu suivant les formes usitées par l'Eglise. Candis qu'au contraire, le mariage regardé comme valide par la puissance civile, mais frappé de nullité par l'Eglise, est nul de plein droit."
Or, à moins de tenir compte de la modification de la police du monde, après les premiers empereurs chrétiens avec la coopération des princes séculiers euxmêmes, on ne saurait souscrire à cette doctrine, puisque l'Eglise primitive adhérait par son silence à un •rdre de choses tout opposé.
Et le nombre d'opinions juridiques d'accord au
inoins implicitement avec notre doctrine, n'est point aussi limité qu'on pourrait bien le croire. Louet, Peregrinus, Dantoine, DêHiomrfieau, Montvallon, Fériére ne s'en sont pas beauc >up éloignés. L'opinion du premier est constatée par la Congrégation du Saint-Office dans une réponse à l'évêqtie de Québec : Qassritur ■primo, sit ne validum matrimonium a duobiùs' cathclicis nàtu mmorïbùs secundum formas ab Ecclcsia jrrœscriptas contractuel; sed ! vjtîs patentibusl . . . B.rspondc-
tur affirmative. JNec enim dissensïts parentuïn nec œtas tnvriim inter impedimenta matrimonium dirimentia nllo posaient mo<!o nostris hisce tempt eri-
Leges Ciesareasetjttssaprincîpu'm hh ten-
\ von moramur. Ilia nantque, crut de rimlibu&tantum effêctibïïs sïint intelligenda, sicut de Editt.o Henrici Tertîi Régis Gh Utianissimi, a Lvdvico XIII confirmât:' ■ , ? Lcvctus, in Parisienus, Hubertusf episcopus Vabriensisy issutïts, Cferlasius, r aliiqut; aut, cit.- \atis ■ imite:- çienda. Circa ai quzî ad ration cm pertinent Sacranientorum, non principibUs sxcti-
potestas.
Louis XTII ayant en effet porté 'eu 2629 un . .'t contraire à la doctrine, du coi Trente
r ; des mineurs , les commissaires
ohdirent aux humbles remontrai:
arc! • t év^ assemblés à Paris: — Yoces
1 contrat ' nonia nullo
genda quam per ?elatwnaù ad civUem contraetnm per l iicosjîtdices.
\ ! 1 1 i t dan s u n d é ra n ge me n t •
. à la vérité, ne. serait
pus capi E*é en tant qu'il
est saicreinënt, qnàît lentum ; mai* il pour-
i et de biens."
Contra et vm \dere~potuit regia potes- '
3 Epi-tas, non sacrant/ ?r/h lion (') à propos do
'q e'TurU. mineurs. En ci" loiqne plusieurs légistes aient
dévié de ers priric int encouragés par
la jpi is \ I '■'. • iit-on thre
rr\të les mî I trs sont un S s quant au lien ?
Nous disons que non. On a vu la réponse des commissaires royaux aux évolues, et M, de Fériére est obligé d'éiayer la nullité qu'il prétend sur la présomption que tels mariages sont entachés du vice de séduction.
" Pour mieux saisir le sens de la réponse des commissaires, dit Mgr. Bonrget, il faut remarquer que déjà, en 1606, Henri VI avait modifié l'-édit de Blois, en déclarant que la peine de nullité qui y était portée était précisément celle portée par.les conciles: Qaandoquidem pœna hmc per concilia indicta est ac décréta. Or, le concile de Trente, auquel cet édit fait allusion, n'a point frappé de nullité les mariages des mineurs, mais uniquement les mariages clandestins et ceux qui auraient été contractés à \a suite du rapt. (') Il semble donc, d'après les décisions rapportées, que le mariage des mineurs n'est réputé nul par loi que pour les effets civils, par exemple le droit d'héritage et de succession mais nullement pour les effets spirituels, par exemple, le droit de cohabiter et les devoirs impo'sés aux époux par les Saintes Ecritures. Cependant .nous lisons dans le second tome des Edits et Ordonnances un arrêt du Conseil Supérieur, prononcé en 174-1, déclarant non validement contracté le mariage du sieur René Ovide Hertel de Roitvilie, mineur, avec d lie Louise
André, parce qu'il s'était fait sans le consentement de la mère, tutrice, et chose étrange, défenses sont faites aux parties de se hanter et fréquenter sous les peines de droit. Ainsi, aux termes de l'arrêt, la loi aurait aussi des effets spirituels, puisqu'elle prive les époux du droit qu'ils avaient de cohabiter et qu'elle les empêche d'accomplir un devoir qui leur est imposé par la religion."
Voilà ce qui a fait dire à ce prélat en parlant du mariage des mineurs : " Cette grave question est d'autant plus embarrassante que la loi civile de notre pays n'est point d'accord avec la loi canonique, et qu'ainsi, on ne voit pas comment on peut remédier à ce mal, qui
(||) Et les conciles ne présument pas que tous les mariages des mineurs sont entachés du vice de se Juction, puisqu'ils les déclarent valides.
se propage d'une manière alarmante. II nous faut donc considérer les difficultés qui surgissent de la loi civile qui nous régit, afin de voir ce qu'il y a à faire pour éviter tout contact compromettant avec le pouvoir temporel."
Nous ne sommes nullement surpris qu'en présence d'un fait tel que l'arrêt de 174-1, et tel que celui d'une sentence plus récente, le prélat se défie de la conclusion à laquelle il avait tendu à en venir, savoir que la loi ne prive les mariages des mineurr que des effets civils. Mais heureusement qu'il est malaisé de faire revivre en Canada des lois tout-à-fait contraires à la liberté, telles qu'il y en a eu de portées en Francedans les temps où les familles ne faisaient pas de mariages d'affection, mais d'arrangement, lois qui ont été faites particulièrement aussi pour la noblesse. On ne peut s'empêcher de taxer d'excès des princes qui ont voulu aller plus loin que les empereurs romains; jure non contrahuntur , sed contractât non ?olvu?itur, dit comme on l'a vu, Paulus. Intelligîtur autem patrent consentirez nisi evidenter dissentiat, «t'est -a -dire bien que le mariage ne soit nullement de son goût, pourvu qu'il ne formule pas un refus. Voilà la sagesse législative ! Aussi avons-nous vu les princes ou avouer que leurs lois ne regardaient que le temporel du mariage, ou prétendre que les Conciles avaient frappé de nullité les mariages des mineurs, quand, dans le fait, ils ne parlaient que du cas de rapt de séductien, ou enfin confondre ces deux sortes de mariages en supposant gratuitement que tout mariage de mineurs est entaché du crime de séduction. Il serait à souhaiter, dit d'Héricourt, que nos Ordonnances s'expliquassent plusclairement. Nous voyons aussi l'inconsisteace de la jurisprudence de notre pays, car dans un cas, la cause de Larocque versus JVJiehon, la Cour du Banc de la Pleine tient la main à ce qu'on ne marie peint les mineurs dans le pays môme, taudis que dans un autre cas, la cause de Languedoc versus Laviolette, elle ne voit pas de mal à ce qu'ils passent la frontière pour le faire, et les récompense même par la plénitude des effets civils. Mais nous eiterons une autorité tirée aussi du deuxième volume des Edits et Ordonnances
Royaux, et qui prouve que la législation peu naturelle de Louis XIV" ou l'opinion de ses hommes de lois n'ont })ii prendre de profondes racines dans la Nouvelle- France. Le 6 février 1727, l'intendant de justice Dnpuy, dans une Ordoneance pour défendre à tous notaires et ecclésiastiques de passer outre au mariage du sieur Berthelot, mineur, avec demoiselle Roussel, s'exprima ainsi : " Nous avons fait venir pardevant nous la mère de la demoiselle avec la demoiselle sa fille, et séparément le dit sieur Berthelot, auxquels ayant représenté les défenses qui étaient faites aux ecclésiastiques de marier des fils de famille sans avoir leur extrait baptistaire et sans voir le consentement des pères et mères () des dits enfants ; les peines d'exhérédation prononcées contre les dits enfants au sujet de tels mariages, la perte des (ffets civils et de tous les droits stipulés pour Vun et Vautre des conjoint* dans le contrat de mariage?"*
Le mariage est donc valide qv.oart vinculum.
Les effets civils sont en effet tout ce que peut toucher le pouvoir séculier selon le célèbre jurisconsulte Peregrinus aussi bien que Montvallon: Sciendum est autem% dit Peregrinus (*) legitimationum plures esse species ; prima, per quam disponitur super radice matri- j^étmonii, et liane principes temporales facere neçueu?ttfcûmmissU, quia super matrimonio, uti re spirituali decernere non valent, sed solus ecclesiasticus, et per camfilii efficiuntur vere ligitimi. Secunda est legitimatio restitutiva. par qnam illégitime nqùus, reslituitur primis naturalibus et antiquœ ingenuitati, remota omni naiivitatis macula ex legibus inducta, et hanc supremus pr inceps in statibns suis, etiam tempôralis, et Palatini ab eo auctoritatem habentes, con ferre possunt quoad omnes temporales effecius, prœsertim succedendi ab intestato et ex testamento?'
Cette doctrine est résumée par le Concile de Trente:
False affirmant matrimonia a filiis familias sine
(*) Le droit romain qui n'a point les cognats en grande considération, ne veut que le consentement du père jjjpe droit français désire le consentement des deux, mais quand celui du père y est et <iue celai de la mère a nussi été demandé, peu imnorte qu'elle refuse.
consensa parentnm irrita esse, et parentes ea rata vel irrita facere posse, répond d'après lui la Congrégation du Saint-Office à l'évêque de Québec.
Le deuxième concile de Québec ne pouvait embrasser une doctrine différente ; mais il a adopté les précautions suivantes, ne matrimonia careant effectibus civUibus, vel aliainde éventant incommoda : le consentement par écrit du père ou tuteur avant la publication des bans ; renvoyer les mineurs par devant la cour par le ministère de quelque homme de loi pour les faire pourvoir de tuteurs, s'ils n'en ont point. Les exhorter à se soumettre aux justes raisons que peuvent avoir leurs parents ou administrateurs ; mais si ceux-ci n'en ont pas, tout employer au contraire, pour les amener à consentir et à éviter scandale. Ainsi, quoique puissent penser nos légistes, du mariage des mineurs en Canada, il y a lieu d'espérer que les occasions de conflit se trouveront éloignées.
On examine à présent si les mariages clandestins sont bien nuls en Canada 1 . . . et l'on dit qu'ils sont nuls et par le droit canonique et par le droit civil, soit que le concile de Trente qui les annulle, y soit ou n'y soit pas publié. Le rituel de Québec prouve que le décret Tameisi a éîé publié canoniquement dans le Bas-Canada. Si à cela les publicistes nous disent qu'il fallait de plus la publication civile On l'enregistrement dans les cours de justice en vertu de Lettre?. Patentes, sous le nom dCexequatur, de placitum Regiitm, de lettres d'attache ou de pareatis, nous dirons que le décret en question a été incorporé dans les Ordonnances du royaume de France, et que la jurisprudence de ce royaume a outrepassé le décret ou a enchéri s-ur son dispositif. En effet le Concile se contente de dire a jyraprio parocho ; tandis qu'on exigeait en France, le concours ou le consentement du curé de chaque partie. Aussi lors de l'arrêt rendu par la Grand Chambre le 4février 1732, le premier président Portail avertit le barreau, par ordre de la cour, qu'elle déciderait toujours pour la nécessité du concours des deux curés. Or la jurisprudence du Parlement de Pans est une partie intéressante de notre système de lois, et l'article 220 de la coutume de Paris nous dit aussi qu'elle est la
nature du mariage en Canada, c'es" le mariage en face d'église : Et commence la communauté du jour des épousailles et bé/iéd'ction nuptiale. C'est le consentement des parties qui est la matière du sacrement ; la bénédiction est la solennité de cet acte, qui le rend conforme aux rites de l'Eglise et public aux yeux de l'état : malrimonià probantur • benedictione saçerdolali, dit Louet. Le sacrement absorbe le contrat civil, puisque de l'aveu de Fériére, il est révocable jusqu'à, la h diction, que la plupart des unions conjugales' Le font sans conventions matrimoniales, et que, dans le cas où il y en a, la communauté ne commence jamais du jour . du contrat, mais du jour de la bénédiction. '
Qui est le ministre du sacrement]... Est-ce le propre curé ? . . . sont-ce les parties elles-mêmes]
L'Eglise n'a rien défini à cet égard, et l'opinion la plus commune parmi les théologiens est, que ce sont les parties mêmes, et que le propre curé est le témoin nécessaire.
On peut objecter qu'il y faut des t autrefois
trois ou quatre et aujourd'hui au moins deux, non moins que les paroles ego conjungo vos, que prononce le prêtre.
Quoi qu'il eu soit, la manie du pouvoir sécu-'
lier semble basée invariablement sur le sentiment que le propre curé est le ministre, taudis que celle de l'Eglise accuse 'le sentiment que les pi - ren-t à elles-mêmes le sacrement. Ainsi, elle admet comme valide le mariage où le consentement e. t donné en dépit, mais en présence du curé, qui n'a voulu ni bénir l'anneau ni prononcer les mots ego conjungo vos. ( )
" Tous les mariages faits avant le concile de Trente ^0^rgft ou dans les lieux on il n'est pas publié canoniuuement. q . sont valides q uoiqiriilicit.es."
" Quand on est dans l'impossibilité de se présenter au prêtre, tous conviennent que le mariage est valide, pourvu que le consentement ait été donne en présence de deux témoins."
«'Dans les lieux où le décret Tametsi n'est pas encore publié, le mariage des Catholiques est sans aucun doute valide, ^quoique fait sans prêtre ni témoins,, pourvu qu'ils aient eu une véritable intention de s'unir pour toujours dans le mariage."
"Lor^ [ii'ils se sont mariés de la sorte, on peut bien bénir leUr mariage, s'ils le désirent, mais alors il n'est pas permis de leur faire renouveler le consentement : Responderunt pminentissiim Patres monendos esse Missionaros ut in cara de quo agitur, docant conjuges benedidUonem ad ritum unice, non ad validitatvm pertinere, porte une réponse du cardinal Somaglia, Préfet de la Prop gande, à Mgr. Plessis en 1824
"Comment faut-il considérer les mariages mixtes qui se font sans dispense de l'Eglise et en présence de quelque ministre ou officier civil ? "
"Il faut considérer ces mariages comme valides, mais en même temps comme gravement illicites."
On ne retrouve pas le même libéralisme dans la jurisprudence française, et nous en concluons que l'état présume le prêtre véritable ministre du sacrement, il ne reconnaîtrait nullement les mariages clandestins, ni les autres mariages dont on vient d'entendre parler, et si nous ne contestons pas aux théologiens la validité de ces unions quoad sacramcntum. nous ne doutons pas d'un autre côté gue le pouvoir séculier, a le droit d'exiger q soient
accompagnés de solennité et d'authenticité avant de leur concéder le moindre effet civil.
Comment se prouvent les mariages? ... "Le mariage, dit M. de Fériére, ne se prouve pas par témoins afiu que la vérité du mariage, qui est le fondement des familles et la partie la plus essentielle ' de Tordre public, ne dépende pas de la foi douteuse et suspecte des témoins, et qu'il ne soit pas à la liberté des particuliers d'être mariés ou de ne l'être pas, selon qu'il leur plairait de faire parler des té moi es [séduits par l'attrait de l'amitié ou de l'intérêt."
"Les preuves de l'âge, des es, eï du temps
du décès seront reçus par des rég stres en bonne forme, qui feront foi et preuve en justice," dit l'article 7 du titre XX de l'Ordonnance de 16b'7, enregistrée à Québec. Voir aussi le chapitre XX des Statuts Refondus. Si donc, en certaines circonstances, les mariages se prouvaient par témoins, ce ne serait toujours qu'à défaut de registres.
On ne fesait pas en France de conventions matrimo-
maies devant témoins; mais il fallait les frire devant notaires. Cela n'était pas toujours facile dans la Nouvelle-Eranee, à cause de la -pénurie de notaires. Aussi, le roi étant informé que les colons fesâient ces conventions sous seing privé et se contentaient de les déposer chez le notaire le plus voisin, régla parla Déclaration de 1733 que, là où il n'y avait point de Notaires, les conventions matrimoniales pourraient être reçues par le curé ou par le capitaine en présence de deux témoins dont un au moins saurait signer, à la charge de les déposer chez le notaire le plus voisin, qui devrait sur-le-Ghamp dresser l'acte de dépôt contenant la date des jour, mois et an que les conventions lui ont été remises.
Cet ordre de choses a bien pu continuer sons la domination anglaise et nous hésiterions à dire que les conventions matrimoniales qui seraient encore faites devant témoins seraient nulles dans tous les cas. La question s'est présentée pour les conventions matrimoniales de fan l'honorable Joseph i. qui équivalaient à un acte, sous seing privé, bayant pas 'été contresignées par un se coi; d notaire, et des iéojstes ont été consultés. M. le Bâtonnier Peltier a tenu telles conventions pour nulles, avec MM. Cherrier et Cartier, et MM- Lafontaine et Çarbn, croyons-nous, les ont tenues pour bonnes.
de Fériére, cité touchant la preuve 'iages
dit encore qu'une sentence in causa mairîmonii ne passe jamais en chose jugé
Les lois concernant Je mariage étant des lois personnelles, elles suivent la personne et l'obligent en quelque lieu qu'elle aille : elle ne cosse de la lier que lorsqu'elle s'est acquis dans le lieu où elle se transporte un domicile. Les auteurs en tombent unanimement d'accord, à l'exception, pourrait-on croire, de ceux d'Angleterre, maïs ce n'est qu'en apparence,' car. s'il? disent que lex loci contractas shall be permitted to prevaii, ils ajoutent aussitôt: unïess whèn répugnant to the settled priuciples and poiicy of its own Jaws (Story.)
« It is not admitted when the parties hâve no bona Jide domicile in loco contractes, but hâve resorted thi-
thsr lo évade a prohîbitory law in force in the place of their actual domicile," dit Burge.
La présence ou le consentement du propre curé est tellement' nécessaire, dit Guyot, que ce serait, vainement qu'on chercherait à l'éliidèi, en se transportant dans un pays étranger, où les formalités introduites parmi nous ne sont point usitées. Polluer n'est pas moins ibrmël soiïs les numéros 225 et 363 du traité du mariage. Cochiu l'avait fait établir avant eux. et les autetirs q .i ont écrit sous le nouveau droit n'ont pas suivi d autres principes quant à l'obligation de se soumettre aux- lois de son pays sur cette matière. L'article 170 du Code Napoléon est exprès. Les qualités et conditions requises pour pouvoir contracter mariage, dit le pubUciste Félix, appartiennent sans doute au statut personnel, et partant, le mariage contracté en pays étranger par un Français n'est valide qu'autant que ce dernier n'a point contrevenu aux dispositions des articles U4 et 164 du Code Civil ; c'est ce que porte i article 170 du même code, et ce texte est conforme
:imes du droit international." ; II. dit ailleurs : " La loi de la nation à laquelle un r.idu appartient régit la validité intrinsèque et les ge quant aux personnes."
" La forme du contrat, dit Porta lis, est réglée par la loi du lieu où il est passe. Mais tout ce qui touche à la substance même du contrat continue d'être gouverné par les lois françaises."
rticle 34s du Code Civil d'Autriche est conforme aux dispositions du Code Napoléon.
Cela posé, il ne nous reste plus qu'à prendre à partie les sentences rendues contre les grands principes que nous avons développés Mais nous dirons d'abord que dans la cause de Languedoc versus Laviolette, il y a dans la pïaidoierie des avocats canadiens-français de ce dernier, 'les choses regrettables, et qui prouvent que pour le solliciteur tous les moyens sont bons pourvu qu'ils servent sa cause, soit que ce soit la demande ou la défense qui tombe à son lot. Non, je le vois, le but de la profession d'avocats n'est point la recherche de la vérité ! Il faudrait, dit Le Camus, qu'ils fussent en état de ne postuler que pour l'honneur d'avoir des
clients, et nous, nous disons qu'on devrait exiger d'eu* connue autrefois à Rome, \e juramentum calumniœ.
** Toutes les lois, disent les avocats de La violette, faites à ce sujet depuis rOrdonr.anee de 1622, révoquant l'édit de Nantes 'de 1598, étaient des lois politiques dues à l'esprit du temps et à l'état de société qui régnait alors en Erance, et n'ont [joint d'apnplication au Canada, devenu colonie anglaise. S'il eu était autrement, comment les sujets protestants, pourraient-ils s'affranchir de ce qui est prescrit par ces c ces ? "
Il n'est pas malaisé de répondre à cette interpellation. Il n'y a qu'à faire comme on faisait en France avant la révocation de l'édit de . L'équije veut
que les mots bénédiction nuptiale et encore mieux épousailles de l'un Coutume de Paris s'entendent aussi du mariage fait devant un recteur ou mitre ministre du v c'est un* ma ligieuxet non un mariage civil. ,ie ne se rxionls plus exigeante. Dés 174 • . .connaît comme val des les ai contractés en Hollande et en Belgique entre les protestants ou entr'eux et !c formes prescrites par le concile d - Trente ne soient point ( Hérnent 3 & et Ligupri, théologieu si prudent, raiso réduit en principe pour tous les ; ints. Mais selon l'Eglise, la partie |!!e à la partie catl immunité, et nous ne nous oublierons jamai ;ats dont nous parlons, que ce .anguedoc ont fait aux Etatsi-Ucis, ils poiu [a devant tout ministre d'un culte pre ie ayant autorité de te.. .-à l'occasion de revenir sur cet a malséant, basé sans doute sur cette maxin . qu'on peut faire $ouA ce que (a loi ne défend pas expressément, qui doit avoir pour modératrice cette u \ omne quod licitum, non semper honeslum, comme djsent sur le mariage, les Va nd ec te s Pvo m a i i : e s .
Gonsidèrans des Juges. Ré fa talion.
Dciy J. — The only diffi- On ne voit pas comment culty ind from ihe un tuteur qui est poursuivi
begin - been as to en reddition de compta,
t ii e ri the tutor to n'est point poursuivi es
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" La part si restreinte faite par la loi civile au côté religieux du mariage, dit M. de Puchecourt, — cette sorte de défiance avec laquelle elle semble même l'envisager, les situations lâcheuses qui, dans le sens des idées catholiques, en sont le résultat inévitable, la contradiction qui, sur ce point , es* flagrante entre les idées et les mœnrs d'une part, et la loi de l'autre, voilà le terme fréquent de discussions ravivées dans ces derniers temps en France, par les luttes qu'a soulevées la réforme de la législation du mariage en Piémont. Et comme une grande nation ne peut avoir des lois qui soient une insulte à sa croyance, des voix nombreuses ont réclamé, au nom de la liberté, contre cet ordre de choses.'" Quant à M. le juge Day? malgré son tolérautisme , plus que parfait, il ne va pas jusqu'à prétendre nous donner le mariage civil, et nous lui en savons gré.
Mais nous revenons sur son avancé que les lois de l'ancienne monarchie française en fait de mariage n'ont jamais été en vigueur ici, et nous argumentons cot*«.
supprime les oppositions aux mariages, et le jugement de la Cour du Banc de la Reine dans la cause de Larocque versus Michon veut qu'on tienne la main à la publication des bans.
Cela ne prouve -t -il pas contre M. le juge Day que ces lois sont en force ? . . .
En effet, dit le jurisconsulte Modestinus, drrogatur legi aut abrogatur. Derogatur cum pa.s detrahitur ?
abrogatur cum prorsus tollitur. On abolit les oppositions au maruges ; or cela ne peut se faire sans que l'on confirme de cela seul toute la législation sur la même matière : cum pars detrahitur . exceptio firmat regulam.
Quant à la maxime du droit des gens, qu'un mariage cojitracté dons un pays vaut dans tous les autres, l'honorable juge ne sait point l'appliquer. En la comparant avec le principe que le mariage des individus d'une nation se règle rpar la loi du domicile, admise par lui-même, il ne s'y serait pas laisse prendre.
Et pour son avance ijue les parties elles-mêmes n'ont pu prétendre la nullité de leur premier mariage . il est détruit par les arrêts rap- ' portés par Denisart: ;uand les vices si ni ;i!> >lus, tout
le monde peut les invoquer.
Mondeïet J. — Le premier Même fausse application mariage est bon, car si un d'un principe incontestable, mariage est contracté dans si incontestable qu'il n'est un pays civilisé, d'après les pas même besoin pour le lois de ce pays, il estconsi- domicilié que le mariage déré bon par le droit des ait été contracté dans un gens. pays civilisé, quoiqu'en dise
l'honorable juge.
La déclaration de 1697 Si cela est, ne devient-il est la seule loi en France pas d'autant plus étonnant qui prononçait la nullité du que la Cour du Banc de la mariage lorsqu'il avait été Reine tienne si fort à la fait sans publication de bans publication des bans. Mais ou dispense d'iceux,ou sans ce moyen de procureur est le consentement des père repoussé par cet autre, que et mère ou du tuteur pour la jurisprudence du parlele mariage des mineurs ; ment de Paris forme une mais elle n'est pas en force partie de notre système de en Canada vu qu'elle n'a lois.- Mais il n'est pas népas été enregistrée au Con- cessaire, car qu'importe que seil Supérieur de Québec... M. le juge Mondeïet trou- Mais en supposant même ve que Pothier n'a pas que ces ordonnances corn- réussi à induire une nullité portaient une, nullité à l'é- absolue des termes de l'Orpoque de leur promulgation donnance de Blois, quand qui était plus ou moins rap- celle de Louis XIII, de l'an prochée de celle de la révoca- 1629, que l'honorable juge tion de Pédit de, Na?itesf il ne devait point ignorer , faut admettre que deux déclare que les mariages Français catholiques qui contractés contre la teneur auraient dépassé la frontiô- de la dite Ordonnance de re et qui se seraient mariés Blois seront déclarés non en Angleterre sans publi- valablement contractés? La cation de bans devant le déclaration de 1697 n'est curé de leur paroisse ou un donc pas la seule loi qui autre prêtre, l'auraient été prononçait la nullité des valablement; car ces or- mariages clandestins. Et donnancesne s'appliquaient quant aux. mariages qui
qu'aux mariages contractés auraient été contractés par en France, et l'on peut se des Français à l'étranger, convaincre de. l'existence et non par conséquent dede cette doctrine en réfé- vant le curé de leur paroisrant au traité de Pothier, se, comme le suppose l'ho- No. 34<8, où il rapporte ce norable juge ; Pothier, sous qui s'est passé dans le con- nos. 225 et 263 dit le concile de Trente au sujet des traire de ce qu'il voudrait mariages clandestins. lui faire dire. Les lois con-
Un des effets civils qu'a tre la clandestinité ne sont produits le premier mariage point des lois politiques, des demandeurs dans l'état " Cette condition (le minisde New- York, est la com- tère du propre curé) qui a munauté de biens entre été introduite par le Coneux. La Coutume de Paris cile de Trente, dit Férière, en déclarant la nullité des est requise par les Ordoncontre-lettres , frappe de nances de 1629, et ds 1639. nullité le contrat de maria- et du mois de mars 1697, ge qui a été fait après ce qui font très expresses dépremier mariage. Tl ne peut fenses à tous curés de céléy avoir qu'un seul mariage brer aucuns mariages que qui puisse produire des entre leurs vrais paroissiens, effets civils et non un se- demeurant actuellement coud, si l'un est en conflit dans leur paroisse et depuis avec l'autre. La présence un temps surlisant." du tuteur au second maria- Quoique ce ne soit pas ge ne peut pas avoir eu précisément ce que dit l'effet de valider ce qui ne l'honorable juge, il est cerpeut pas produire d'effets tain qu'on ne se marie pas civils. deux fois. Mais si le pre-
mier mariage était nul, il n'y avait pas communauté de biens, et le second devançait le premier. On n'entend sans doute pas par lettres le mariage lui-même mais les conventions matrimoniales ; le premier mariage, fait sans conventions matrimoniales, n'était donc pas une lettre, et par conséquent le contrat de
mariage devant notaires, exprimant séparations de biens, n'était pas non plus une contre-lettre. Mais il n'est pas exact de dire que la Coutume de Paris n'admet point les contre-lettres.
L'article 251 porte : Toutes contre-lettres faites à part et hors la présence des parents qui ont assisté au contrat de mariages, sont nulles.
Les parents, dit sur cet article Eusèbe de Laurières, sont les pères, mères aïeuls et aieules, auxquels il faut joindre les tuteurs.
Or le tuteur a assisté sa pupille au mariage régulier.
L'article de la Coutume s'entend des mineurs.
Quant à ceux qui sont majeurs, dit le même auteur, ils pourront changer leur contrat à volonté et y déroger par contre-lettres (avant la célébration) sans appeler ceux qu'ils ont fait signer par bienséance.
Sir L. H. Lafontaine, C'est au contraire ce dont Baronet, Juge-e?i-chef. — l\ il s'agit précisément , à ne s'agit pas ici de reliquat moins que la poursuite n'ait de compte, ni de savoir s'il été intentés non en reddiy a lieu à compensation, tion de compte, mais en La seule question que nous demande de nullité de maayons à juger et de savoir ria^e. " Il est de l'intérêt si le mariage célébré aux des nations chrétiennes de Etats-Unis par des person- valider les mariages," dit nés domiciliées dans le Bas- le juge en chef. Il est bien
Canada est nul ou non. La douteux qu'il soit de Pintedoctrine que le mariage, rêt du christianisme de vapour être valide, doit être lider le mariage civil, puiscélébré devant le propre que l'auteur du christianiscuré, si elle était admise, me a élevé le mariage au devrait s'appliquer aux ma- rang de sacrement. C'est jeurs comme aux mineurs, plutôt de l'intérêt bien ou et si le mariage célébré mal compris du droit des autrement était radicale- gens. Et pour la maxime ment nul, nous aurions de ainsi corrigée, elle s'applile dire dans la cause de que aux mariages contrac- Larocque et Michon ; ce- tés dans leur pays par des pendant la cour a, dans étrangers qui viennent hacette dernière cause, été biter ailleurs, et non à ceux d'opinion que le mariage qui vont s'unir clandestiétait valable. L'intérêt des nement dans un autre pays nations chrétiennes est de en fraude des lois du laur, reconnaître et valider les car chaque pays tient avec mariages. Quant à l'autori- raison à ses règlements té de Troplong, qui a été municipaux en fait décriée, elle ne s'applique mariage ; ce qu'il y a d'équ'aux dispositions du Code tonnant, c'est que quatre Civil, et nullement à l'an- juges aient pu s'accorder à cien droit. Je dis que si le commettre un tel contredéfaut d'autorisation n'en- sens. Un élève brillant de traîne pas la nullité, l'ab- l'Ecole de Droit a fait jussenee du curé ne peut avoir tice de l'avancé que les plus d'effet. auteurs admettent en gé-
Mais nos lois pronon- néral la validité de ces cent - elles en ce cas la mariages. L'opinion de nullité absolue du mariage! Peregrinns, Louet, Dantoi- Les anciens auteurs le re- ne, Charondas, Delhomeau, connaissent valable en thè- Cochin, Monvallon, d'Ase générale ; cependant la guesseau, Pothier, Fériére., nullité peut en être deman- Denizart, Guyot, Séguier, dée par le père, la mère, le Merlin , PortaJis, Félix , tuteur ou curateur, et sur Dalloz, Troplong , Burge, appel, tels mariages pou- forme en notre faveur un vaient être déclarés abusifs argument de prescription. et nuls. S'il faut juger que Mais la maxime citée dele mariage fait hors de la vient tout à fait irrélevante. présence du propre curé est un peu ironique même d&n?
nul, que de mariages, en l'expression, quoique non ce pays, qui seront sans pas sans doute dans l'intenefiet ! Le contrat de maria- tion si, comme dans l'espège est du droit des gens et ce dont il s'agit, les parties on doit l'admettre lorsqu'il ont de bonne foi reconnu est contracté suivant l'usa- la nullité d'une telle union ge du lieu où il est célébré; fortifiées dans cette bonne c'est ainsi qu'on admet les foi par la conduite d'un mariages faits chez les Sau- tuteur , jusqu'au moment vages quoique dépourvus où, poursuivi en reddition des formalités prescrites par de compte, il devient inténos lois. Mais on dit que le ressé à penser autrement, mariage aux Etats-Unis a Le juge en chef dit que été fait en fraude de nos si le défaut d'autorisation lois. Je ne vois pas com- n'entraîne pas la nullité, le ment. Si ce mariage eût défaut de présence du proeu lieu au pays, il eût été pre curé ne peut avoir plus également frauduleux. Ce d'effet. Mais non, puisqu'il n'est pas parce qu'il a été déclare lui-même que les contracté à l'étranger, mais parents ou le tuteur auseulement parce qu'il l'a raient pu invoquer la nulété sans le consentement lité du mariage aux Etat^du tuteur, que la nullité en Unis. D'ailleurs l'article pourrait être demandée, et 220 de la Coutume ne par le tuteur seul. Les de- mentionue-t-il pas que le mandeurs ne se trouvent mariage religieux ? Le sens dans aucun des cas où la contraire de parochus proloi leur permettrait de le prius est parochus non faire. En l'absence des propHus et non un juge à père et mère, qui sont dé- paix américain, cédés, le tuteur aurait pu la demander, mais, loin de là, il en réclame le maintien.
Je ne prononce aucune opinion sur la demande qui en serait faite par une personne de compétence, non plus que sur celle de savoir si, en déclarant le mariage aux Etats-Unis valable, les cours ne doivent pas venir (cependant) au secours des
mineurs. Nous ' adjugons seulement sur la contestation telle que soulevée en confirmant le jugement de la Cour de première instance.
Caron J. — Les questions .
que nous avons à juger se réduisent à deux, savoir ; le mariage invoqué dans la déclaration des demandeurs en Cour Inférieure est-il valable et l'intimé pouvaitil, lui, invoquer sa nullité dans l'action* portée contre lui 1
Si la première question Si tels mariages n-e peuétait posée par le père ou vent être déclarés nuls au la mère, je serais à peu pays même, c'est qu'il n'y près décidé à dire que le a point de loi qui leur soit mariage pouvait être mis contraire, et s'il n'y a point de côté comme fait pour de loi, comment l'honoraéluder la loi, et conséquem- rable juge a-t-il pu dire ment nul, et que les tribu- que le mariage contracté à naux ont droit de prononcer Champlain pouvait être cette nullité. Je suis d'avis mis de côté comme conavec le juge en chef que tracté in fraudent legis ? l'absence du curé ne rend Mais M. le juge Caron pas le mariage radicale- sait-il comment ce mariament nul. Mais ces nulli- ge a été contracté 1 . . * tés ne peuvent être oppo- Pour moi, je ne le sais pas sées par les collatéraux. Je car le Lovjer Canada Jurist 2^emt également que des dit que c'est devaut un mimariages contractés au pays, nistre de l'Evangile, tandis dans les mêmes conditions, ne que les Décisions des Trirjowrraient être déclarés nuls, bunaux disent que c'est
Il y a une anomalie en devant un juge à. paix. Il cette cause ; c'est que ce semble cependant que ce sont les époux eux-mêmes ne soit pas trop demander qui réclament la nullité du à nos cours que de fair^
mariage, pendant que le l'investigation des faits tuteur, dont les droits ont avec quelque soin, été violés, ne la demande Le troisième paragraphe pas. de l'honorable juge réfute
Mais admettant la vali- son second. Les époux ne dite du premier mariage, réclament point la nullité sera-t-il permis à l'intimé du premier mariage ; tout d'invoquer , comme il l'a ce qu'il est vrai de dire fait, la nullité du second est qu'ils n'invoquent que mariage, le seul qui soit le second, ce qui est bien allégué dans la déclaration autre chose. L'ancmalie des demandeurs ? . . . J'a- n'est donc pas difficile voue que la conduite de d'explication. Le tuteur l'intimé ne mérite pas jette le voile sur la violal'approbation, mais ici, nous tion de ses droits ; ce n'est n'avons pas à prononcer pas merveille à présent sur cette conduite et sur la qu'il est dirigé par un intépunition due à ce tuteur ; rêt sordide. Mais il avait cette question viendra lors- vengé ses droits violés en que le jugement sera rendu, fesant faire le second mariage, et toutefois on veut bien l'admettre à revenir sur ses pas, bien qu'on le reconaisse blâmable ! La cour n'a pas mission de repousser un tuteur impudent, mais celle de frustrer une mineure ! Le tuteur sera le personnage auquel on n'appliquera point l'aphorisme nemo potesl mutare consilium in altenus irijuriam ! L'anomalie n'est point dans la cause, elle est dans la sentence, car on voit les juges catholiques décider comme on aurait pu s'attendre que déciderait M. le juge Aylwin, et M. le juge Aylwin décider comme on aurai!
pli s'attendre que décideraient les juges canadiens.
La Cour du Banc de la Keine a encouru la dénonciation contenue dans les conclusions remarquables de MM Cherriér et Dorion contre la Cour Supérieure.
"Par son jugement, la cour a déclaré qu'un mariage célébré dans l'état de New-York entre deux personnes domiciliées en Canada, dont l'une était mineure et n'était pas autorisée par son tuteur, serait valable, même sur la preuve que les parties ne s'étaient déplacées que pour éluder les lois du pays où ils n'auraient pu se marier, c'est-à-dire que la Cour Inférieure a solennellement prononcé qu'il était permis à des sujets anglais résidant dans le pays, non-seulement de se soustraire à l'opération de ses lois en allant dans un pays limitrophe faire des actes qu'elles réprouvent ; mais encore, revenir demander à nos tribunaux de sanctionner ces actes qui sont contraires aux lois qu'ils sont chargés d'administrer."
Rapportons aussi l'opinion lumineuse de deux des honorables juges. Quant à M. le juge Duval, il est a regretter qu'il ait donné un vote silencieux, car il s'agissait d'une mineure, et dans la cause de Larocque et Michon, il avait été le plus enclin à la sévérité envers un curé qui avait marié un mineur !
" La présente action, dit M. le juge Chabot, est en reddition de compte portée par les demandeurs contre le défendeur, comme ci-devant tuteur de la demanderesse. Le défendeur, par sa défense invoque la nullité du second mariage, et celle du contrat de mariage des demandeurs, vu l'existence d'un premier mariage dans l'état de New-York qui a eu lieu devant un ministre protestant et sans aucune autorisation du tuteur. Le défendeur était présent à ce second mariage qui a eu lieu devant un prêtre catholique, et je considère quHl ne peut pas attaquer ce mariage. Le mariage célébré dans l'état de New-York a-t-il produit des effets civils ? Pour pouvoir décider cette question, il aurait fallu que ce mariage eût été prouvé ; or, il ne l'a été que par un seul témoin, qui a identifié les parties, et les procureurs ont consenti à ce que cette déposition valût, comme deux dépositions dans la cause. (*)
(*) Ce consentement des procureurs a été la canse efficient e de la perte du procès.
" Je considère ce consentement nul, vu qu'il s'agit d'établir une question d'ordre public, car il en est de même de la preuve de tout fait qui a rapport à une séparation de corps et au cas où le divorce est prononcé, dans les pays où il a lieu.
" Je suis d'opinion que le mariage donne droit à la reddition de compte, et que les conclusions qui ont été prises par les demandeurs sont suffisantes."
Ayhoin J. — " L'appelante en cette cause, mineure de dix-sept ans, et sous la puissance de l'intimé, qui était marié à la mère de l'appelante, s'échappe du domicile de son tuteur, passe la ligne, et fait avec l'appelant la cérémonie du mariage, puis tous deux reviennent en Canada. Un mois après, les conventions matrimoniales ont lieu, et prenant le contre-pied de la farce jouée aux Etats-Unis, on procède convenablement au mariage, qui est précédé d'un contrat, auquel était présent l'intimé, tenant la place de père et donnant sa sanction. Plus tard il est appelé à rendre compte à cette mineure de l'administration qu'il avait eue de ses biens ; il en rend deux qui sont impugnés d'inexactitude, en sorte que les appelants sont obligés de se pourvoir en justice, et de là la présente action portée par les appelants, et dans laquelle ils n'invoquent que le mariage célébré en second lieu.
" Quelle défense fait La violette 1 . . . Il oppose une fin de non recevoir dans laquelle il admet bien que le mariage allégué a eu lieu en effet, mais qu'il est nul, en autant qu'un autre mariage avait été consommé avant. Et ce n'est pas la une subtilité, dit-il, car le mari me doit £ 2000, et j'ai intérêt à ce qu'il y ait communauté de biens entre les appelants ; et quoique j'aie été le gardien des intérêts de la mineure, j'entends me faire payer a ses dépens, des créances que j'ai contre son rnari. Il conclut à ce que le mariage allégué dans la déclaration soit déclaré nul, et que l'action soit déboutée avec dépens."
" En supposant la prétention de l'intimé bien fondée l'action ne devait pas être déboutée, le mariage étant
admis, mais l'intimé devait rendre compte sauf à compenser. La qualité essentielle des appelants pour porter l'action, était celle de mari et femme; cette qualité existait indépendamment de la forme du contrat, et cependant la cour inférieure a renvoyé l'action sans adjuger sur la matière mise en question par cette action. Cette circonstance seule suffirait pour faire renverser le jugement de la cour inférieure, car le seul jugement qu'elle pouvait et qu'elle devait rendre, était d'obliger l'intimé à rendre compte. Mais il y a une autre question à juger, c'est de savoir qu'elle est la valeur des mariages contractés comme celui qui est allégué par l'intimé. On ne doit certainement pas les envisager ici comme en Angleterre, mais les juger suivant les lois du Bas-Canada, qui diffèrent des lois d'Angleterre. En effet, la légitimation par mariage subséquent, qui a lieu ici, n'est pas reconnue en Angleterre, et les mariages de Gretnagreen, tolérés en Angleterre, ne pourraient valoir ici. Burge donne comme une règle que le mariage est régi par le domicile d'origine : nous n'avons pas d'autre règle ici. Il existe une autre règle sur le continent de l'Europe, qui est inconnue en Angleterrre, et qui frappe de nullité tout mariage contracté en fraude des lois de son pays- Voyez Hubert us, Pothier, Voet, Burgundus, Bowyer's Public Law, Wheaton's Eléments of International Law.
" Comment cette cause doit- elle être décidée sous les lois du Ba3-Canadà l . . . Les appelants étaient tenus de célébrer leur mariage devant leur propre curé. Sous l'ancien Droit Français, on trouve une foule de cas où les cours ont prononcé la nullité absolue de mariages célébrés devant un autre que le curé «|p.s énon>:, Je ne puis comprendre qu'une mineure allant aux ktats-*Jmg et y s£jGuTIl?nt im demi-heure,, puisse par là se soustraire aux lois de ce pays et s'allier ainsi à un homme sans aveu, et le faire entrer ainsi 9àn? une famille qui jamais n'aurait voulu l'admettre. Il .air- •* fa1u: TîiUM faire déclarer nul le premier , > wau fallu, dit-on, i ., En France.
mariage. Mate comment s'y se;*11 ,..,*•, <fons le cas
on procédait par l'appel comme d'auu^ ' - vois pas \ctyel ceci ne pourrait avoir lieu, et je ne
comment on aurait pu procéder, nonobstant le cas cité de M. de Rouville, rapporté à la page 4-0 des jugements du Conseil Supérieur, en date du 12 juin,' 1741.
Je suis convaincu que l'acte fait aux Etats-Unis, était en fraude de nos lois, et que lorsqu'on eu appelle aux lois étrangères, ce doit être à condition qu'elles ne soient contraires ni aux nôtres, ni aux bonnes mœurs.
Il y a un trait remarquable dans la réponse de l'intimé à l'allégation de sa connivence et coopération au second mariage. Il dit qu'il ne s'est jamais opposé au premier mariage, et ne l'a jamais contesté, et qu'il* n'a signé l'acte et. les stipulations du second mariage que pour faire plaisir aux appelants. Je n'hésite pas à dire qu'il n'y a jamais eu pareil exemple de cynisme. Quoi ! un tuteur qui a prêté serment de veiller aux intérêts de la pupille qui lui est confiée, ne craint pas de dire qu'il lui est loisible de faire déclarer nul le mariage de cette pupille, mais que si ses intérêts peuvent en être affectés, il ne le fera pas? Ce procédé est une insulte jetée à la face de la justice. C'est pour aiusi dire un vol commis au détriment de sa pupille. Oui, il avain droit de demander la nullité de ce mariage, mais seulement dans l'intérêt de la mineure, et non autrement, et il ne pouvait invoquer l'absence de cette demande en nullité pour toucher, sur les biens de celle qu'il devait protéger, une somme aussi considérable que celle qu'il réclame aujourd'hui.
" Cette demande en nullité devait être portée dans l'intérêt exclusif de la demanderesse ; c'était l'intérêt de sa pupille qu'il aurait du voir à conserver lui-même. L'acte de conventions matrimoniales qu'il a signé doit être regardé comme une transaction, c'est le meilleur jugement que l'appelant pouvait avoir. La règle qu; veut que les conventions matrimoniales précèdent la célébration n'est pas absolue, il y a des cas d'exception où la partie peut être relevée pour cause de lésion, et elle a dix ans à compter du jour de sa majorité pour se pourvoir. Mais celui qui, comme l'intimé dans le cas actuel, aura signé l'acte, pourra-t-il demander d'être soustrait aux conséquences d'une fausseté qu'il a signée ? Non, certainement. J'aurais pour ma part.
renversé le jugement dont est appel ici, ordonné à l'intimé de rendre compte et repoussé toute tentative de l'intimé de compenser le reliquat de compte par le moyen des créances qu'il avait contre le mari."
Voîlàd'nn côté? le langage net et ferme d'un esprit dn premier ordre et d'une aperception singulière, en opposition au langage collectif mais décousu d'hommes d'un mérite plus ordinaire. Selon les uns, il n'y a pas de lois, selon les autres, il y en a, mais elles ne sont point exécutables. Selon le juge en chef le mariage de Champlain n'a pas été fait, en fraude des lois du Canada, le juge Caron maintient cependant que oui. Le juge Mondelet prétend qu'on admet les mariages célébrés dans les pays civilisés ; le juge en chef admet même ceux qui sont célébrés chez les Sauvages. Dans la cause de Larocque et Michon, on sévit contre les ecclésiastiques qui se présumeront de marier les mineurs dans le pays, et daii3 celle de Languedoc et Laviolette, on proclame que les filles mineures peuvent se marier en franchissant la ligne pour une demi-heure. On ne sait pas même de quoi il s'agit clans la cause, et l'on adjuge super non petita. On ne juge pas sur la reddition de compte, qui est l'objet du litige, mais sur des questions de droit public et canonique. Est-ce un mariage civil ou un mariage religieux que ce mariage de Champlain ? A-t-il été prouvé ? On ne voit clair nulle part. Aussi si quelque chose peut nous sauver, ce ne sont pas certes les oracles de ces archipéracites, mais plutôt ce que nous dit M. de Fériére, que dans les causes matrimoniales, les sentences ne passent pas en chose jugée.
" Un des honorables juges, dit Mgr. de Montréal, regarde avec raison ce mariage d'une mineure, contracté dans un pays étranger, comme une farce, il cite Burge, qui donne comme une règle que le mariage est réglé par le domicile d'origine. Il invoque Pothier et autres auteurs, pour prouver que tout mariage contracté en fraude des lois de son pays, est frappé de nullité. Il cite la pratique des cours qui, sous l'ancien droit français, dans une foule de cas, ont prononcé la nullité absolue des mariages célébrés devant un autre que le curé des époux. Il fait voir clairement qu'une
mineure qui va séjourner une demi-heure aux Etats- Unis, pour s'y marier ne peut pas se soustraire aux lois de son pays, en s'alliant à un homme sans aveu, et en le faisant ainsi entrer dans sa famille, qui jamais n'aurait voulu l'admettre. Il est convaincu que cet acte fait aux Etats-Unis, était en fraude de nos lois et contre les bonnes mœurs. Ces conclusions de Thonorable juge sont en parfaite harmonie avec notre jurisprudence canonique."
On pourrait croire que M. le juge Ayhvin n'a point adhéré aux mêmes principes dans la cause de la reine versus Leblanc, si la légère peine infligée ne donnait lieu de penser que ce magistrat n'a pas pris effectivement la bigamie bien au sérieux. En effet, fraudis interpretatio non ex eventu duntaxat, sed ex consilio quoque desideratur , nous dit le jurisconsulte Papinien, ce qui est en parfaite harmonie avec le refrain continuel de la criminalité anglaise urith a felonious intention, qui ne peut exister eu même temps que la bonne foi.
PREAMBULE
La communauté entre conjoints dit Denizart, est une société qui se forme entre eux par le mariage ; et, ajoute Cujas, il est de mœurs dans la plupart des lieux de la France que les époux soient associés quant aux biens, à moins qu'ils ne conviennent du contraire.
Mais ia communauté n'est pas particulière à la France.
L'origine de son institution est assez obscure.
Selon les uns, la communauté est une institution romaine, selon d'autres, c'est une institution celtique et selon la plupart c'est une institution germanique.
Nous croyons pouvoir écarter sans inconvénient tout d'abord la question de savoir si la communauté ne pourrait pas être une institution celtique. Grossley et Pardessus ont soutenu l'affirmative, et ce dernier s'est appuyé d'un texte du livre sixième des Commentaires de César. Mais Dubois rejette ce texte comme peu concluant, et Fleury repousse également l'origine celtique de la communauté conjugale.
En effet, nous connaissons très peu les Celtes, et de serait témérité de tirer aucune Conclusion d'un texte isolé tiré des Commentaires, lequel ne désigne pas clairement notre communauté conjugale. Quelques débris de la langue des Celtes, quelques traits de leur caractère, quelque lointain écho des chants de leurs bardes, quelque autel druidique bordant encore les chaussées de la vieille Gaule ou des Iles Britanniques, là sont pour nous les seuls vestiges de la civilisation celtique.
Ceux qui soutiennent que la communauté est une institution du Droit Romain, ont en leur faveur ni plus ni moins une espèce de société , ou une société véritable si l'on veut, car les époux pouvaient contracter société comme les étrangers ; mais ce n'est pas là notre communauté conjugale. M. de Laurière est du petit nombre des jurisconsultes qui veulent que la communauté vienne du Droit Romain, mais après avoir cité un premier texte qui ne prouve pas, il se replie sur le douaire, qui n'est pas la communauté. Quelques passages du Digeste, de Dion, d'Halicarnasse, de Columelle ne font pas plus d'impression sur MM. de Ginouilhiac, Dubois et Kœnigswarter, adversaires decette opinion, que n'en fait sur nous le texte de M. de Laurière. Les époux pouvaient s'associer comme les autres ; mais s'il faut une espèce de société pour constituer la communauté, Cela ne la fait pas dériver nécessairement da Droit Romain, quand même la société serait le seul élément de la communauté, parce que la société n'était pas particulière aux Romains, mais a dû exister chez tous les peuples ; toute communauté est une société mais toute société n'est pas une communauté, du moins conjugale, qui requiert d'autres élémens que la société*
M. Edouard Laboulaye ne s'en est pas tenu à une même doctrine dans son livre des Institutions Germaniques et dans celui de Ea Conditio?i de la Femme» Dans celui-ci, il n'est pas éloigné de faire de la communauté une institution romaine, et il paraitrait résulter de ses recherches que Coquille n'en était pas non plus éloigné. Mais on peut voir le contraire daus sa Question LXIV, où il n'est pas éloigné de l'opinion de Pardessus et cite comme lui le texte de César.
En lisant l'excellent article de M. Troplong sur leir différents ordres d'épouses chez les Romains, on verra qu'il n'y avait que la matrona qui ne fût pas réduite à la condition d'enfant. Le génie rude des lois des anciens Romains n'a rien de la communauté, dit M. Dubois. Dans les premier temps de la République Romaine comme aux temps héroïques de toutes les nations, la famille est constituée avec une âpre et rage énergie : elle forme un état dans L'état. Le père est tout, le reste n'est que son domaine. Empreint d'une majesté féroce, il résume en lui la double force que la théocracie etl'aristocracie donnent aux gouver-
its primitifs ; il est le pontife et le roi du i domestique. La charte qui règle son autorité est concise, mais d'une clarté farouche '.jus vitse necuque. Il
a sous son toit d'autre droit que le sien, d'ï justice que la sienne.
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C'est eu Normandie que la féodalité a reçu sa perfection ; or, la Coutume de Normandie excluait la .■: ; mimante.
En Belgique, où la communauté était de droit commun, les fiefs en étaient exempts.
La communauté n'est donc pas une institution féodale, mais roturière.
M. Dubois est l'auteur qui a le mieux établi l'origine germanique de la communauté.
Les documents contemporains de la loi salique et les lois de quelques tribus germaines parlent de droits appartenant à lu femme sur les biens acquis durant le mariage, bonorum in matrimonio quœsitorum, dit aussi Cujas, et on lit dans ces documents les mots ccnqaisita ou bi, ?• acqitisiértint'. Dans ces biens prove-
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De la, Communauté,
Pour bien donner la clef du titre dixième de la Coutume, qui répond à notre présent chapitre, il faut considérer quatre périodes ou phases de la communauté conjugale.
I. Quand la communauté se contracte ou est présumée par la loi.
SECTION PREMIÈRE
Comment se forme la communauté et de quels biens elle consiste.
ARTICLE I
Cet article est le 220ème de la Coutume et il porte :
Homme et femme co?ij oints par mariage sont communs
en biens meubles et conquets immeubles, faits durant et
constant le dit mariage. Et commence la communauté du
jour des épousailles et bénédictio?i nuptiale.
La communauté est naturelle au mariage, et doit être exclue nommément pour qu'elle n'ait pas lieu. Beaumanoir disait en effet : '• Sitost comme mariage est fest, le bien de l'un et de l'autre sont communs par la vertu du mariage."
On voit que cet article ne mentionne que les meubles et conquets immeubles faits constant le dit mariage, sur quoi il y a deux choses à remarquer :
lo. Que lez-mots faits wnstant le dit mariage s'api-
pliquent aux conquets et non aux meubles, car ce soin principalement les meubles que possèdent les époux avant'le mariage qui entrent en communauté, si on ne les réalise par une stipulation.
2o. Que les immeubles donnés aux conjoints en ligne collatorale entrent aussi dans la communauté, selon l'article 246.
Des mots constant le dît mariage, on peut encore tirer le corrollaire, que les conquets d'un précédent mariage n'entrent pas dans la communauté d'un second.
Le mot meuble en cet article, ne comprend pas [seulement les meubles meublans, mais tout ce qui a nature de meuble, comme les obligations, cédules, créances, excepté les rentes constituées, dit Fériére, et, ajoute Cugnet, (*) les pensions viagères, reliquat de „-, ^"compte, legs à une fois payer, etc. ■propriété. On n'y comprend pas les rentes constituées, parce que le capital tient lieu de fonds ; mais quand la rente est rachetée par les conjoints ou l'un d'eux, elle est réputée conquet de la communauté suivant l'article
S'il y a des conventions matrimoniales, elles sont irréformables dès qu'elles sont confirmées par la célébration.
ARTICLE II
* Traite
des ancien-
Cet article est le 236ème de la Coutume, et il porte :
Que chose immobilière donnée à Pun des conjoints pendant leur mariage, à la charge qu'elle sera propre au donataire, ne tombe en communauté. Mais que si elle est, dortné simplement à Vun des conjoints, elle est commune, à moins quelle ne soit donnée en ïigiie directe) car telle donation, ne tombe en communauté.
Cet article contient une règle et deux exceptions.
Règle. — Les immeubles donnés à l'un des conjoints durant le mariage tombent en communauté.
Exception I. — Elle a lieu lorsque, comme dit l'article, la donation est faite à. la charge qu'elle sera propre au donataire nommé, et cela à cause de la loi du contrat conxcntio clat legem contractui. Mais la clause doit être expresse, et il ne suffit pas par exemple, comme l'observe M. de Fériére, que le nom de la femme ou rnce versa soit omis, pour empêcher l'immeuble d'être réputé conquet.
Exception II. — Si les immeubles donnés -tombent en général en communauté, ceux qui sont donnés eu ligne directe n'y tombent pas, quand môme, dit toujours M. de Fériére, il serait donné à l'un et à l'autre des conjoints, s'il îvest dit expressément qu'ils seront communs au mari et à la femme.
En résumé, voici en premier lieu les biens qui entrent dans la communauté légale :
Meubles, couquets, donations collatérales et fruits ou revenus des propres.
Et voici en second lieu ceux qui n'y entrent pas :
Acquêts et propres, y compris les donations en ligne directe.
Nous disons la communauté légale, car la communauté contractuelle peut se régler autrement : on y /ait des réalisations de meubles, et des ameublissements .Vimmeubles ad libitum.
SECTION II
Des effets de la Communauté.
ARTICLE I
Comment les conjoints sont tenus des dettes Vun de Vautre.
Cet article comprend les 221 et 222èmes articles de la Coutume.
Il porte :
Qu'en raison de la communauté, le mari est tenu personnellement de payer les dettes mobilières de sa femme, contractées avant le mariage, de manière à pouvoir être poursuivi durant la communauté, et que pareillement la femme est tenue, mais après le trépas du mari seulement, de payer la moitié des dettes mobilières faites et accrues avant et durant le mariage, à concurrence néanmoins de la communauté , selon l'article 221.
Cela aurait lieu quand même les époux seraient convenus par le contrat de payer leurs dettes séparément, s'il, n'y a inventaire préalablement fiftt,.
Mais s'ils ont fait l'inventaire ordonné par la loi, lissent quittes des dettes l'un de l'autre.
Tous les effets mobiliers des conjoints tombant en communauté, il n'est pas déraisonnable que ieurs dettes mobilières y tombent également et qu'elles soient acquittées par la communauté ; et comme nous verrons que le mari est le maître de la communauté, c'est à lui naturellement que les créanciers de la femme doivent s'adresser pour être payés. On ne peut au contraire s'adresser à elle durant le mariage pour ses dettes ou celles de son mari, parce qu'elle ne- pas •persona suijuris, et que nous verrons son incapacité es articles 223, 224 et 225.
ARTICLE II
Cet article comprend les 223 et 225èmes artich s de la Coutume, et il porte :
lo. Que le mari est seigneur des meubles et c< nquets immeubles de la communauté, eu telle manière qu'il les peut vendre, aliéner ou hypothéquer, et en faire et disposer par donations ou autres disposition s faites entre vifs, à son plaisir et volonté. (•) sans le consentement de sa femme, à personne capable et sans fraude.
2o. Qu'il est seigneur des actions mobilières et possessions de sa femme, posé c'est-à-dire quand même les dites actions possessoires ne regarderaient que la f< naine
*^ Potbier a été immoral une fois : il a eu le co-';r à ] 'Ser en corollaire, que le mari peut laisser périr par la prescription les droits qui dépendent de la communauté, dégrader les héritages, briser les meubles, tuer par brutalité les chevaux, et autres animaux dépendant de la communauté ! ! Cela est heureusement faux, car ces actes sont des causes de séparation en justice, et nos statuts punissent la cruauté envers le3 animaux, aussi bien que !§3 anciennes lois depolice de la colonie.
selon ces mois procédant du côté de la femme, et qu'il peut les poursuivre sans elle.
Le premier membre de notre article n'est pas seulement contraire à la nature du contrat de .société, qui ne permet pas que l'un des associés puissse disposer à son plaisir des fonds de la sodiété ; mais il est également contraire au principe admis par tous les jurisconsultes, que le mari n'est propriétaire que de sa moitié. Les mots dispositions entre vifs marquent que le mari ne peut tester de la communauté, à même la part de là femme, et cela, quia vivit ut dorninus, moritur ut soc '
On trouve dans VExtrait des Messieurs l'explication des mots soins fraude. Ils signifient que le mari ne peut pas, par exemple, donner à ses enfants nés d'un piécédent mariage ou à des personnes interposées , afin qu'après la dissolution de la communauté, par sa mort ou celle de sa femme, les choses données lui soient rendues ou à ses héritiers au préjudice de la femme ou de ses héritiers.
Au demeurant, on voit que, comme l'observe Pothier, Le droit de la femme se réduit, tant que la communauté dure, à une simple espérance de partager les biens qui se trouvent la composer lors de la dissolution : maritus vivit ut dominas, •moritur ut socius.
Quant au second membre de notre article (A 233 de la Coutume) il borne le pouvoir du mari à intenter les actions mobilières et posssssoires, en sorte qu'il peit intenter seul les actions de la femme pour sommes dues, ainsi que la complainte et la réintégrande, mais non les actions réelles au pétitoire.
IL peut également, dit Pothier, défendre seul aux actions mobilières et possessoires intentées contre la femme.
Mais le créancier de la femme a intérêt d'assigner le mari et la femme, afin que la condamnation qu'il ob-
* ^J^aT" tiendra contre le mari et la femme lui donne une hypo-
473# l ' thèque sur les biens ,de la femme. (*)
Quoique le mari puisse seul intenter et défendre, la femme peut cependant intervenir : potest vxor ïntervehire, etiam invito ruarito autkorata a judice, in propriis suis ne colludatur, dit Charles Du Moulin, et après lui, Eusèbe de Laurière.
Pour la même raison, si le mari néglige de poursuiles dites actions, la femme peut se faire autoriser en justice pour les poursuivie.
Elle peut plus ; — elle peut poursuivre en séparation son mari dissipateur, et ceîte faculté serait un remède contre l'article '225, s'il était ordinaire aux femmes de connaître et de savoir faire valoir leurs droits.
Cugnet (•) et les auteurs en général, disent que si la femme est mineure et qu'elle ait des propres, il doit lu être nomme un curateur autre que son mari, lorsqu'il s'agit d'héritages propres et droits réels à elle appartenant, le mari ne pouvant point faire les fonction curateur à sa femme.
Mais, malheureusement, la pratique ne paraît pas toujours conforme à ces principes salutaires, et Pothier dit positivement (*) que le mari majeur peut être curateur ?. sa femme mineure.
ÂÏ1TICLE III.
Suite des Incapacités de la femme.
Cet arL'cie comprend les articles 22^ et 223 de la Coutume :
lo. — La femme mariée me peut ester en jugement sans le consentement de son mari si elle n'est autorisée ou séparée par justice, et la d té réparation exécutée.
îo. — La femme mariée ne peut vendre, aliéner ni Hypothéquer ses héritages sans l'autorité et le consentement exprès de son mari ; et si elle fait aucun contrat sans ce consentement, elle ne peut être poursuivie même après la trépas de son mari, son acte étant absolument nui.
On concevra l'importance des mots et la dite séparation exécutée, qui sont dans le premier membre de notre article dans l'explication de l'article VIII.
On demande si dans le cas où la femme fait en effet quelque contrat sans le consentement exprès de son mari, le contrat est validé par la ratification du mari, au moins quand il est au profit de la communauté %
Il y a à ce sujet deux opinions.
D'abord, tout- le monde convient que le mari ne peut pas ratifier un acte de sa femme en fraude de ses créanciers.
Passons au point controversé.
Jacques Godefroi dit que le mari ne peut pas ratifier du tout, ou que la ratification du mari ne valide point l'acte en question, qui doit être renouvelle, s'il y a lieu, avec l'autorisation du mari. Il s'appuie de la règle posée par le jurisconsulte Ulpien : quod ab initio vitioswii est, non poiest tractu temporis convalescere. Voilà la doctrine qui a prévalu.
Comme la doctrine contradictoire ne manque pas de raisons solides, nous ne laisserons pas que de l'exposer.
A ne consulter en effet que la raison et le motif de la loi prohibitive, il semble qu'il est juste que la femme soit tenue de son contrat quand il tourne au profit de la communauté, et disent les auteurs qui sont favorables à cette opinion, il n'y a pas de preuve plus certaine qu'il est au profit de la communauté, que quand il est ratifié par le mari ; car le consentement du mari n'est si précisément requis qu'afin que la femme ne puisse pas, en contractant, préjudicier aux affaires communes, ou à, son mari qui a l'usufruit des propres adsustinenda matrimonii onera ; et la ratification ne doit-elle pas effacer tout le vice de l'acte, puisque ce n'est que l'autorisation du mari qui y a manqué. Il devrait donc valoir à dater du jour de sa passation, à cause de cette autre maxime du jurisconsulte Ulpien : ratihabitio
mandato comparatif. Ces raisons ont prévalu dans les lois espagnoles ; El marido pneda ratifîcar, lit-on au titre 3 du livre V des Constitutiones Hispaniœ.
Lebrun enseigne une doctrine médiante, clans son traité de la communauté, en disant que le contrat de la femme est valide, mais du jour de la ratification seulement.
La femme mariée n'a besoin d'autorisation que pour les actes qu'elle fait en son propre nom : lorsqu'elle contracte comme fondée de procuration, soit de son mari, soit de quelque autre personne que ce soit, il n'est pas besoin d'autorisation ; car ce n'est pas elle, en ce cas, qui contracte, c'est celui qui lui a donné la procuration qui contracte par son ministère.
Il y a aussi quelques exceptions à la règle que la femme mariée, commune ou non, est iucapable de contracter.
En effet les auteurs sont unanimes à dire qu'elle peut contracter pour sa nourriture et son entretien ou celui de sa famille, si son mari les lui refuse injustement, et à plus forte raison, s'il n'est pas sur les lieux.
Les auteurs français la disent aussi capable de contracter pour tirer son mari de prison, et il y en a qui veulent qu'elle le soit également pour les conventions matrimoniales de sa fille, ce qui est un cas plus douteux, bien que cette doctrine se trouve reproduite dans la compilation canadienne intitulée Extrait des Messieurs,
ARTICLE IV
Cet article, qui comprend les 234, 235 et 236émes articles de la Coutume, porte :
lo. Que la femme mariée ne se peut obliger sans le consentement de son mari, si elle n'est séparée par effet ou marchande publia, .
Do. Que la femme marchande publique se peuî obliger sans son mari touchant le fait et dépendance de sa dite marchandise.
3o. Que la femme n'est réputée marchande publique pour débiter la marchandise dont le mari se mêle, mais est réputée marchande publique quand elle fait marchandise séparée et autre que celle de son mari.
4o Auquel cas elle s'oblige et son mari, touchant le chandisei (Voir l'Art. 231, in, fine.)
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Les Coutumes de Sedan, do Lorris et de Bourbonnais avaient aussi des dispositions conformes.
.Mais la jurisprudence des arrêts a perverti ces principes et fait prévaloir une doctrine contraire, selon laquelle la séparation de biens n'a en faveur de la femme que le même eiïat qu'a l'émancipation en faveu: des mineurs , c'est-à-dire qu'elle ne l'autorise qu'a l'administration de ses biens et ù fa jouissance de ses revenus.'
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sans doute ; quant à nous, nous croyons l'autorisation générale du mari de contracter hors de cause et bien superflue, puisque c'est la loi elle-même qui déclare capable la femme une fois qu'elle a qualité de marchande publique.
Autre chose est de dire que la femme mariée, séparée ou commune, ne peut êîre marchande publique .^aas le consentement exprès ou lacite de son mari, oa même, comme le prétend encore Pardessus, qu'il peut lui faire cesser son commerce, quand même elle aurait été marchande publique lors du. mariage.: le consentement du mari ne s'applique toujours qu'à la qualité et- non aux actes, puisque la loi déclare capable de
contracter la femme marchande publique, et qu'il n'y a que les incapables qui aient besoin d'autorisation. Femme mariée ne se peut obliger sans l'autorisation de son mari si elle n'est séparée par effet ou marchande publique, dit la Coutume.
Nous disons que ce consentement du mari à ce que la femme sait marchande publique peut être exprès ou tacite. Pothier ne demande pour que la femme soit marchande publique, que de faire le commerce au vu et an sçu de son mari ; et Pardessus ajoute que le mari, qui tient de la loi la puissance sur sa femme, en souffrant qu'elle fasse le commerce, est censé l'y autoriser.
Une femme n'a pas la qualité de commerçante, par Je seul fait qu'elle exerce le commerce de l'aveu de son mari. Il faut que celui-ci ne soit pas lui-même commerçant : ou s'il l'est, il faut que la femme ait un commerce distinct et séparé. D'où il suit que si une personne du sexe se mariait sous le régime de la communauté, et sans stipuler que le commerce qu'elle exerce restera sous son nom, elle cesserait d'être commerçante, parce qu'elle est présumée avoir conféré en commuuanté son commerce, qui devient celui du mari.
En France, où l'on suit le Ccde Napoléon, il n'est plus nécessaire que le commerce de la femme soit autre que celui de son mari, mais nous voyons qu'il n'en est pas ainsi par la Coutume de Paris.
Les circonstances peuvent seules déterminer qui du mari ou de la femme est commerçant. 11 suffit de dire que quand le mari l'est, et que la femme n'a pas un commerce séparé et différent, la femme, en fesant des actes de commerce, n'agit que comme préposée contrahit tanquam institrîz non tanquam mercatrix. Pour s'obliger elle-même, il lui faudrait une autorisation. Telle distinction a surtout son importance en cas de faillite.
De ce que nous avons établi que la femme qui est marchande publique au vu et au sçu de son mari, est capable, s'ensuit-ii qu'elle puisse s'associer quelqu'un dans son commerce sans le consentement exprès ou présumé du mari 1 . . . Nous ne doutons pas que non.
L'obligation de la femme marchande publique
epvers ses créanciers commerciaux est directe ou personnelle, et elle ne pourrait, au cas ou elle est commune, s'en affranchir an moyen de Ja renonciation. (*)
Les engagements commerciaux de la femme obligent Pardesnu son mari, lorsqu'il y a communauté entre eux. Le ^°' 6G' commerce ne se composant que de choses mobilières, et le mobilier qu'une femme acquiert par son industrie pendant le mariage, tombant dans la communauté dont le mari esl ;\ la communauté doit supporter les
suites ! lents commerciaux qu'elle contracte.
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Il importe peu, en thèse générale, que la femme marchande publique soit majeure ou mineure, les mineurs n'étant pas incapables de faire le commerce.
ARTICLE V
Cet article est le 239ème de In Coutume.
Ho?nme et femme conjoints par mariage sont réputés usants de leurs droits p)our avoir l'administration de leurs biens, et non pour vendre, engager ou aliéner leurs immeubles pendant leur minorité.
Il n'est vrai de dire de la femme qu'elle n'est usante de ses droits à l'effet d'avoir l'administration de ses biens, que s'il y a séparation contractuelle, puisque la femme mineure ne saurait avoir des droits que n'a pas même la femme majeure.
Il s'agit dans cet article du cas où les conjoints sont mineurs tous les deux.
Si le mari seul est mineur, il est de principe qu'il n'est pas nécessaire quil soit majeur pour autoriser sa femme majeure, et les auteurs sont unanimes à dire qu'il le peut faire en vertu delà maxime franque ou du droit français, que le mari, n'importe son âge, est bail de sa femme.
Mais que dire de cette disposition sur laquelle les auteurs ne sont pas moins d'accord, savoir que s'il est lésé par l'autorisation qu'il a donnée, il peut demander la rescision de l'acte qu'il a autorisé 1 . . . Nous dirons que cette disposition vient mal à propos se heurter
contre la précédente, et qu'elle est une preuve que les coutumes sont un galimatias de maximes empruntées souvent sans concordance aucune et au droit K-omain et aux lois des barbares.
Si la femme seule est mineure, et qu'elle ait des propres, on a vu qu'il fallait. la pourvoir d'un curateur»
ARTICLE VI
Cet article, ou le 226ëme de la Coutume, dit : Que le mari né peut vendre, échanger, charger, obliger ni hypothiquer le propre héritage de sa femme, sans son consentement, icelle par lui autorisée à cette fin. (la propriété des choses ne pouvant être transférée que par ceux qui en sont propriétaires,: et capables de contracter.)
C'est le lieu de traiter du remploi des propres, statué par l'article 232 de la Coutume.
Il y a lieu au remploi des propres quand un propre a été aliéné par les conjoints, soit sans cause, soit pour acquittement de dettes ou obligations.
Une aliénation des propres de la femme par le mari serait nulle de plein droit, si la femme n'y avait point parlé, dit Cuguet. Si elle a consenti et signé, et qu'elle ait été autorisée, elle est valide, et cependant, lors de la dissolution de la communauté et du partage, elle a une action contre la succession " pour le remploi du •propre héritage aliéné par le mari et par la femme" et elle reprend pour lors le prix de vente de son héritage, sur la communauté, et s'il n'y a pas assez, sur les biens du mari, comme l'observe Eusèbe de Laurière.
La section 34 de l'Ordonnance des Bureaux d'hypothèques pouvait avoir l'effet d'abolir le remploi de* propres ; mais cette section a été abrogée subséquemment.
On voit par l'article 232, que le mari a également le remploi. " Si durant le mariage est vendu aucun héritage ou rente propre appartenant à l'un ou à l'autre des conjoints est repris sur les bien» de la communauté au profit de celui auquel appartenait l'héritage ou rente, encore qu'en vendant n'eut été convenu de remploi." Mais le cas est moins pratique.
Scolie.
L'article 227 ne regarde pas le Canada, et comme il statue pour la ville de Paris nommément, il semble singulier que Cugnet, dans son traité des Anciennes, Lois de propriété ,répète que le mari peut.faire baux de six ans dons nos villes, comme ils le fesaien.t à Paris, et de neuf ans pour les héritages des campagnes. Mais on ne saurait lui contester que, de droit commun, le mari est l'administrateur des propres de sa femme commune, et qu'il jouit des revenus, droits et honneurs y attachés, comme l'observent Lebrun et Renusson.
M. de Fériére avertit que la femme peut faire annuler tout bail fait pour un plus long temps que celui qui «st marqué par la loi, et tout bail fait en fraude, nomme ceux, dit-il, qui sont ftiits six mois avant l'expiration du bail précédent, ou à vil prix.
ARTICLEVIL
Cet article, qui est le 228ème de la Coutume, porte : Que le mari ne peut, par contrats et obligations faits devant ou durant le mariage, obliger sa femme sans son consentement, plus avant que jusque à concurrence de ce qu'elle ou ses héritiers amendent de la communauté. Pourvu toutefois qu'après le décès de l'un des conjoitts soit fait loyal inventaire et qu'il n'y ait faute ni fraude de la part de la femme ou de ses héritiers.
En fesant inventaire et en rapportant aux créanciers «e qu'elle a eu de la communauté, la femme sera déchargée des dettes pour lesquelles elle n'est pas ubligée personnellement. (*)
La femme commune s'oblige personnellement quand *Lomtet elle est marchande publique et qu'elle contracte pour Brodeau, le fait de son commerce. Lettre C.
Elle s'oblige aussi personnellement quand elle eau- clfa^ 54tionne pour son mari. Commun.
Par l'Ordonnance des Bureaux d'hypothèque la Lu. IH} femme mariée ne peut cautionner pour son mari que cfl(lP- 2> si elle est commune en biens : elle ne le peut pas faire Jee^us^on si elle est séparée ou non commune. Commua]
Seconde Partie, chap. 1.
SECTION HT
Dissolution et partage de la Communauté,. Renonciation.
ARTICLE VIII
Cet article comprend les articles 229., 230 et 231 de la Coutume et contient quatre dispositions:
/• — Après le décès de P un des conjoints, la communauté se divise en sorte que la moitié appartient au sur' vivant et Vautre moitié aux héritiers du trépassé.
II. — Le moitié des conquets advenue aux héritiers du trépassé est leur propre héritage, tellement que sHls meurent sans hoirs de leurs corps, icelle moitié retourne à leur plus proche héritier du côté et ligne de celui des dits conjoints (leur père et mère) par la mort duquel leur est advenue la dite moitié.
III. — Toutefois les père ou mère (le survivant) aieul ou aieule, jouiront par usufruit leur vie durant. (*)
(*) Les termes succédant a leurs enfants ne serviraient qu'à embarrasser pour le présent, d'autant plus qu'il parait que succéder en -usufruit n'est point succéder véritablement et que la Coutume elle-même ne donne le nom d'héritier qu'au plus proche du côté et ligne.
Et quant aux mots au cas qu'il n'y ait aucun descendant de l'acquéreur, ils forment une répétition inutile.
IV. — Les fruits des héritages propres pendant par les racines au temps du trépas de Vun des conjoints appartiennent à celui auquel advient \e dit héritage à la charge de payer la moitié des labours et semences.
Le premier membre de cet article n'a besoin d'aucun commentaire.
Le second et le troisième membres seront exemplifiéx si Ton peut s'exprimer ainsi, dans le chapitre des successions.
Le fardeau imposé par le quatrième membre à l'héritier d'un propre, qui hérite aussi des fruits pendants parce qu'ils font partie du fonds, de payer les semences et labours, paraît siugulier ; mais cela est juste, puisque les frais qui ont été faits pour la culture des héritage^ l'ont été à même la communauté.
Si la femme renonce à la communauté, on ne peut pas lui devoir les labours et semences, puisqu'elle n'a aucun droit dans la communauté.
Mais elle peut les devoir elle-même, si ses héritages ont été labourés et ensemencés eux dépens de la communauté, parce qu'en renonçant, il faut qu'elle rende toute la communauté.
Cet article serait peu instructif, si on y n'ajoutait les diverses manières dont la communauté se dissout.
Or, la communauté se dissout par la mort, soit naturelle soit civile et par la séparation en justice.
La communauté peut se dissoudre par la mort civile ; mais il a été jugé en Cour Supérieure, dans une cause de Rochon, etc., qu'une communauté de biens qui a constamment été traitée comme subsistant par les parties intéressées malgré sa dissolution légale par mort civile, purgée subséquemment par le pardon, peut être considérée comme ayant existé sans interruption depuis le mariage.
Quant à la séparation, il y en a de deux espèces, — la séparation contractuelle et la séparation judiciaire,
qui se subdivise en séparation de corps et de biens, et en séparation de biens simple.
Commençons par dire un mot de la séparation contractuelle, bien qu'elle ne soit pas en rapport avec la dissolution de communauté.
X a-t-il une différence entre l'exclusion de communauté et la séparation de biens 1
La bonne foi des contrats dit qu'il ne devrait pas y en avoir, puisque quand une fille stipule qu'il n'y aura pas communauté, elle entend sans doute avoir l'administration de ses biens ; mais les praticiens la lui ont escamotée par une subtilité bien digne d'eux, et ils distinguent de la simple exclusion de communauté, la séparation contractuelle, qui n'a lieu, de par leur bom plaisir, que quand la femme a eu soin de dire qu'elle voulait avoir elle-même la jouissance et l'administration de ses biens. ( )
Quelle sera donc pour elle l'avantage de la simple exclusion de communauté 1
Ce sera uniquement de n'être point tenue des dettes de son mari.
Et de plus, si le mauvais état des affaires du mari met ses propres en péril, elle pourra en poursuivre la restitution durant le mariage.
Puisque nous eu sommes sur les propres, on peut demander qu'elle différence il y a quant à ces biens entre la femme vraiment séparée et la femme commune.
La femme commune n'en a que la nue propriété ; la femme séparée en a la jouissance et la propriété suspensive, rie pouvant, durant la vie de son époux, les aliéner sans son autorisation.
Passons à la séparation judiciaire, que la femme peut demander en s'y faisant autoriser par le juge.
La séparation de corps qui comporte toujours la séparation de biens, quand elle n'avait pas déjà lieu par le contrat, peut être demandée pnr la femme pour mauvais traitements et autres sévices, tels qu'atteintes injustes à sa réputation, et encore pour vices honteux
(*) Jugé en Cour «Supérieure: Séparation co?itr actuel le is not effected by providing in a contract of marriage raerelj for excltt sion of cominunity.
du mari qui rendent son contact dangereux pour elle et ses enfants.
La séparation de corps est le plus grand relâchement de lien adopté par l'ancienne loi française ; et encore tout retournera-t-il à l'état primitif si les époux viennent à retourner ensemble.
La femme peut demander la simple séparation de biens pour dissipations du mari, guando annuatim impendit plus quant ex reditu, que ses biens deviennent sujets à se perdre, si appareat mariti facidtates ad dotis exactionem non svfficere.
La femme séparée en jugement jouit de ses biens, peut aliéner ses meubles et ester en jugement sans l'autorisation de son mari ; quoique non pas engager ou aliéner ses immeubles sans l'autorisation maritale, ou à son défaut, celle du juge.
La femme séparée de corps et de biens n'a en aucun cas besoin de l'autorisation de son mari.
Il s'agit toujours d'une séparation effective ou exécutée, même quand il n'est question que de la simple séparation de biens en justice, car elle est révocable, à la différence de la séparation contractuelle.
Charles Du Moulin, Fusèbe de Lauriére et Fériére s'accordent à dire que la séparation est censée exécutée quand il y a eu partage et inventaire. ( ) -JfMn
Pothier et h enere concourrent a prétendre que ^tairessur femme séparée contructuellement ou judiciairement j\\. 224. peut-être obligée de payer une pension à son mari, et Fériére, nous croyons que cela s'est pratiqué ; mais c'est une ^ici- dc prétention incompatible avec les vrais principes, car p°rl,tLuee c'est à l'homme à chercher à vivre à la iemme : inter SépaïaUcrr* ip:Os conjures ea est obligateo, ut vir teneatur uxorem alere, dit le Droit. Les Francs, tout barbares qu'ils étaient, n'ont point pensé autrement dans le principe, quand ils ont établi le douaire. Aussi, M. Huerne de La Mothe (*) dit-il que l'épouse doit constamment recevoir la vie et l'entretien de la main et. des biens de Essais de son mari. " La séparation de biens ne rompt pas cetj^7/frw" accord ; elle donne bien lien à la femme de demander/y^* e om&* à son mari cette même vie et ce même entretien ; la femme n'en est pas saisie de plein droit pour en jouir divisément d'avec son mari ; aussi la jurisprudence*
accorde-t-elle à. la femme une pension alimentaire q*;e le mari doit lui payer tant qu'il vit ; on, comme autrefois, le mi-douaire. En un mot, soit comme pension alimentaire, soit comme mi-douaire, termes synonimes, il faut à la femme sa vie et son entretien, dont le mari est toujours tenu sur ses propres biens."
ARTICLE IX
Cet article est le 237éme de la Coutume : II est loisible à toute femme de renoncer à la communauté après la mort de son mari, les choses étant entières : et, cefesant, elle demeure quitte des dettes mobilières dues par son mari <m\ jour de son décès, pourvu qiCelle ait fait loyal inventaire.
Corollaire.
Ce droit passe aux enfants de la femme quand leur mère est prédécédée : consentiunt omnes.
La Coutume n'a marqué ni le temps que la femme a pour renoncer, ni le délai qu'elle a pour faire inven
taire. Mais l'Ordonnance de 1667, au Titre VJI, Des Délais pour délibérer, a établi que la femme, interpellée comme commune, aurait trois mois pour faire inventaire et quarante jours pour délibérer.
Cette limitation de temps n'est pas même fatale, et en justifiant que l'inventaire n'a pu être fait, elle peut obtenir un nouveau délai en justice ; mais s'il a été achevé avant les trois mois, les quarante jours pour délibérer comptent du jour qu'il a été achevé.
Au reste on peut fort bien se demander si le procureur-général Cartier, sans abolir ces privilèges de la femme, ne les a point rendu illusoires en exigeant dans sa loi de judicature, que la femme qui excepte, produise simultanément ses défenses.
La faculté de renoncer est un bénéfice de la loi auquel on ne peut déroger, et l'on ne peut par conséquent stipuler dans les conventions matrimoniales que la femme ne pourra pas renoncer.
L'effet de la renonciation est de libérer la femme des dettes contractées par le mari avant ou pendant le mariage, et qu'elle n'a pas cautionnées, comme le lui permet l'Ordonnance des Bureaux d'Hypothèques.
Si elle avait soustrait quelque chose de la communauté, elle serait déchue du droit de renoncer, aussi bien que si elle récelait quelque chose lors de l'inventaire.
La renonciation peut se faire par acte au greffe ou devant notaires, et ne se faitguères probablement que de cette dernière manière.
On demande maintenant quelle différence il peut y avoir entre la renonciation et la clause des contrats de mariage, que la femme pourra renoncer et reprendre franchement et quittement tout ce qu'elle justifiera avoir apporté a la communauté ?
Dans la renonciation ordinaire après la dissoliifïon, îa femme n'a droit qu'à son deuil suivant son état, et perd tout ce qu'elle a mis dans la communauté, le tout allant aux héritiers du mari.
Au lieu qu'en vertu de la clause de reprise, elle reprend tout ce qu'elle a apporté dans la communauté ou ameubli.
ARTICLE UNIQUE
Il comprend les articles 240, 241, 242 et 243 de la Coutume, et porte :
J, — QUe quand Vun des conjoints meurt laissant des enfants mineurs du dit mariage, si le survivant, ne fait faire inventaire avecpersonne capabl-e et légitime contradicteur des biens qui étaient communs durant le dit mariage et au temps du trépas, soit meubles ou conquetsi immeubles, V enfant ou les enfants survivants, peuvent si bon leur semble, demander communauté en tous les biens .es et conquets immeubles du survivant, posé qu'icelui survivant se remar e.
IL— Que pour la dissolution de communauté, faut qus le dit inventaire soit fait et parfait, et à la charge de faire clore le dit inventaire par le survivant trois mois après qiûil aura été fait : autrement, et à faute de ce faira par le survivant, est la communauté continuée si bon semble aux enfants.
III. — Que si le survivant se remarie, \a dite communauté est continuée entre eux pour un Mers, tellement que les enfants ont un tiers, le mari et \a femme chacun
un tiers, Et si chacun d'eux a e?ifanis a autre précédent maria ±p. la dite cammunauté se continue par quart, et ast la dite communauté multipliée ç?i4 y avait d'autres lits et se partit également.
IV. — Que si aucun des enfants qui ont continué la, oomm à / ta ut é meurt, ou tous fors un, le survivant ou, les survivants cViceux enfants continuent la dite communauté et prennent autant que si tous les dits enfants étaient vivati
Ces articles de la Coutume sont extrêmement .
conséquemment difficiles d'explication* La continuation de communauté a-t-elle lieu de plein droit, faute d'inventaire, ou bien si elle ne sa; pas et est une nouvelle communauté? Evidemment le texte de la Coutume fournit ie moyen de soutenir l'une et l'autre doctrine d'uue manière plans i
Selun notre procureur-général Cugnet, pour le cas où les parties intéressées se taisent et où le survivant ne fait pas inventaire et continue d'administrer les biens, " de la même manière que la société se dissout lorsque chacun des associés separati,. : -pit, sui-
vant la loi iîaque contenue au Code ; aussi, lorsque la société est gérée et administrée confusément pai survivant, il y a continuation."
Au <-e, comme le remarquent les commenta-
teurs cités par Pocquet de Livonière sur l'article 240 (*) la coi m de communauté est de pure faculté, et Fa
les enfants mineurs ont l'option ou de s'en prévaloir ou te demander le partage de la communauté en l'état qu'elle se trouvait lors du décès du prédécédé, et la iberté u;en vérifier la consistance, la quantité, la qualité et La valeur tant par témoins que par titres.
Malgré les vétilles de Pothier, Eusèbe de Laurière établit d'une manière solide que la continuation de communauté n'est plus une même communauté. La •ommuuauté se dissout de plein droit par la mort de 'un des conjoints, comme toute société. De plus, la entinuat ion de communauté est tellement différente • e celle qui était entre les deux conjoints, qu'elle se
régit par des principes différents, et qu'elle n'est pas composée des mêmes choses.
En effet dans la continuation, qui est une peine infligée au survivant qui néglige de faire inventaire, tous les biens qui adviennent au survivant pendant la continuation et qui seraient entrés dans la première communauté, entrent dans la seconde.
Il en est autremontdes enfants. Il ne tombe dans la continuation que les meubles de la première communauté, les fruits et revenus de leurs propres, y compris ceux de la moitié de la communauté qui leur est advenue du prédécédé et qui leur sortit uatnre de propres ; mais ce qu'ils possèdent d'ailleurs et tout ce qu'ils acquièrent à quelque titre que ce soit durant la continuation n'en est point conquet et n'y tombe ni Poihier.. pour le fonds ni pour le revenu. (*) ^"779" Renusson et Lebrun remarquent que bien que la continuation n'ait été introduite qu'en faveur des mineurs, les majeurs peuvent y- participer quand les mineurs le demandent.
Et c'est la principale preuve, — la preuve décisive que la continuation est une autre communauté et ne saisit pas ; car si elle saississait, on ne ferait aucune distinction entre les majeurs et les mineurs, et on ne dirait pas que les majeurs ne peuvent point prendre l'initiative, et qu'il faut que les mineurs demandent pour que les majeurs participent au privilège.
Pothier en tombe au reste d'accord. " Tant que les enfants ou leurs représentants n'ont pas paru user de cette faculté que la Coutume leur donne, et qu'ils n'ont pas demandé au survivant la continuation de communauté, on ne peut dire qu'il y ait eu continuation ; car il est de la nature de tous les droits qui consistent dans une faculté, qu'ils n'ont lieu que lors- ! que les personnes à qui la faculté est accordée en veu- Ooiumun. lent user." (*) -LT$« 3$0. Les charges de la continuation.de communauté sont :
lo. Les dettes mobilières de la première communauté.
2o. Les arrérages de rentes constituées, tant cellesdues par la première communauté que par la continuation.
3o. Toutes les dettes contractées par le survivant
durant la continuation, pourvu qu'elles l'aient été pour l'avantage de cette seconde communauté.
4o, comme l'observe Bacquet, de nourrir et entretenir le survivant et ses enfants.
Mais la continuation n'est point tenue des dettes résultant du délit du survivant, ni de sa prodigalité, et d'autje part, comme le survivant est le chef de la continuation, les enfants n'ont le droit de contracter aucune dette Mais il n'est qu'un chef responsable.
Eusèbe de Lainière observe que la continuation n'est point interrompue par l'arrivée des enfants à l'âge de majorité tandis qu'elle court.
La continuation a été introduite non seulement en haine du survivant qui néglige de faire inventaire, mais pour prévenir les contestations qui peuvent naître entre lui et ses enfants, et empêcher les actions fâcheuses de recelé ou soustractions d'effets que ceux-ci poliraient intenter à leurs parents. (')
Si le père survivant a intérêt de faire inventaire, pour prévenir une demande en continuation, la femme en a un double : elle doit le faire dans ce but, et aussi pour savoir si elle doit accepter ou renoncer à, la communauté. Quant au mari, il est évident qu'étant le chef de la communauté avec pouvoir d'en user et abuseï-, il ne saurait avoir la faculté d'y renoncer.
Pour ce qui est des formalités de l'inventaire, on tenait en France qu'il doit être fait coram procuratore regio ; mais Cugnet nous avertit nue cela n'a jamais été observé en Canada.
Jl doit être fait pardevant deux notaires ou un no1taire et deux témoins, en présence du subrogé tuteur.
La clôture d'inventaire est un acte particulier et distinct de la confection de l'inventaire, et n'est requise, comme le remarque Eusèbe de Lauriére que dans ie cas proposé dans cet article.
'; L'usage est, dit Cugnet, que le temps de trois mois déterminé par cet article pour la clôture de l'inventaire, doit être aussi observé pour sa confection à compter du jour du décès, et que la clôture doit être
(•) Malgré ces motifs, le Code Napoléon a aboli en France la •entiouation de communauté.
faite daus autres trois mois à compter du jour qu'il a été fait et parfait. Cette clôture doit être faite au Greffe, et contenir une simple affirmation du survivant que l'inventaire est fidèle."
JM. de Fériére prétend que le terme de trois mois poivr clore n'est pas rigoureusement observé, pourvu que l'inventaire ait été fait et parfait dans les trois mois ; Cugnet veut au contraire que le terme de trois mois soit fatal.
Une autre et plus grande difficulté résulte des termes posé qaicelui survivant se remarie.
Selon le procureur général Guérin, ils signifient que la communauté ne continue qu'au cas que le survivant se remarie et non autrement.
M. de Fériére taxe d'erreur cette opinion, et Eusébe de Laurière dit que les mots 2y°sé que le survivant se remarie signifient quoique le survivant se remarie. •- L'article 241 décide, la question en faveur de nos deux commentateurs, en disant que, au cas où il se remarie, la communauté se continue par tiers ; c'est donc uniquement faute d'inventaire et avant un second mariage que la continuation a lieu pour moitié.
M. de Fériére fait sur Parti : une remarque qui
pourrait créer de l'embarras 5 c'est que la seconde femme ne peut prétendre aux acquêts immeubles (conquets immenhles.) (*) de la ; r communauté,
pour l'excellente raison tirée d'un précédent article, qu'ils sont le propre héritage des enfants et doivent retourner -à leurs héritiers du côté et ligne.
xNucij ignorons si les réformateurs avaient le dit article présent à la mémoire quand ils rédigèrent l'article 241 ; mais selon la rédaction du dit article, il faudrait dire, selon nous, que ie tiers de la femme doit êtic parfait, s'il est possible, à même les meubles.
L'article 243 n'offre aucune difficulté ; car c'est un principe du droit, nous dit JDuaren de jure accresce?idi, q ne les successions sont déférées solidairement, d'où suit le droit d'accroissement. Si donc un des héritier? meurt, sa part va aux autres par égales portions; et s'ils meurent tous, excepté un, le survivant recueille toute la succession.
(Il) Les acquêts n'entrent jamais en conomucauté.
PRÉAMBULE
Le douaire, tel qu'il est connu parmi nous, est d'origine germanique, et diffère de la dot des Romains.
Dos est pecunia marito Ttuptiarum causa data vel promissa dit Cujas ; et la loi dernière au titre deuxième du livre 22 du Digeste, ajoute : omnino paternum officium est dotem dare.
C'est donc à tort que quelques légistes, entre autres Huerne de La Mothe, confondent le douaire avec la dot.
Tacite, de moribus Germanoruni, remarque que ces peuples venus du Nord ne recevaient point de dot de ieurs femmes : dotem non uxor marito, sed uxori maritus offert, et cette coutume passa dans les Gaules avec les Francs.
Le douaire n'est pas un don que le mari fait à la femme inpretium dejloratae xirginitatis, comme le disent beaucoup d'auteurs, puisque si le douaire n'a pas lieu ezpacto, il a lieu ex lege, selon le droit français ;
mais ces auteurs confondent le douaire avec une insti-^ tution germanique plus ancienne qui n'est pas encore le douaire.
Cette institution est le morgengabe ou don du matin la femme recevait du mari, à l'heure de son premier réveil, le don matutinal comme prix de sa virginité sacrifiée ; mais il était à la discrétion du mari, et la femme ne l'avait ordinairement qu'en usufruit.
Tacite appelé le morgengabe dot, frappé de la grande ressemblance de ces deux choses.
L'Eglise mêla les deux institutions de îa dot et dn morgengabe, et créa quelque chose de mixte, empruntant à la dot son caractère de nécessité, et au morgengabe sa nature ordinaire d'usufruit ; ce quelque chose fut la dot canonique, doarium, le douaire. Tous les meilleurs auteurs sont d'accord là dessus. Le pretium nuptiale attribué à la femme devient ie douaire, dit M. Dubois. Dans les coutumes franques, le morgengabe s'est perdu dans le douaire, dit M. Laboulaye. Toutes les formules de mariage selon la loi salique, nous représentent cette union contractée fer solidum et denarium dit Pardessus. C'est par le sou et Je denier que les envoyés de Clovis fiancèrent Clotilde. Plus tard, cette somme ne devint plus qu'un symbole, ayant été remplacée par des biens territoriaux.
En l'année 524, les Pères du Concile .d'Arles ordonnèrent, conformément au code Théodosien, qu'il ne se ferait à l'avenir aucun mariage sans dot, (douaire) : nidlum sine dote fiât conjugium ; et les rois de la seconde race confirmèrent ce décret par leurs capitu- \ fv>. Vlljlaires. *
cap. 73. Ce douaire consenti à la porte de l'Eglise, et dont on
exigea ainsi la constitution avant le mariage, avait pour but de pourvoir à l'entretien de la femme et des enfants avenant le trépas du chef de famille .* Dos, dit le légiste anglais Bracton, est id quod liber homo dat sponsœ suœ ad ostium ecdesiœ. ... ad sustentationem uxorU et educationem liberorum cum fuerint procréait, si vir 'orœmoriatur.
Définitivement, le douaire accordé en usufruit à la femme et en propriété aux enfans, fut fixé par la loi à la moitié des immeubles possédés par le mari lors du
mariage et de ceux acquis depuis eu succession en ligne directe, comme il est dit es articles, 247 et 248, au cas qu'il n'eût été stipulé aucun douaire dans le contrat de mariage, d'où ce douaire fut appelé coutnmier, par opposition au douaire contractuel, qui fut appelé préfix, et dont la quotitité était à la discrétion des contractât^, du moins dans les derniers tems ; car anciennement, c'était une maxime du droit français que mari ne pue t doer femme de plus qu'il n'a vaillant.; mais Eusèbe de Laurière nous dit qu'elle était tombée en désuétude.
Ainsi nous voyons ce qu'est, en général, le douaire coutnmier ; mais il a ses modalités, indiquées es articles 253 et 254 de la Coutume.
" Quand le père a été marié plusieurs fois, le douaire coutnmier des en fan s du premier lit est la moitié des immeubles qu'il avait lors du dit premier mariage, et qui lui sont advenus pendant icelui mariage en ligne directe : et le douaire coutnmier. des enfans du second iit est le quart des dits immeubles ; ensemble, moitié, tant de la portion des conquête appartenant au mari, faits pendant le dit premier mariage, que des acquêts par lui faits depuis la dissolution du dit premier mariage, jusque au jour de la consommation du second, et la moitié des immeubles qui lui échéent en ligne directe pendant le dit second mariage, et ainsi conséquemment des autres mariages.
" Si les enfans du premier mariage meurent avant leur père pendant le second mariage, la veuve et autres enfans du dit second mariage les survivant, n'ont que tel douaire qu'ils eussent eu si les enfans du dit premier mariage étaient vivans. Tellement que par la mort des enfans du dit premier mariage, le douaire de la femme et enfans du dit second mariage n'est augmenté."
Le douaire préfix a cela de commun avec le douaire coutumier, qu'il est, selon la Coutume, la propriété des enfans ; mais il en diffère en d'autres points, outre que la quotité n'en est point fixée par la loi. Comme l'observe Cugnet, le douaire coutumier donne aux enfans depuis la célébration, un droit de propriété dans chaque immeuble, en sorte que ce droit ne peut être compensé'
par exemple, par l'affectation subséquente d'un fonc s dont la valeur équivaudrait au droit acquis des enfans sur la masse des immeubles, tandis que le douaire préfix ne crée qu'une hypothèque générale. Les enfans, dit Férière, fesant opposition pour leur douaire coutnmier obtiennent distraction de la moitié des biens du père, tandis que pour le préfix, ils viennent à contribution avec les autres créanciers selon l'ordre de leur hypothèque ; mais tandis que l'hypothèque du douaire coutumier n'a lieu que du jour de la célébration, Bouguier, Chopin, Denizart et Laurière conviennent que celle du douaire préfix a lieu du jour du contrat, quand il est confirmé par la célébration.
L'Ordonnance des Bureaux d'Hypothèques est, au reste, venue renverser presque de fond en comble, les principes fondamentaux de la législation coutumière en fait de douaire.
En effet, si l'article 249 de la Coutume dit que le douaire coutnmier est le propre héritage des enfans, et qu'il ne peut être aliéné, ni hypothéqué à leur préjudice, la section XXXV de l'Ordonnance porte que la femme âgée de 21 ans ou plus, peut intervenir, en parlant pour elle-même, avec son mari, dans la vente ou aliénation que celui-ci peut, de cette manière faire des biens affectés au douaire, pour renoncer au dit douaire soit sur la totalité ou une partie des biens vendus, auquel cas elle n'a, non plus que ses enfans, aucun droit sur les autres biens du mari pour indemnité. (*)
Et la section XXXVII porte que le douaire ne pourra être acquis aux enfans, et exercé par eux, que sur les biens sujets au douaire dont le père sera saisi et en possession au jour de son décès, ou que la femme n'aura pas affranchis du douaire durant le mariage.
Ces dispositions ne s'étendaient qu'au douaire coutnmier. Le but de l'Ordonnance avait été de faire dis-
(*) Quoiqu'il De soit pas dit dans l'Ordonnance que la femms pourra consentir à ce que les biens affectés au douaire soient hypothéqués, on aurait pu l'induire en raisonnant a mcijori ad minut ; mais l'acte 16 Vict. chap. 206, a eu soin de le statuer. Par l'acte 3 Vict. chap. 27, la femme peut affranchir les biens du douaire par un acte postérieur à l'aliénation.
paraître un obstacle réel à l'aliénation des propriétés foncières, parce que celui qui achetait pouvait être évincé, ou du moins lésé par l'action révocatoire des douairiers, qui contrariait singulièrement les Anglais ; on a prétendu depuis qu'il y avait analogie de raisons pour le douaire préfix, et un amendement à l'Ordonnance a étendu ses dispositions au douaire préfix. * f 8 Vict.,
chap. 27, sec. 3, Statuts Jiefondus, chap. 37, sec. 54.
PARATÎTLE DU TITRE Xï DE LA GOUTtïïEE DE PARIS CONCERNANT LE DOUAIRE.
I. — Le douaire coutumier ou préfix va au s enfans iibre d'aucunes dettes créées par le mari depuis le mariage, et se partit également au cas qu'ils renoncent à la succession. (A. 250.)
II. — Car nul ne peut être héritier et douairier ensemble. (A. 251.)
III. — Or, dit l'article 278, au titre des Donations, meubles et immeubles donnés par père ou mère à leurs enfans, lors de leur mariage ou autrement, sont réputés donnés en avancement d'hoirie.
IV. — Donc celui qui veut avoir le douaire, doit rapporter les avantages qu'il a reçus, ou moins, prendre du douaire. (A. 252.)
V. — Douaire coutumier ou préfix saisit sans qu'il soit besoin de le demander en jugement, (en sorte qu'on peut intenter la complainte pour l'un et pour l'autre,) et courent les fruits et arrérages du jour du décès du mari (A. 256) ; c'est-à-dire quant aux héritiers, car le tiers acquéreur de bonne foi gagne les fruits en délaissant avant contestation en cause, selon l'article 103.
Il y a encore à considérer plusieurs phases du douaire, et par rapport à la femme et par rapport aux enfans.
VI. — Femme douée de douaire préfix ne peut demander le douaire coutumier s'il ne lui est permis par son traité de mariage. (A. 261.)
Ce qui veut dire qu'on peut, par les conventions matrimoniales, lui donner l'option entre le douaire préfix et le douaire coutumier, et qu'alors les enfans sont
obligés de -s'en tenir au choix de leur mère, comme l'observe Eusèbe de Laurière.
VII. — Douaire préfix, soit en rente ou deniers, se prend sur la part du mari dans les biens de la communauté sans aucune confusion et hors part. (A. 260.)
VIII. — Et s'il y a don mutuel, (c'est-à-dire que la part du prédécédé dans la communauté doive allier au survivant) la femme jouit en vertu du don mutuel de la moitié des meubles et conquets de la communauté appartenant au mari, et prend le douaire préfix sur les propres (A. 257.) sans aucune diminution du don mutuel.
Le don mutuel n'a lieu qu'en usufruit.
Pour se faire un don mutuel, il faut que les époux soient en communauté et sains de corps ou en santé.
Il a lieu même quand la femme renoncerait à la communauté ; mais non au cas que la communauté ne subsistât plus lors du décès du premier mourant.
Le don mutuel ne saisit point et est sujet à demande en justice.
Le survivant qui veut en jouir doit donner bonne et suffisante caution de sa restitution, et ne gagne les fruits que depuis lors.
Il faut encore, pour qu'il ait lieu, qu'il n'y ait lors du décès du premier mourant aucun enfant, soit des conjoints, soit de l'un d'eux. * P^f?Cou-
L'article 284 de la Coutume dit, qu'après l'insinn&-twm, tion, le don mutuel n'est révocable que du consentement des deux conjoints. Le don mutuel doit aujourd'hui être enregistré, ce qui remplace l'insinuation.
IX. — La femme qui prend son douaire coutumier est tenue de faire les réparations d'entretènement, mais non les grosses réparations. (A. 262.)
X. — S'il n'y a pas d'enfans, le douaire en espèce, (') renée ou deniers n'est qu'à la vie de la femme et retourne aux héritiers du mari, s'il n'est stipulé sans retour.
(*) Jouissanee d'un immeuble déterminé : dos prcrflxa in specie, non in génère, usvs/ructus quotœ bonorum, dit Charles Dumoulin, sur ticle 79 de l'ancienne Coutume.
Au cas de telle stipulation, la femme a le douaire en propriété s'il n'y a pas d'enfans, et elle le transmet à ses collatéraux, si elle ne le reçoit pas elle-même, comme l'observe M. de Fériére.
Si même il y a enfans, mais qu'ils acceptent la succession, elle garde son douaire et peut en disposer, comme dit M. de Laurière, ce qui est une suite de l'article 251.
XI. — Si la douairière se remarie, elle est tenue suivant l'article 264 de fournir bonne et suffisante caution qu'elle rendra le douaire en bon état, tandis que par faveur, il l'en exempte si elle demeure veuve, quoique tous les usufruitiers soient tenus de donner caution quand on l'exige, — à la seule charge de sa caution juratoire, c'est-à-dire de prêter serment qu'elle administrera sagement, formalité qui n'est pas même toujours fidèlement observée et qui est improprement appelée caution, puisqu'il n'intervient point de fîdéjusseur.
XII. — Si nous parlons maintenant du douaire quant aux enfans, l'article 253 a prévu le cas où un père se marie plusieurs fois, et décide que le douaire des enfans du premier lit n'est pas diminué par le douaire des enfants des autres lits.
XIII. — Et l'article 254 décide que si les enfans du premier lit meurent avant leur père, durant le second mariage, le douaire des enfans des autres lits n'en est point accru.
La raison est que les enfans prennent le douaire jure contracte s, non jure successionis, et que par conséquent, il n'y a pas lieu au droit d'accroissement.
XIV. — L'article 253, qui est fort embarrassé, dit que Je douaire des enfans du second lit est le quart des immeubles que le mari possédait lors du premier mariage (s'il les a encore, d'après l'Ordonnance,) avec la moitié de sa portion des conquets du premier mariage, c'està-dire la moitié de ia communauté libre du douaire, — la moitié des immeubles qui lui échéent en ligne directe durant le second mariage, et la moitié des acquêts qu'il a faits depuis la dissolution du premier mariage jusque à la célébration du second.
XV. — Par l'article 259, le douaire consistant en une somme de deniers à une fois payer perd sa nature de
douaire aussitôt qu'il est advenu aux enfan?, et est réputé mobilier, de manière qu'il va aux plus proches héritiers mobiliers.
Questions sur le Douaire.
Quœritur primo : Quelle différence y a-t-il entre le douaire et la communauté 1
Comme ou le voit en l'article 260. le douaire n'est pas incompatible avec la communauté et se prend hors part.
L'un et l'autre diffèrent d'ailleurs grandement.
Le mari, selon la Coutume du moins, ne peut vendre, aliéner ni hypothéquer les fonds sujets au douaire ; il en est autrement de la communauté.
La communauté consiste en meubles et immeubles ; tandis qu'il n'y a que les héritages qui soient affectés au douaire.
Les fonds du douaire ne sont sujets ni à dettes mob:liaires, ni à dettes immobiliaires contractées depuis le mariage.
Les fonds de la communauté y sont sujets.
Les fonds du douaire ne sont sujets ni à la rigueur des décrets, ni à la dureté de la prescription.
Les fonds de la communauté sont sujets à ces évènemeus.
Le douaire diffère aussi du préciput en ce qu'il se prend sur les héritages et qu'il est nécessaire : " Femme mariée est douée de douaire coutumier, posé que par exprès au traité de son mariage ne lui eût été constitué et octroyé aucun douaire."
Le préciput n'a point lieu s'il n'est stipulé, et est ntl avantage réciproque qui se prend j>ar le survivant en deniers ou en meubles jusque à une certaine somme sans confusion ou diminution de la part en la commit-
nautc. Mais il ne se prend que sur les'biens de la communauté et que quand la communauté a lieu. Il diffère du don mutuel en ce que la femme qui renonce ne peut prendre le préciput, et que le mari ne le peut prendre, &i les héritiers de la femme ont renoncé à la communauté. Il est sujet aux dettes comme la communauté, si on n'a soin de stipuler le contraire, ce qui se peut faire, à moins que le préciput ne fût de tous lea effets mobiliers, car alors le survivant prenant le préci- : ériére,put à titre universel, serait obligé de contribuer pro Diction- modo emolumenti . *
Droit et de Pratique.
Quœritur secundo. — Le douaire coutumier subsiste-t-U de nos jours en Canada ? — L'Ordonnance et les Statuts .Refondus appèlent indistinctement douaire légal ou coufumier, le douaire qui est l'opposé du douaire préfix. Malgré cette terminologie, nous enseignerons que le douaire coutumier ne subsiste qiv * éventuellement, au cas ou aucun des héritages affectés au douaire en vertu de la coutume n'aura été aliéné, et qu'il est remplacé généralement par le douaire légal, qui est proprement le douaire de l'Ordonnance, qui ne se prend que sur les immeubles restant à la mort du mar", et qui est à peine le propre héritage des'enfans, puisque les parens le peuvent aliéner. En effet, le douaire coutumier est une chose et non pas une autre chose. Il se prenait surle* biens existant lors du mariage, et non pas seulemen sur ceux qui seront encore invendus lors du décès. Li femme n'ayant que l'espérance de l'usufruit, ne pouvait prêter la main à l'aliénation des fonds du douaire suivant la règle toute simple : nemo plusjuris transferre votest quam ipse habet. A présent, ce n'est plus cela ! rien n'a gêné Sir James Stuart, le rédacteur putatif de l'Ordonnance. " Si le mari avait la faculté de dissiper les biens affectés au douaire de la femme, il faudrait convenir que cette loi du douaire serait une loi dérisoire. 'Essais de dit M. Huerne de La Mothe, * puisqu'elle pourrait être Juru- impunément transgressée. Il faudrait convenir que dence.
cette loi- serait nulle, puisqu'elle pourrait être réduite à n'avoir aucun effet. Il faudrait convenir enfin qu<r cette loi serait inutile, puisqu'elle serait dans le cas de perdre sa force à la volonté et au caprice d'un mari dissipateur."
Le douaire coutumier n'est donc pins de loi ; le législateur n'a aucune sollicitude pour sa préservation, et l'abandonne à la chance des transactions. Il donne même au mari toute latitude quant à l'aliénation du douaire, en statuant que. même au cas où il vendrait seul, l'épouse pourra affranchir du douaire les biensainsi vendus par un acte subséquent. Ce n'est donc que par abus qu'il continue d'appeler douaire coutumier le douaire de sa création, qui peut être aliéné, et qui ne se prend que sur les biens restant à la mort. On peut tout au plus l'appeler douaire légal. Le douaire coutumier n'est plus qu'un douaire casuel, qui existera en faveur des enfans si les parens résistent tonte lent vie au désir naturel des transactions. Leur droit de propriété n'est qiv 'éventuel, et la loi ouvre toutes les voies au divertissement du douaire, tandis que la Coutume en fesait une propriété sacrée.
Quœritur tertio. — Four avoir !e douaire, faut-il renoncer expressément à la succession, ou s'il suffit d'une renonciation tacite ou présumée ?
La Cour de Circuit a jugé en 1854, dans une cause de Crochier contre le Séminaire, que la renonciation formelle est nécessaire, en se basant, comme la défense de tvlM. Cherrier et Dorion, avocats de Simon Valois, vendeur et garant du Séminaire, sur ce que les demandeurs n'ont pas renoncé et qu'ils ont par conséquent fait acte d'héritier.
Un tribunal plus élevé avait jugé contradictoirement en 1850.
La Cour Inférieure a été induite en erreur en prenant le mot renoncer des auteurs trop à la lettre, et en négligeant ceux qui en ont donné l'explication. Elle
n'a pas fait attention que la renonciation, comme la plupart des actes, peut être formelle. ou virtuelle.
L'avocat des demandeurs, Mr. O. A. Richer, a cité le No. 332 du traité du Douaire de Pothier. ainsi conçu :
" Lorsqu'un enfant se met après la mort de son père en possession d'un héritage sujet à son douaire, sans déclarer si c'est en qualité d'héritier*ou en celle de douairier, il ne fait point acte d'héritier, car l'article 817 de la Coutume de Paris, qui dit que celui qui appréhende les biens d'un défunt, fait acte d'héritier, ajoute, sans avoir autre qualité ou droit de prendre les dits biens, car l'enfant qui avait le choix de la qualité d'héritier ou de celle de douairier, lorsqu'il s'est mis en possession des héritages, sujets à son douaire, avait une au'.re qualité que celle d'héritier qui lui donnait le droit de s'en mettre en possession, savoir celle de douairier. On ne peut donc pas dire qu'il ait fait acte d'héritier en s'en mettant en possession.... A l'égard de ceux qu'il a aliénés de son vivant, ils ne peuvent pas en être saisis dès l'instant de la mort de leur père, qui n'a pu leur transmettre à sa mort, une possession qu'il n'avait plus lui-même. Ils ne peuvent en devenir possesseurs que par le délaissement qui leur en sera fait par le détenteur, sur la demande qu'ils intenteront contre lui,"
Appuyée sur cette autorité infaillible autant qu'intelligible, la Cour Supérieure avait jugé qu'il suffit de la renonciation présumée, dans la cause de Lefebvre versus Deniers. Les questions qui s'étaient présentées alors, étaient de savoir s'il y avait en confusion des qualités d'héritier et de douairier ; s'il- est nécessaire que l'héritier renonce formellement, et si l'option qu'il avait faite équivalait à une renonciation. L'action fut maintenue sur la citation de l'autorité de Pothier et la Cour Supérieure jugea qu'il n'est pas besoin d'une renonciation formelle, que la virtuelle suffit, et que l'option faite par le douairier est cette renonciation virtuelle.
M. le juge Brunean ne daigne pas faire mention de ce jugement qui lui est produit ; il convient que le No.. 332 de Pothier est en faveur des demandeurs, mais il trouve que cet auteur paraît revenir plus bas sur ce
qu'il a écrit plus haut, pour ne pas dire qu'il s'est contredit. Il cite le No. 334 ainsi conçu :
" Dans les coutumes qui ne saisissent pas de plein droit la femme de son douaire, les enfans douairiers ne ]e sont pas non plus ; ils n'ont, de même que la femme, qu'une action pour le demander, laquelle action ils peuvent intenter contre les héritiers de leur père ou le curateur à la succession vacante, après qu'ils auront renoncé à la succession peur prendre la qualité de douairiers"
L'honorable juge s'imagine- t-il que le douaire ne saisit pas dans la Coutume de Paris ?
Pothier cite lui-même l'article 256, qui dit que le douaire soit préfix, soit coutumier, saisit de plein droit dans cette coutume, et cela en tête même du No. 332 précité, ce qui montre bien clairement que sou No. 334 ne parle que du cas exceptionnel des Coutumes où le Douaire ne saisit point ; or exceptio firmat regulam.
D'abondant, Pothier ne dit point après qiCils auront renoncé formellement. Nous citerons enfin , à l'appui de la renonciation virtuelle ces termes de l'article 250 de la Coutume : " Si les enfans venant du dit mariage ne se portent héritiers ch leur père et s'abstiemient de prendre la succession.
Quœritur quarto. — L'héritier sous bénéfice d'inventaire, peut-il, en renonçant, revenir au douaire ?
Charondas, Tronçon, Ricard, Brodeau, Tournet, Auzanet et Laurière s'accordent à dire qu'il ne le peut pas.
La raison que donne Tournet est, que l'enfant héritier bénéficiaire ne peut plus être créancier de son douaire, parce que aditione hereditatis fit confusio obligationis.
C'est-à-dire que l'enfant succédant à son père et étant par conséquent une même personne morale avec lui, ne peut plus être créancier de son douaire, car en ce cas, il serait créancier de lui-même ou son propro débiteur.
Mais d'abord, il ne remarque pas qu'autre chose est se porter héritier pur et simple, et héritier bénéficiaire. Aussi, n'est-ce pas pour les mêmes raisons que Tournet et Laurière se sont rangés du même avis.
Le bénéfice d'inventaire, introduit par Justinien, dit ce dernier, règle comme le remarquent Bacquet et Auzanet, qu'il ne se fait pas confusion des sommes que le défunt devait à "l'héritier* bénéficiaire " de sorte que si l'enfant héritier bénéficiaire était aussi créancier de son douaire, il ne le confondrait pas."
L'effet du bénéfice d'inventaire, dit l'article 802, du Code Napoléon, est de donner à l'héritier l'avantage de ne pas confondre ses biens personnels avec ceux de la succession, et de conserver contre elle le droit de réclamer ses créances.
Eusèbe de Laurière pense que, s'il n'y avait que la raison apportée par Tournet, l'enfant pourrait être en même temps douanier et héritier sous bénéfice d'inventaire.
Mais la raison pour laquelle il croit que l'héritier bénéficiaire ne peut, en renonçant, revenir au douaire, c'est que, selon lui, (contrairement à,, la maxime du droit coutumier, qu'il n'y a pas d'héritiers nécessaires, il n est héritier oui ne veut,) l'héritier bénéficiaire est toujours un héritier, et continue de l'être quoiqu'il vienne à renoncer.
Mais, objectera- t-on , dit-il , l'héritier bénéficiaire n'est-il pas admis tous les jours à renoncer en rendant compte aux créanciers 1
Il répond qu'il est admis à renoncer à l'administration des biens qu'il a eus du défunt, mais qu'il n'est pas admis à renoncer à la succession, parce qu'il. n'est pas possible de renoncer; à une succession qui n'est plus, que le curateur qui est donné est mal appelé curateur a la succession vacante et qu'on devrait l'appeler curateur aux biens vacants.
Mais M. de Laurière n'entasse-t-il pas singularités sur singularités 1 II veut que l'héritier, même bénéficiaire et qui vient à renoncer, continue d'être héritier, et cependant, que la succession ne soit plus!.... Il fait ensuite une pétition de principe en disant que la succession n'est plus, et il soutient enfin une absurdité-
eu disant que l'héritier bénéficiaire qui renonce, renonce à l'administration et non à la succession ; car on renonce à un avantage ou à ce qui aurait pu en être un, mais non à un fardeau ; or l'administration est une charge et non un avantage. IL n'y a que M. de Lauriére à qui il soit venu à l'esprit que ce n'est pas à la succession qu'on renonce, car la loi, les auteurs et la pratique disent le contraire.
L'héritier qui renonce est censé n'avoir jamais été héritier, dit l'article 785 du Code Napoléon.
Pendant les délais pour faire inventaire et pour délibérer ; l'héritier ne peut être contraint à prendre qualité, dit l'article 797."
Enfin si i'héritier bénéficiaire était héritier quand même, comme le prétend M. de Lanrière, il y aurait effectivement confusion, ce qui n'a pas lieu par le nouveau droit romain, admis en France sons l'ancienne monarchie comme sous J'empire quant au bénéfice d'inventaire.
Lauriére et Tournet se sont donc l'un et l'autre appuyés de mauvaises raisons-.
Nous hésiterons néanmoins à décider que l'héritier bénéficiaire peut, en renonçant revenir au douaire, paxCe que la plupart des auteurs semblent penser autrement, et peut-être parce qu'il peut paraître juste pour la sûreté des créanciers. qu'une fois le douaire ouvert les eniâns y renoncent ou l'acceptent catégoriquement. Il est toutefois très dur de décider, comme ou ne peut l'éviter en se rangeant de cet avis, que l'héritier qui renonce quand il s'aperçoit que la succession est plus onéreuse que lucrative, sera encore privé du douaire, qui lui aurait été une sorte de compensation. Mais ce qui est plus propre à iraucher la question, c'est le fait que notre législation actuelle est défkvora?bie au douaire.
CHAPITBE VIL
Des Donations entre vifs. Testamentaires et a cause de Mort.
Ce chapitre répond aux titres XIII et XIV de la Cou- "nme.
§ 1. — Donations Entre Tifs-
Avant l'empereur Justinien, qui éleva la donation au rang de contrat, elle ne produisait point d'action.
La donation entre vifs, proprement dite, peut se définir : contractas qito quis ex niera liberalitate irrevocabiliter do?ïiinium rei suœ alteri confert acceptant! .
Quant au mot actualiter du droit, on verra que la Coutume lui donne un tempéramment.
Ou a dit : ex niera liberalitate, parce que la donation entre viis est essentiellement une libéralité même quand il y a des conditions : et propler nullam aliam causam quam ut mmiificentiam exercere possit, dit la loi première de donatione aux Pandectes. (*)
(*) Donatio habet semper causam liberalitatis, quœ eam sustimt. dit ÀYerraniu3.
Si les conditions sont trop onéreuses, les jurisconsul- tes de tous les pays conviennent qu'il n'y a point de donation, mais quelque autre contrat déguisé. Voyez Bracton, Puffendorf, Heineccius,Blackstone.
Mais Pothier va trop loin en disant que si les conditions sont un fardeau, il y a un contrat onéreux, ordinairement de vente au prorata du fardeau, et de donation pour le reste ; d'abord, la vente n'est pas un contrat simplement onéreux ; c'est plus que cela, c'est un contrat commutatif, et ensuite, c'est nier absolument la donation onéreuse que tous les jurisconsultes admettent, voire Pothier lui-même. Il est en effet de maxime qu'il est libre à celui qui donne de mettre à son don les conditions qui lui plaisent, ou d'en fixer le mode.
Sequunlur donationes impropriœ ideo dictce, quod non, ex sola liberalitate fiant, sed admixtam habeant causam aliquam sîngularem, easque vel antecedentem, s/eut donatlo remuneraloria, vel substquentem, sicut donatio nuptiarum causa, sub modo, conditioncdis et mortis causa* *. £ . c".
On demandera a présent, qui peut donner et a qui, etcuna Jnriê ce que l'on peut donner. Civil is.
Tous ceux-là peuvent donner que le droit naturel ne rend point incapables, ou que la loi ne déclare point inhabiles.
Les insensés et les enfans en bas âge, sont incapables de donner de droit naturel : nat ur a prohibent ur infantes et furiosi. (Hoffacker.)
Le droit civil déclare inhibiles à donner les prodigues interdits, les mineurs non émancipés, 'es femmes mariées non autorisées : lege, prodigi, pupilli et mino- ;es, ob defectum status, tutoies et curatores, ob limites potestatis administratoriœ. (Hoffacker.)
Les mineurs émancipés peuvent donner entre-vifs leurs meubles, pourvu qu'il ait 20 ans, selon l'article
Selon la loi 33ème de donatione, les sourds et les muets peuvent donner, et même les sourds et muets, selon la loi X, pourvu qu'ils ne le soient pas de naissant ce, et qu'ils soient instruits, et litteias ^cuinî. (•)
(•) On n'aurait donc que retrouv é le secret d'instruire ces peî- )nnes ?
tonnes
Il est dit ilans la loi seizième que la vieillesse n'est pas uq empêchement de donner.
Mais, selon l'article 277 de la Coutume, " toutes donations, encore qu'elles soient conçues entre-vifs, faites ■par personnes, gisans au lit malades, de la maladie dont ils décèdent, sont réputées faites à cause de mort et testamentaires, et non entre vifsP
Quant à l'incapacité de recevoir, elle est absolue ou relative :
liinabilité absolue se décrit : inabilitas quœ efficit ut quis a nemine et per neminem accipere possit.
Et Vinabilité relative : ea quaquis, per se, et a quihxadam nihil, quamvis ab aliis et per alterum aliquid accipere posait.
Qui sont ceux qui ne peuvent recevoir absolument î
Ce sont : lo les enfans non encore conçus.
A moins que la donation ne se fasse par contrat de mariage au profit des enfans à naître, ou que la donation ne contienne une substitution : dans ce dernier cas, il suffit que le donataire existe à l'époque où il doit recevoir la donation par l'ouverture de la substitution en sa faveur.
2o. Ceux qui sont morts civilement par suite d'une condamnation capitale, si ce n'est à titre d'alimens.
3o. Les congrégations , corporations religieuses ou civiles, ou tous gens de main-morte, qui sont incapables de recevoir des immeubles ou rentes foncières et constituées à moins d'un acte de la législature, les autorisant à acquérir. Cette autorisation, qui équivaut aux lettres d'amortissement soit partiel, soit généra! de l'ancien droit public de la colonie, se fait d'ordinaire en même temps que l'acte qui reconnaît les congrégations, communautés, etc., comme corporations, corporc, corporata.
Qui sont, en second lieu, ceux dont l'incapacité de recevoir n'est que relative 1
Ce sont, premièrement, les insensés, qui ne peuvent évidemment pas recevoir par eux-mêmes, quoiqu'on puisse leur donner par le ministère de leur curateur.
Certains interdits sont dans le cas des mineurs, non en bas âge, dont on peut dire qu'ils ne sont en aucune manière incapables de recevoir ; populo placuit melio-
rem quidem conditionem licere eisfacere etiam sine tutoris authoritate, dit l'empereur Justinien. Cependant, quant aux interdits, il est bon de donner, dans la plu* part des cas, par le ministère de celui qui est conseil judiciaire, comme l'on donne aux eufans, en bas âge, par le ministère des parens ou des administrateurs légaux.
2o. Les tuteurs pédagogues, administrateurs et leurs enfans, ^relativement aux pupilles, élèves et administrés, de qui ils ne peuvent rien recevoir que quand ils sont devenus majeurs, aux termes de l'article 276 de la Coutume.
Cet article excepte le cas où le tuteur est ascendant de l'enfant, et pourvu qu'il lui ait rendu compte et qu'il n'ait pas convolé en secondes ncces.
3o. Les médecins, confesseurs, en un mot, tous ceux qui ont une trop grande influence présumée sur la personne.
4o. Les époux entre eux, si ce n'est par contrat de mariage ou par don mutuel, aux termes des articles 280 et 282.
Suivant l'article 283, un des conjoints ne peut, constatant le mariage, donner aux enfans d'un premier lit de l'autre conjoint.
5o. Les enfans adultérins et incestueux ne peuvent recevoir de leurs auteurs, si ce n'est à titre d'alimens, des donations entre-vifs, du moins si l'on s'en tient à l'ancienne jurisprudence.
6o. La donation faite par l'interposition d'autrui, personis interpositis, est également nulle, quand la personne à qui la donation est vraiment faite, est incapable de recevoir.
Sont réputées personnes interposées, l'épouse et la famille du tuteur.
On peut donner tout ce qui est dans le commerce des particuliers et qui est à soi.
On demande distinctement quelles sont les formalités voulues par la loi pour les donations entre vifs !
Il y a d'abord à faire une distinction entre la donation des immeubles et la donation des meubles.
Pour la donation entre vifs des immeubles, il faut à peine de nullité :
lo. Que la donation soit pissée par devant notaires
et non en brevet, c'est-à-dire qu'il faut que minute en soit gardée.
l2o. Acceptation expresse et formelle du donataire.
3o. Il fallait autrefois que la donation fût insinuée es greffe dans les quatre mois. (*) L'enregistrement, dans le même délai, de la donation au bureau d'enregistrement du comté ou des comtés où sont situés les biens donnés, remplace aujourd'hui l'insinuafion. On pouvait le conclure de l'Ordonnance des bureaux d'hypothèques de cela seul qu'elle établissait l'enregistrement des donations ; mais on a fait un statut exprèa pour le déclarer.
Si l'on demande à présent quelles sont les formalités requises pour les donations de meubles, nous dirons que, s'il y a tradition réelle, comme c'est ordinairement le cas, il n'est besoin d'aucune formalité, selon ces deux maximes du chancelier D'Aguesseau : le cas de la tradition réelle n'a besoin d'aucune loi ; en fait de meubles possession vaut titre.
Si la tradition réelle n'a pas lieu, il sera bon de faire ces donations avec quasi le même soin que les donations des immeubles, puisque le bill des hypothèques Cartier les soumet à l'enregistrement ; et bien que nous n'observions pas en Canada, l'Ordonnance des Donations, un bon notaire, quand il recevra telles donations, ne manquera point de garder l'article XV, qui veut qu'un inventaire exact des objets donnés soit annexé à l'original, quand l'objet de la donation est multiple.
Disons aussi quelque chose de conditions de la donation qui ne sont pas proprement des formalités.
Il faut tradition soit réelle , soit feinte , à cause de l'axiome de l'article 273 de la Coutume, donner et retenir ne vaut, qui signifie que si le donateur retient ce qu'il donne, il ne se dépouille pas et partant ne donne foint. Cette maxime a cette étendue qu'elle annulle non-seulement les donations où le donateur se réserverait le pouvoir de disposer de la chose donnée, mais toutes celies où il se rencontrerait des circonstan-
(•) On voit, du reste, par les archives des anciens tribunaux, que le Conseil Supérieur de Québec relevait avec une extrême facilité de la formalité de l'insinuation.
ces qui marqueraient que le donateur ne se serait pas dépouillé, et que le donataire n'eût pas été rendu irré- . vocableraent le maître de la chose, dit Domat. * Jtfc«, Li-
Cependant, l'article 274-, qui est le complément du^re 1er. précédent, le rend fort élastique, car il explique ainsi ce que c'est que donner et retenir : c'est donner et retenir quand le donateur s'est réservé la jouissance de disposer librement de la chose donnée, ou qu'il demeure m possession jusques au jour de son décez.
Il est plusieurs cas de tradition feinte. Ainsi l'article 275 porte que ce n'est point donner et retenir quand il y a rétention d'usufruit ou clause de constitut et de précaire.
En effet, là rétention d'usufruit doit valoir délivrance, car celui qui ne se réserve que l'usufruit abandonne par là même son titre de propriété.
Et la clause de constitut et précaire vaut aussi délivrance, parce qu'alors le donateur ne possède plus anima domini, mais pour le donataire et sous son bon plaisir.
Il faut que la donation soit irrévocable en règle générale ; on citera plus bas des exceptions à cette maxime.
Que le donateur soit en santé et qu'il ne donne pas en contemplation de la mort.
Les donations faites es contrats de mariage ne sont pas rigoureusement assujetties à toutes les conditions et formalités des autres donations entre vifs. La loi fait plusieurs exceptions en vue du mariage et en faveur des enfans qui en naîtront.
lo. La tradition n'est point requise sous peine de nullité.
2o. Il n'est pas besoin d'une acceptation formelle.
3o. Cette donation n'est pas essentiellement irrévocable.
4o. La donation des biens présens et à, venir, est certainement valide dans ce cas, quoique les biens futurs ne puissent être en général l'objet de la donation entre vifs, selon Barthole, Cujas, Domat, Ricard et Fériére, contre Lauriére. Ce légiste invoque bien pour lui le témoignage de Cujas ; mais ce jurisconsulte dit préci-
sèment dans un passage que Lauriére n'aurait pas dû citer :
Si donatio perficitur traditione corporali, ut toluit Constantinus,ut veteres voluerunt et usus magis pmbat, evide?itissimu?)i est non consistere rerum futurarum donationem, quia rerum quœ nondum sunt nulla fieri potest traditio.
M. de Fériére dit qu'il y a donation entre vifs des biens présens et à cause de mort des biens à venir ; ce qui n'est pas selon Lauriére, qui prétend que le donataire a action pour se faire livrer les biens à mesure qu'ils échéent au donateur.
Quoi qu'il en soit, l'Ordonnance des Donations, qui n'est pas observée ici, en défendant sous peine de nullité de faire à l'avenir, des donations entre vifs des biens présens et à venir, excepté par contrat de mariage, ne fait rien moins que se prononcer contre le sentiment de la minorité des jurisconsultes qui prétendent telle donation valide.
Un autre privilège des donations es contrats de mariage était qu'il n'y avait pas besoin d'insinuer les donations faites par les ascendans aux conjoints. Aujourd'hui ceux-ci doivent faire enregistrer leurs conventions matrimoniales, ou leurs parens pour eux, s'ils sont: mineurs.
Toutes les autres donations faites aux conjoints par d'autres parens ou par les conjoints, l'un à l'autre, par leurs conventions, étaient sujettes à insinuation.
De ce que Ton a agité la question de savoir si l'on pouvait donner ses biens présens et à venir, cela suppose que l'on peut certainement donner tous ses biens présens ; et en effet, l'article 272 porte qu'une personne majeure et saine d'entendement peut donner entre vifs tous ses meubles et héritages propres, acquêts et conqaets à personne capable.
Bien que l'article ne contienne aucune restriction, les légistes sont unanimes à dire, en se fondant sur l'article 298 au titre des testamens, qu'il y a lieu à la. réduction de la donation pour trouver la légitime desenfans.
La réduction est rme diminution, un retranchement
fait à quelques dispositions entre vifs pour les rendre conformes à la loi.
La donation entre vifs (et il en était de même du testament avant l'acte impérial de Québec) est donc réductible par le droit commun, toutes les fois que le donateur a des descendans, surtout n elle empêche que la réserve faite par la loi en leur faveur demeure intacte.
Or, la légitime des enfans est de la moitié des biens restant après les dettes payées, et elle s'impute sur les biens donnés comme s'il n'y avait pas eu de donations.
" La légitime est la moitié de telle part et portion que chacun enfant eût eu en succession des dits père et mère, ayeul ou ayeule, ou antres ascendans, si les dits père et mère ou autres ascendans n'eussent disposé par donations entre vifs, ou dernière volonté, sur le tout déduit les dettes et frais funéraux."
On demande à présent dans quel ordre se fait la réduction 1
Ou il y a des donataires universels ou il n'y en a pas.
Si prius, il faut déduire la légitime des enfans au prorata seulement, de ce que les dits donataires amendent de telle donation à titre universel.
Si y>osterius, ou si les biens donnés à titre universel ne suffisent pas pour former la légitime, la réductien se fait à commencer par la donation à titre particulier la plus récente, et ainsi de suite, jusque à la première, si besoin est ; ce qui se pratique ainsi parce que les donations les plus récentes empiètent plus sur la légitime que les anciennes, auxquelles on ne devra peut-être pas toucher, parce que la légitime étant recouvrée, il se trouve qu'au delà ce qui avait été donné, avait été bien donné.
De là, si le plus nouveau donataire a reçu 10,000 francs, et que cette somme soit nécessaire pour constituer la légitime, il sera tenu de la restituer, y eût-il des donataires à titre particulier comme lui qui auraient reçu davantage, mais antérieurement.
Dans la réduction, les biens retournent généralement aux descendans exempts de toute charge : M. Langlois nous dit cependant, dans son petit Coutumier, qu'on déduit les frais funéraires et de dernière maladie.
Le même auteur nous dit qu'il y a encore lieu à la réduction, lorsque les enfans renoncent à la succession de leur père et se portent douairiers, avec cette différence que, si le douaire est préfix, la réduction se doit faire comme dans le cas de la légitime, en commençant )mr les dernières donations ; au lieu que, s'il est coutumier, la réduction ne se fait que sur les donations de biens qui étaient sujets au douaire.
Comme on ne peut donner que deducto are alieno, il y a aussi réduction à cause des dettes, en sorte qu'un donataire à titre universel est tenu de toutes les dettes, si elles sont proportionnées à la donation, et que les donataires universels qui ont reçu la moitié, le quart, paient pro modo émoluments ; et les donataires à litre particulier, à défaut des donataires à titre universel, paient dans le même ordre que pour la réduction pour trouver la légitime.
Si le donateur a confirmé ses donations par testament» il n'y a plus lieu à la réduction pour restitution de légitime, parce que ce cas tombe sous le statut impérial de la 14e Geo. III, qui permet de lester de tous ses biens «sans égard à la légitime.
La réduction pour légitime a été accordée par la Côwf Supérieure, dans la cause de Quintal dit Dubois versus Sénécal, mais refusée en appel par la Cour du Banc de la Reine, qui a déclaré mal jugé dans la sentence de la Cour Inférieure. Cependant, on avait tou- -jmirs pensé comme celle-ci en Canada. Aussi, disonsnous que c'est sans aucun doute dans la sentence de la haute cour que git le mal jugé, pour les raisons très fortes que nous donnons sur le champ. On se fonde sur l'acte impérial de la 14e George III, qui ne mentionne que les testamens, en prétendant qu'il y a même motif de décider ou analogie de raisons pour les donations entre vifs ; mais non, parce que les donations entre vifs et les testamens sont deux sortes de dispositions dont le but est différent ou opposé : la donation entre vifs rfa aucun rapport avec les legs, dit l'empereur .lustinien. Ajoutez à cela que les statuts sont un genre de loi dans lequel on n'a pas l'habitude d-e suppléer au texte, ce qu'on s'imagine y manquer. Il n'y a donG jamais eu de meilleure occasion pour appliquer la régla
inclusio tmius fit eœclusio altcrius, ou qui dicit de donatiombus causa mords, negat ipso facto de donationibus intvr vèzos ■seu liwalitatis causa. Les membres du haut tribunal se sont d'autant plus compromis, qu'en jugeant de la sorte, ils auraient dû être prêts à affirmer,, que la donation entre vifs n'est pas, non plus, révocable pour survenance d'enfans.
Une autre preuve qu'on n'a pas eu deux manières de voir en Canada sur ce sujet, c'est que l'usage y a été de confirmer par testamens, pour les rendre valides, les donations entre vifs faites au préjudice de la légitime des enfans.
Maintenant, quelle est la valeur précise du jugement de la Cour du Banc de la Reine ?. . . . Ici, il faut bien distinguer entre jurisprudence ou série de jugemens conformes sur une même matière, et chose jugée. Le jugement de la Cour d'Appel provinciale est chose jui^ée entre les parties au procès, si elles n'ont pas appelé en Angleterre, mais c'est tout : res inttr alios judhata ■iliis non prœj udicat . . . . quamvis eodem vel simili negotio.
Et ce qui prouve finalement, que la manière de voir *le> membres de la (Jour du Banc de la Reine rrest point notre loi, c'est que, dans la dernière session de la législature, l'honorable M. Sicotte a proposé, bien à tort suivant nous, un bill pour assimiler la loi quant aux dona'ions, à celle des testamens et pour faire disparaître ia légitime, et que ce bill n'est point devenu loi. Espérons qu'il ne le deviendra jamas !
La Coutume exclut de la faculté de donner les époux entre eux, si ce n'est par don mutuel fait par leur contrat de mariage, par un acte particulier durant le mariage .pourvu qu'on soit en sauté, ou enfin, par le contrat des enfans que l'on marie, en les grevant
En effet, outre le don mutuel proprement dit, l'article 28t porte que les conjoints mariant leurs enfans peuvent convenir que leurs dits enfans laisseront jouir le survivant de leurs père et mère, pourvu qu'il ne se remarie, des meubles et conquets du prédécédé (dont ils sont saisis par la règle : le mort saisit le vif) ; et n'est réputé tel accord avantage entre les dits conjoints..
Gomme on l'a déjà dit au traité de la Communauté*
ie donataire mutuel ne gagne les fruits que du jour qu'il a offert en justice, bonne et suffisante caution, c'est-à-dire un fidéjnsseur, par opposition au serment appelé par la Coutume, caution juratoire.
Le don mutuel, comme le remarque Pontanus sur Blois,v ne saurait saisir et est sujet à délivrance, puisque la mort du prédécédé ensaisine ses héritiers : il n'était pas même irrévocable avant l'insinuation, ou aujourd'hui avant l'enregistrement.
Selon l'article 286, le donataire mutuel n'est exempt que de payer les legs et autres dispositions testamentaires, et non la moitié des dettes communes, puisqu'on ne peut donner que deducto are alieno : il paie aussi les funérailles au besoin.
Et selon l'article 287, il fait les réparations viagères et paie les arrérages de rentes.
Conformément à la loi hac edictali au Code, de secvndis nuptiis et à l'Edit de 1560, dit l'Edit des Secondes >îoces, qui adopte cette loi romaine, l'article 279 de la Coutume, porte que les femmes convolant en secondes noces, (ou autres à plus forte raison,) ne peuvent avantager leurs seconds maris de plus que d'une part d'enfant clans leurs propres et acquêts, et ne le peuvent pas du tout à même leurs conquets, auxquels leurs enfins issus des premiers mariages succèdent, avec cependant ceux des subséquens, comme vice versa, -ceux des premiers mariages succèdent avec ceux des subséquens dans les conquets d'iceux.
Bien que l'article ne mentionne que les femmes, les légistes paraissent avoir été unanimes à étendre ia prohibition aux hommes avec l'Edit, et M. Cugnet, en particulier, a pris sur lui de compléter le texte de l'article 279 dans l'article 58 de sa Coutume ou traité- des anciennes lois de propriété.
Mais on doit remarquer que l'Edit et la Coutume se contredisent en beaucoup de choses, par exemple, en ce que le second chef de l'Edit mentionne les biens acquis par dons et libéralités du mari, desquels la femme qui convole en secondes noces ne peut disposer, tandis que la Coutume mentionne les conquets, sur quoi le procureur-général Cugnet ne sait trop si l'on doit dire que la Coutume est plus sévère queVEdit en voulant
dire que la femme ne peut disposer mêMcdes conquets, ou bien que la Coutume explique PEdit, qui aurait entendu désigner les conquets par libéralités du mari M la femme prenant sa part de la communauté de la libéralité du mari'*' ; mais voilà une explication un peu trop hardie, et bien qu'il ne soit que trop vrai que le mari peut disposer de la communauté, la femme a sa part en vertu de la loi et non par la libéralité du mari. L'Edit ne sert donc qu'à nous embrouiller, et comme l'article de la Coutume est postérieur, nous devons nous y tenir.
11 est dit à la fin de l'article 279, que la prohibition portée contre la femme d'avantager son second mari, cesse s'il n'y a pas d'eufans des ptécédens mariages ou qu'ils décèdent, et qu'alors elle peut disposer des propres et acquêts comme de sa chose.
L'Edit porte enfans ou petits enfant, ce qui est juste, puisque les petits enfans succèdent par représentation : et les légistes comprennent les meubles parmi les biens à même lesquels la femme ne peut avantager son second mari, quoique la Coutume ne les mentionne pas : c'est ainsi que pensent entre autres, Eusèbe de Lauriére et Cugnet. C'est à notre jurisprudence à fixer ce point. Pour nous, quando Consueiudo diçit de projiriis et acquisitis, ?iegat de mobilibus-, sans compter que •es prohibitions se restreignent et ne s'étendent point, en interprétant les lois. Il est vrai que Toullier au numéro 302 de son dixième volume, voudrait que Pou bannit du barreau la règle qui dicit de u?w, negat de :ûterG ; mais il faut distinguer : quand il s'agit "d'une disposition favorable, on doit l'étendre à tous les individus qui sont pareillement situés; c'est ainsi qu'en Angleterre on a appliqué à tous les évêques, une faveur accordée par Edouard III à l'évoque de Norwich en particulier. Mais serait-il bien raisonnable que quand il s'agirait de iois prohibitives, on vint dire inclusio zirdus ox.it quorumdam, fil inclusio cdterius aut yluruni. . . . qui dicit de singulo dicit de plunhus. . . . qui dicit de quibusd&m, dicit de omnibus ! Ce sont les contradictoires de ces propositions que la raison sanctionne.
L'effet de la donation est la translation du domaine : rcais le donateur n'est joint tenu d'assurer la possession
tranquille, à moins qu'il ne se soit obligé expressément à la garantie : c'est la disposition du Code de Justinien de donatione, de ev>:ctione.
La donation ne se présume pas facilement : donatio non facile admittitur, quia donare est perdere, dit Averranius.'
Bien que la donation entre vifs soit irrévocable par sa destination, on excepte trois cas qui la fon t révoquer :
lo. La survenance d'enfans.
2o. L'ingratitude notable du donataire. (*)
3o. La négligence du donataire de remplir les charges imposées par le donateur.
Quant à l'ingratitude, le Code de Justinie'.i, de revot:alione donationum, mentionne les mauvais traitemens et les pertes considérables causées au d onateur par fraude.
" Quoique les causes d'ingratitude qui r .euvent suffire à la révocation de la donation, dit Dom at, soient bornées par la loi dernière, (f) au Code, c\e revoc. don»à. celles qui y sont exprimées, on les met, seulement pour exempfe, car il peut y en avoir d'arbres qni mériteraient qu'une donation fût révoquée, comme si, par exemple, le donataire refusait des a\imens au do-nateur réduit à la nécessité."
On peut citer aussi le cas où le donataire citerait en justice Je donateur ; mais en ce 'cî\s particulier*, le donateur seul peut demander la ré vocation, bien qu'une fois la révocation demandée en justice, ses héritiers puissent continuer la poursuite .
La révocation ne peut être accordée si ïe- donateur a donné des marques de réconciliation, ni- après l'an, écoulé avant la poursuite, seVo.n la loi dernière.
La loi dix-neuvième porte,, que le donateur n'est tenu
C*) On peut citer entre autre s décisions juridiques le jugement de la Cour d'Intendance du \5 Avril 1721, réroquant- pour cause «l'ingratitude, la donation von jentie par Louis Civaïièret»! fërame à- Antoine Cirnlier, leur fil s, ir jgérée à son contrat £*<jciai:ia$e sseo^ la sauvagesse Marie l'omrdngo.^
(f) Pénultième.
l'acquitter la donation qu'autant qu'il le peut, sans être réduit à la nécessité ; et la loi vingt-deuxième, qu'il
rédui
ne doit point d'intérêts pour son retard, à moins do clause spéciale. Divus JPiux rescripsii eos qui ex liberaliiale convenii^ntur ', in ul quod facere possunt condem-
§ 2. — Donations Testamentaires.
Le testament peut d'autant mieux se ranger dans un même chapitre que les donations, ainsi que le legs, que chez nous il ne comprend pas nécessairement une institution d'héritier et l'universalité des biens, comme chez les Romains, et sous ce point de vue, il est surprenant que la Coutume, qui fait bon marché de l'institution d'héritier, parle du testament dans un titre séparé, et ne dise rien des legs, auxquels notre manière de tester semble se rapporter plutôt qu'au testament, car le legs est une manière d'acquérir à titre singulier, et la loi 116 de legatis le définit : un retranchement fait sur l'hérédité par lequel le testateur ôte quelque chose de l'universalité qui appartiendrait a. l'héritier pour le conférer à quelque autre.
Avant d'entrer en matière, on peut demander quelle est l'origine du droit de tester.
Les docteurs sont partagés. Les uns disent qu'il vient du droit naturel, d'autres, du droit des gens, et d'autres enfin, du droit civil.
Ceux qui disent que ce droit vient de la nature ou du droit des gens, se fondent également sur ce que l'usage de tester est partout en vigueur et qu'il répugna que le père de famille ne puisse pas disposer de sei biens en faveur de ses enfans.
Ceux, au contraire, qui disent que l*s testamenssont de droit civil donnent pour principale raison que, 1©
testament ne transférant le domaine qu'après la mort
du testateur, ne peut être de droit naturel, parce que
personne ne possède après sa mort.
i Esprit •< La loi naturelle, dit Montesquieu, * ordonne aux
*? ^~y .pères de nourrir leurs enfans, mais elle n'oblige pas de
Chap 6. ^es faire héritiers. Le partage des biens, les lois sur
ce partage, les suecessious après la mort de celui qui a
eu ce partage ; tout cela ne peut avoir été réglé que
par la société, et par conséquent par des lois politiques
ou civiles."
Toilà qui prouve que le testament n'est point de diOit naturel, ni même du droit des gens nécessaire, qui en découle.
Les adversaires de cette opinion ont été dans l'erreur en disant que l'usage des testamens a été universel. Il y a eu des lieux où ils n'étaient point connus, et en particulier l'empire des Incas au Pérou.
Il ne faut point confondre, au reste, le droit de tester du père de famille et le droit des enfans de succéder, qui nous paraît être de droit des gens quasi nécessaire, bien que Montesquieu semble le nier. Le droit romain lui-même admettait la succession légitime découlant d'un droit naturel : talions hereditas jure quasi etiam naturali debetur \ bien que ce même droit permît de se donner d'autres héritiers et que, par conséquent, la succession testamentaire fût préférée à la légitime. Il suffit qu'il reconnaisse que la succession vient en quelque sorte de la nature ; s'il y déroge le droit des races germaines y est plus fidèle dans sa maxime ; le mort saisit le vif, qui est elle-même toute naturelle, car ce n'est pas seulement par une fiction légale que les enfans, sont censés une même personne avec leurs parens, mais ils sont aussi matériellement leur continuation, pourquoi l'arbre généalogique est analogue à l'arbre qui pousse et fructifie eu terre. Aussi i'avoyer De Vattel * dit-il que " les enfans ont lesGcn* naturellement le droit de succéder avec égalité aux Ltv. f, "' biens de leur père."
Chap. XX Le jurisconsulte Ulpien dit que, testamentum est §256. mentis nostrœjusta contestation in id solemniter facta, ut j.ost mortem nostram valeat.
En vertu de l'acte impérial de Québec, on peut tes-
ter en Canada suivant les formes françaises ou suivant les formes anglaises à volonté, quoiqu'il n'y ait guères que les premières qui y soient usitées en effet.
Cela nous permet de conserver la division que fesaient les Romains, des testamens en testamens écrits, et en testamens non écrits : per scripturam et sine scriptis testamenta conficiwitur .
Le testament non écrit des Romains était le testament nuncupatif, qui n'était en usage en France que dans les provinces de droit écrit. Nous avons en Canada un testament nuncupatif, mais c'est celui des Anglais, qui ne requiert pas autant de témoins.
Le testament nuncupatif ou testament proprement dit, ne comprend que les biens meubles et effets mobiliers, perso'ial estate, (*) et est une déclaration devant trois témoins (f) (qui ne sont pas requis si les objets n'excèdent pas trente louis) que la dunation est Pacte des dernières volontés du testateur, à quoi il faut ajouter que la dite déclaration sera mise par écrit postérieurement.
Cet acte ne comprend pas les immeubles, parce que c'est une maxime très expresse du droit anglais que la propriété des biens réels ne se transfère noint sans écrit ; et aussi parce que le testament nuncupatif découle seul de la loi commune d'Angleterre. (§)
Comme ce testament, qui était beaucoup plus en usage arant l'expansion de l'instruction primaire que de nos jours, où il n'est en faveur aux yeux de la ici même, que dans le cas d'une personne surprise par une maladie violente et soudaine, peut occasionner beaucoup de fraudes, il est de loi :
■j A will and a testament, strïctly sreaking, are not words of the same meaning, dit Jacob, dans son Dictionnaire des Lois ; a will is properly rimited to land, and a testament, only to perconal sstate : and the latter requirea executors.
f) En Angleterre, aujourd'hui, on se contente de deux témoins.
(§) Will?, by which land3 are disposed of, are a conveyauce unknown to the old common law, which permitted a man only te dispose of hisgoods or bis personal property. (Jacob.)
lo. Qu'un testament écrit ne saurait être révoqué par un testament mincu-patiff postérieur, à moins qu'il n'ait été mis par écrit du vivant du testateur, qu'il lui, ait été lu, et qu'il Tait approuvé ; et à moins de preuve par la déposition sous serment de trois témoins qu'on a ag^de la sorte.
2o. Que dans le cas où la valeur des eâets excède trente louis, aucun testament n.uncupatif ne vaudra, oui ne sera point prouvé par la déposition sous serment de trois témoins au moins, qui aient été presens à sa confection ; ni- à moins qu'il ne soit prouvé q*ne le testateur, quand il a prononcé ses dernières volontés, a pris les personnes présentes ou. quelques-unes d'elles, à témoin que son discours était son testament ; ni a moins que tel testament nuncupatii n'ait été fait dans la dernière maladie du testateur, à sa résidence, ou au lieu où il a résidé, au moins dix jours avant de tester, à moins qu'il ne soit tombé malade hors de chsz lui et soit mort avant son retour.
3o. Que le testament nuncupatif ne peut plus être prouvé via testium, après six mois écoulés de sa vocifération, à moins qu'il n'ait été couché par écrit, au moins
en substance, dans les six jours qui ont suivi les paror 20 Char- „ J. I i
tes II, ch. ies"
3^ 5 19. 4-0. Qu'il ne peut y avois^wtoed'un testament nun-
cupatif avant les quatorze jours du décès, ni sans que la veuve et les héritiers les plus proches aient été ap-
f Jacob, pelés. *
Law D c- Voici comment Jacob, résume les conditions du testa- 3 ment nuncupatit.
" Les mots par lesquels la donation est faite, doivent être prononcés avec l'intention de tester, bequeath, et le moribond doit appeler des témoins ; le testament doit être fait au foyer domestique, au milieu de la famille et des amis, si ce n'est en cas fortuit, afin de prévenir les impositions des étrangers ; ce doit être dans la dernière maladie, car si le testateur recouvre, il peut altérer son testament, et il aie temps de faire un testament écrit. Ce testament ne doit pas être prouvé trop longtems après la mort du testateur, de peur que le discours n'échappe à la mémoire des témoins, qui peuvent obvier à cet inconvénient en le couchant par écrit dans
ïes six jours. Cela ne doit point se faire cependant trop hâtivement et sans notice, de peur que la famille du testateur ne soit surprise."
Le testament que les Anglais appèlent Will, Devise, comprend proprement les immeubles, bien que, par accessoire, il puisse comprendre aussi les effets mobiliers, comme ie dit HIackstone : ail personal estate of every description, as goods and chaUels, things in action, as debts and other manies. . . . may be disposed of bij will. Ce testament peu! même ne comprendre que des effets mobiliers. The icord Devise seems most properiy applicable io îlie disposition oflands by Witl ; and Bequest or Legacy to tkat of personal estate. But in a course of tirne tUe icords hâve corne to be applied indifferently to a disposition of lands or goods, ivludi are frequently and continuai I y dtstributed and devised, at the same lime, by tlie same ÎVill, dit Jacob.
Le môme auteur nous dit que si ce genre de testament ne comprend que des effets mobiliers et qu'il soit écrit de la main du testateur, il vaudra, bien qu'il ne Tait signé ni scellé, et bien qu'il n'y ait pas appelé de témoins, si l'écriture peut être prouvée ; ou même quand il ne l'aurait point écrit de sa main, pourvu qu'on puisse prouver qu'il a été écrit par un autre, suivant ses instructions, et qu'il l'ait approuvé. Seulement, notre auteur ajoute qu'un tel testament est loin d'être dans une forme digne d'approbation, en autant qu'il peut occasionner des erreurs, pour ne pas dire des malheurs.
Le chapitre 3 du statut 29, Charles II porte que tout testament qui comprend des terres, lands and tenements, doit, sous peine de nullité et au profit de l'héritier légal, être fait par écrit, et signé par le testateur ou par quelque autre en sa présence, en vertu de ses instructions expresses, à laquelle signature il faut ajouter celle de trois ou quatre témoins croyables, crédible, en la présence du testateur.
Mais dans la pratique, on s'est départi en plusieurs cas de la sévérité du texte légal.
On veut que les témoins voient le testateur signer ; mais on n'exige point qu'ils connaissent le contenu da testament, pourvu qu'ils puissent ensuite certifier qu*
le papier qui leur est exhibé est le même qu'ils ont vu signer.
On veut aussi que les témoins signent en présence du testateur, pour empêcher la substitution possible d'un testament à un autre ; mais on n'exige pas qu'ils signent ensemble, et il n'est pas nécessaire que le testateur les voie signer.
Les témoins doivent être des témoins désintéressés» (Jacob.)
On a adjugé que le nom du testateur écrit pnr luimême en tête du testament, comme suit: ^ I John Mills do make my last Wi.ll and Testament, est une signature suffisante sans apposer le nom au bas. Cela, à moins que le testament ne soit tout écrit par le testateur, demeure néanmoins douteux aux yeux de Jacob, qui dit, que pour être régulier, le testament doit être signé à la fin, et même au bas de .chaque page, s'il y en a plusieurs, au vu des témoins. Quant à eux, il suffit qu'ils signent sous l'attestation, au bas dé la dernière page. .Le sceau du testateur, qui est aussi d'usage à chaque page et à la fin, n'est pas absolument requis en loi.
Toute personne peut, faire un testament anglais, excepté les femmes mariées, à ce non spécialement autorisées, les enfans, les insensés et les idiots, et les personnes qui n'ont point une mémoire saine, non sa ne wamonj, non plus que celles qui iront pas été suffisamment libres, ou dont le testament n'a pas été spontané, c'est-à-dire qu'il faut avoir lïberumanimvm teslandi. Il faut en dire autant de ceux qui n'ont pas ou qui ont perdu la vie civile.
Un aveugle peut faire un testament nuncupatif ; ou même un testament écrit, pourvu qu'il lursoit lu eu présence de témoins et qu'il le reconnaisse pour sa dernière volonté.
Les mêmes précautions peuvent être requises à l'égard de ceux qui ne savent pas lire.
On peut tester de tous ses biens en faveur de qui que ce soit, les corporations exceptées, sans égard aux héritiers naturels, pourvu qu'on laisse un chelling à chacun d'eux, selon une coutume qui n'est qu'un préjugé populaire, si on en croit Blackstone ; mais qui n'en est pas
znoins réelle et qui devrait faire toucher du doigt aux Anglais qu'ils ont singulièrement dévié du droit naturel. Il n'en a pas toujours été ainsi, et e' - qui fait dire à Jacob : some hâve qucstioned whether this restrainf. tcas notfounded vpon truer principles of pol cy. lit an the power of wqntonly disinheriting thelierby Wi II and transferring the estate, through the.dolage or caprice of the ancestor, frorn tkose ofhis U-jod to utter strqngers*
Et notons bien que, suivant le légiste anglais Black-> stone, * le testament aurait beau être fait ab irato, celaf Ç0™1***n'y ferait rien, et il n'y aurait pas lieu à ce qu'on upl^'c^ap* 32 lait dans le droit romaj a qvcrela inojjiciosi tes'.ameiiti.ig0. &Q2m3 La captatiou ..Lit être plaidée contre l'exécution
du testament.
Et pourtant, le mariage, et la survenance cVenfans produit une révocatian présumée de testament, de la part de celui qui n'était pus marié quand il a fait son testament, à moins qu'il n'apparaisse qu'il n'a effectivement pas changé de volonté. * f Black-
Le testament anglais ne fait point preuve par lui-slone;/oc°-
co citaio *
môme, et se prouve en Angleterre, en cour ecclésias-Jacob ' tique de Probate. Law Die-
Ponr le Canada, le statut provincial de la 41e Geor-tionary. ge III, chap. 4, déclare que la preuve faite devant un ou plusieurs juges des cours civiles d'un testament fait selon les formes anglaises aura la même force que si elle avait été faite devant une cour de Probate.
Le testament anglais doit être daté, car si le testateur a la as non datés, il meurt ordinairement intestat, parce que le plus souvent, il îraparait pas quel est le dernier. {Jacob.)
Les >re des donations à eaiise de
mort distinctes des testamens, des codicilles et des legs.
Nous ne . ■ en ce lieu cwq cil: [ui-, chez
eux, i. a be-
■ cf goods and chiiiels l \ dit
Blackstone ; et il n'est point parfait sans l'assentiment de l'exécuteur testamentaire, et le légataire ne peut en prendre ; -session, parce qu'il faut que celui-là voie si le legs payé, il reste de quoi payer les dettes : de bonis defuncti pfjpnq deducenda sunt qiuz sunt necessitalis, et postée quœ sunt utilitalis etultimo once sunt volun-
tatiSy dit Bracton. Cela prouve de plus en plus que Iti Cour du Banc de la Reine a mal jugé dans la cause de Quintal dit Dubois, bien qu'il ne soit pas sûr que lo legs selon les formes anglaises, ou ne pouvant contenir que des meubles, soit de loi ici, l'acte de Québec ne 1q nonlmant pas. C'est en Angleterre à l'exécuteur testamentaire a faire délivrance des legs, qui ne comprennent que des meubles, parce que l'exécuteur est chargé de rassembler ces objets pour remplir les volontés du testateur. Si les légataires, legatees, ont été payés, et qu'il n'y ait pas de quoi couvrir les dettes, il y a lieu à la réduction des legs généraux par concurrence, et on ne réduit un legs particulier que si les legs généraux ne suffisent pas. S'il y a de quoi payer, et qua l'exécuteur refuse néanmoins la délivrance d'un legs, il peut être contraint à livrer soit en cour ecclésiastique, soit en cour d'équité ; d'où l'on voit que ceci est toujours propre à l'Angleterre.
Dans le droit français, on ne connaît que le testament écrit, qui se clivée en testament olographe et en testament solennel.
Le testament olographe est celui qui est écrit en entier et signé de la main du testateur.
Ces deux -conditions sont requises sous peine de nullité.
Il est prudent de dire que c'est son testament qua l'on veui faire.
Le testament doit avoir la date des mois, ans et jour où il a été fait ; mais seulement ad melius esse : cum in iestamento dies et consides adjecti non sicnt, non nocet qtiominifs valeat testamentum.
Cependant, si Ton tombe sur deux tpstamens dn même testateur non datés, les mêmes inconvénient peuvent résulter que dans le testament anglais.
Les ratures faites de la main du testateur sont bonnes, et annulent ce qui est raturé.
Dans le cas où l'on soupçonnerait qu'une raturéa été faite par le légataire, parce que le testament serait en sa possession, les tribunaux pourraient conserver lés clauses raturées, si elles demeuraient lisibles \ sinon, ils pourraient même annuller le testament.
Les interpositions ou interlignes de la main du téf»-
tateur, sont bonnes à plus forte raison que les ratures, parce qu'il y a moins de danger qu'on soit trompé, étant d'ordinaire, facile de voir si récriture est la même.
Une interligne d'une main étrangère, mais non approuvée, sera négligée ; mais approuvée par le testateur, elle pourra taire annuller le testament, parce qu'il n'est plus dès lors un testament olographe, c'est-à-dire écrit entièrement de la main du testateur.
Ce que nous venons de dire des ratures et interlignes dans les testamens olographes peut se dire également du testament solennel, c'est-à-dire qu'elles y sont bonnes, niais à condition qu'elles soient approuvées par ceux qui doivent signer le testament.
Soit qu'il s'agisse du testament olographe ou du testament solennel, personne ne peut tester, s'il n'est sain d'esprit : In eo qui testât ur integrit as mentis, non corporis sanitas exigenda est.
Le testament solennel, est celui qui est reçu par devant deux notaires ensemble présens, ou un seul avec deux témoins ; ou encore par le curé et un notaire, ou le curé seul, assiste de trois témoins idoines, selon les articles 289 et 290 de la Coutume, qui entend par témoins idoines, des témoins mâles, âgés de vingt ans accomplis et non légataires. 11 faut ajouter qu'ils ne doivent point être trop proches parens, et doivent jouir pleinement de l'état civil.
Quand le curé reçoit un testament accompagné d'un notaire, c'est lui qui doit garder le testament, et l'article 291 l'oblige à en déposer une copie au greffe, s'il n'en a fait qu'un, ou copie de son registre, s'il en a fait plusieurs, et ce dans les trois mois et à peine de dommages.
L'article 290 étant accompagné de conditions qui ne s'observeraient guères, il est douteux qu'un vicaire puisse recevoir un testament en Canada :
Sont tenus iceux curés de bailler lettres de vicariat général, et icelles faire enregistrer es greffes royaux pour le. regard des paroisses assises es villes où il y a juge royal : et es autres lieux en la justice ordinaire d'iceux, avant que les vicaires puissent recevoir aucun testament.
Il doit être dit que ce sont ses ordonnances de dernières volontés que le testateur veut faire.
Le testament doit être dicté et nommé par le testateur aux notaires et depuis à lui relu en la présence dyiceux notaires, curé et témoins, et mention êire: faite au dit testament qu'il a été a in. si dicté, nommé et relu.
L'article XX1I1 de l'Ordonnance des testatneris dispense des mots dicte, nommé, lu et relu ; mais cette Ordonnance n'est pdînt observée en '
L'article 289 porte, quant à la signature, que le testament doit être signé pat le dit testateur, et -par les témoins, ou mention faite de la cause pour laquelle ils n'ont pu signer.
Il n'est point parlé des notaires : il ne faut point conclure néanmoins qu'ils ne soient pas tenus de signer leur acte. Eusèbe de Lauriérè dit qu'il faut qu'ils le datent sons peine de nullité.
Et quant aux témoins, M. de Fériére dit qu'il faut, sous peine de nullité, qii'il y ait au moins un témoin qui puisse signer ; * et ce qui prouve que ce n'est point t Diction- sur l'Ordonnance des testamens, qui n'est pas observée Droit et delcl> clu " se i°nde pour cette exigence, c'est qu'une or- Pratiquo. donnance de l'intendant Begon.du 30 avril 1722, prouve que la juri-prudep.ee était établie sur ce point en- France, car ce magistrat adjuge à cause de Vighorancê des habitans, que le testament fait par le curé ou vicaire n'était pas moins solennel, quoique les témoins n'eussent pas signé, pourvu qu'il fût mentionné pourquoi. 11 faut donc conclure a contrario sensu qu'on aurait été plus exigeant si l'éducation primaire eût été dès lors répandue dans la colonie.
Le testament solennel fait preuve par lui-môme : quant au testament olographe, il doit être prouvé en justice par la déposition de deux témoins, ou par comparaison et vérification d'écriture et de signature.
Les mineurs qui n'ont pas encore atteint Tàge de vingt ans accomplis ne peuvent tester môme de leurs meubles, à moins qu'ils n'aient été émancipés en justice.
Mais selon l'article 293, après leur vingtième année accomplie, ils peuvent disposer par testament de leurs biens meubles et des immeubles par eux acquis hors mariage, ou des conquets, quoique non pas des propres eu immeubles advenus par succession ou donation en
îigne directe ; à moins, selon l'article 294, qu'ils n'aient ni meubles, ni acquêts, ni conquets, auquel cas exceptionnel, ils peuvent tester de leurs propres à vingt ans accomplis.
Le Conseil Privé d'Angleterre a respecté le privilège porté en l'article 293, dans la cause d'Alexandre Durocher et ulii versus Benjamin Beaubien et Louis Guy. Par ces articles de la Coutume et par le 292e, les majeurs ou les mineurs de vingt ans, ne pouvaient tester que du quint des propres, le reste étant affecté à la légitime des enfans. On a déjà dit, que même au cas où l'on teste suivant les formes françaises, on peut tester des propres sans restriction, en vertu de la disposition de la loi anglaise, qui est condamnable. " On peut, dit l'avoyer De Vattel, * établir des lois pftrCictr-t^ Drmtde» îiéres sur les testamens et les héritages, en respectante''^.,'' toutefois les droits essentiels de la nature. Tout hom-xx. me peut naturellement choisir celui à qui il veut laisser ses biens après sa mort, autant que son droit n'est point limité par quelque obligation indispensable , comme par exemple, celle de pourvoir à la subsistance de ses enfans/'
Bien qu'en pays de droit écrit, on ne donnât le nom de testamens qu'aux actes dans lesquels il y avait institution d'héritiers, conformément au droit romain, et que ceux qui ne contenaient que des legs ou fidéicommis s'appellassent codicilles, en pays coutumier, on confondait le testament et le codicille, qui demandaient les mêmes formalités ; mais les codicilles, proprement dits, sont des actes postérieurs, complémentaires ou en confirmation du testament.
Etant cependant la suite et l'accessoire du testament le codicille participe de sa nullité, et partant, ne peut confirmer un testament nul. * t Henrys
Cela n'est pas une règle absolue pour le codicilleT?a anglais, qui requiert aussi les mêmes formalités que î&iQ^Jg* testamens, bien qu'on n'y nomme poiol d'exécuteurs* et qu'on puisse seulement y substituer aux exécuteurs nommés par testament.
Whenever a codicil is added to a W'iïl or Testament, and the testator déclares that the ivill shall be in force, in such case, if the will happens to be void, jor icant nf the
forms required by law in the exécution, or otherwise, ytt it sliall be good as a codicil, dit Jacob.
Parlons du testament révoqué et du testament non avenu.
On lit dans les Règles d'Ulpien : testamentum jure factum infirmatur duobus modis : si rttptum dut irritum factum sit. Rump tur testamentum mutatidne, id est, si postea aliud testamentum jure factum sit. Irritum Jti testamentum si testator capite dimuntttiis fuent, aut si, jure facto testamento, ?iemo extiteril hères.
Un testament peut être r jusque à la mort du
testateur explicitement et implicitement ou tacitement. Explicitement, par un testarm nt postérieur, même invalide, parce qu'il suffit que I ■ •:. ingement de volonté soit constaté. Ainsi décident irisconsultes Ulpien
et Pomponius, et le code Thé osien. ( ) Yoluntas qualis sit declaratur etiam ex actu nullo, dit Peregrinus. * iJTffct. de Le testament est révoqué snt, si le testateur
a montre clairement par sa c qti il avait change
de volonté. Ainsi, si Jacques lègue à Jean, une maison qu'il avait d'abord lég, il, ce nouveau legs implique révocation du pretnii c et le révoque quand même il serait nul lui-même ex defectu formalikitum, parce qu'il suffit d'un acte de volonté, sinon pour faire un testament valide, du mous pour révoquer, et qu'on a surtout égard à la volonté du testateur, comme dit Paul us à Sabinus.
[*] On lit cependant chez Pithbu, [Juris Civiïis Eclata] : Ex eo autem solo non potest infirmari te '.am ,r v ■ , quodpostea tcstalor id nolucrit valere : usque adeo ut, si qui?) post factum prius testamentum^ poster iusfiicere cœ: erit ; et eu i mo i rit prœvenius^ aut quia
eum ejus reipœnituit, nonperfecerit, D vi Perlinacis oratione cautum ait ne tabula priores jure f actes iiriiœ fiant, nisi sequentes jure ordinatœ et perfeclœfuennt ; nam imperfectum testameidum sine dubïo nullum est.
Mais jugé dan3 la Cour Supérieure dans la cause de Fiôlier ver- H» Fisher, qu'un testament fait devant un notaire et deux témoins, peut être révoqué par un testament où il n'v avait qu'un témoiD seulement, et j< tré éajalem^nt dans la c use de Lambfcftj appelant et Gauvreau, i épondarit, qu'un testament nul, comme testament solennel, peut valoir et être prouve comme testament stdon les formes anglaises.
Il faut observer toutefois que si îe premier testament" •n'est pas révoqué explicitement, il n'y a de réputée? nulles que les dispositions du premier • testament qui ne peuvent subsister avec le second.
Ainsi, Pierre à donné sa maison à Paul, par un premier testament. Par un second, il institue François, son légataire universel, ne disant rien de la maison :lo legs fait à Paul pourrait subsister, parce que rien n'empêche qu'il ait la maison, et que François soit cependant légataire universel ; car on appela légataire particulier, celui d'un objet particulier, et légataire universel, non seulement celui de tous les biens, mais celui de tout un genre de biens, ou même d'une part quelconque, ne consistant pas dans un objet particulier.
On ne peut faire un testament irrévocable, parce que le droit suprême de tester est un bénéfice de la loi auquel on ne renonce pas : For this, disait le chancelier Bacon, woulâ be for a man to deprive himself of that, tohich of ail other things is most incident to human condition, that "is, altération or repentance.
Quant à l'interprétation des testamens, les paroles doivent s'entendre in sensu lato, à moins qu'il ne paraisse que le testateur veut qu'on les interprète strictement.
2o. Lorsque les testamens sont ambigus, on les interprète selon la volonté apparente on raisonnablement présumée du testateur, parce que la loi veut, en ce cas, s'attacher à la volonté plutôt qu'à l'expression, comme dit Ulpien à Sabinus.
C'est pourquoi, quand même le sens naturel signifierait quelque chose de contraire, les mots doivent être entendus selon la volonté connue du testateur.
Quand le testament comprend et mentionne les meubles, cela veut dire tous les biens meubles corporels ou incorporels, à moins qu'il ne paraisse que le te.-tateur n'a pas vouUi donner tous ses biens meubles.
Quand le testament dil simplement les meubles,, l'argent, les marchandises, ne sont pas compris.
Les règles d'interprétation du testament anglais ne diffèrent guères de celles des Romains. On prête aussi wne attention religieuse à la volonté du testateur.
Lorsque Pintention est claire, il ne faut pas s'atta»
cuer trop strictement à la signification précise, des mots.. nam qui liœret in litera, hœret in cortice. — Mala grarrtrmatica non xitiat chartam.
Le testament ne serait pais 'mil parce que le testateur ne se serait servi que du mot fc' property." That " projierty" is a term ' to pass féal est.ate ichen used
in a last will, cannot now le diquUed, dit lord Ellenborough.
L'interprétation doit découler du testament entier et non de ses parties disjointes, itam < x antecedentïbus et consequentîbus jit cpti/na i?iterpre!afio.
Il faut néanmoins, s'il est possible, nue chaque partie ait son effet : ndm vefba de jcntintclligi cum effectu^ \ Black- yi res maSnS Min peréat. *
Btone, loco ...
citato, No. L'acte provincial de la 41e Geo. III défend de tester en faveur des corporations et gens de main-morte, à moins qu'ils iraient pouvoir par la loi le recevoir.
L'Ordonnance des bureaux d'hypothèques pourvoit à ce que les testamens soient enregistrés par sommaire ou en bordereau, pour qu'ils demeurent valides à rencontre des tiers acquéreurs, donataires et créanciers privilégiés ou hypothécaires subséquens et de bonne foi.
Mais le statut 12 Vict., chap 4-S, établit un autre mode d'enregistrement, l'enregistrement au -long, et selon les statuts refondus, on peut enregistrer aujourd'hui, soit par sommaire, soit au long.
L'inscription doit être faite dans les six mois du décès^ si le testateur est mort en Canada. S'il y a des obstacles, ou peut en enregistrer déclaration, ce qui prolonge le délai de six mois encore.
Le délai est de Irois ans, si le testateur n'est pas mort dans la Province, et de cinq ans, en cas de recelé ; mais après les cinq ans écoules, aucun acquéreur de bonne foi ne pourra être troublé, ni un demandeur en justice débouté, ni on 'créancier privilégié ou hypothécaire perdre sa créance par suite d'aucune disposition contenue dans le testament non enregistré dans ce dernier délai.
L'Ordonnance des bureaux d'hypothèque ne mentionne l'enregistrement que des testamens et legs translatifs de propriété immobilière 5 mais le chapitre
XXXVII des Statuts Refondus ne fuit aucune distihction.
En vertu àà chapitre 90 des Statuts Refondus.; une expédition de tout testament, exé-cuîée dans les possessions de Sa Majesté ou dans un pays étranger; sous le sceau de la Cour où est déposé le testament original, ou .sous la .signature du juge, surrogale ou greffier de telle cour, ou du gardien de tel testament, sera reçue dans les cours du Baè-Canada, comme rVrenve prima fade de l'exécution de tel testament ; - et la vérillcation de tel testament, sous le sceau d'une cour quelconque de jurisdiction compétente, sera reçue comme preuve prima fade du contenu d'iceiui, et aussi mort du testateur, à moins qu'il ne soit fait preuve au contraire.
Parlons finalement des exécuteurs testamentaires.
Le soin d'accomplir les dernières volontés du défunt, dit M.*de Fériére, regarde véritablement l'héritier, qui est saisi de plein droit de tous les effets de là succession.
Biais en pays coutumier, où les héritiers regardent avec chagrin les lesiamens dont les dispositions ne leur sont pas favorables, il arrive souvent qu'ils fout tout ce qu'ils peuvent pour eu. éluder l'exécution ; c'est ce qui donne lieu aux testateurs de nommer un ou plusieurs exécuteurs testamentaires.
Mais, si l'exécuteur est requis dans le testante ni glais, à l'exception du dvisc. ( ) qui n" a pro-
prement parler, un testament: pour ce qui est du t ment français, lorsque un testateur n'a point nommé d'exécuteur, on présume qu'il s'est confié aux héritiers
du sang.
Dans ce droit, la qualité d'exécuteur n'est point incompatible avec celle de légataire.
Comme l'exécution des testamens n'est pas une charge publique, mais un oflîee d'ami, n'accepte cette charge qui ne veut. 11 a'èté jugé en Cour Supérieure, le 29 mai 1858, que l'hypothèque sur les biens d'un exécuteur ne remonte point à l'enregistrement du testa-
(•) Il ne faut pas confondre touf.-à-fait exdicti*, devise avec Will.
ment, mais seulement à l'enregistrement d'un acte authentique constatant que l'exécuteur nommé a accepté la charge.
Toute personne jo liss inl des droits civils, homme ou femme, peut être exécuteur testamentaire ; mais si le testateur, antire que l'époux1, nomme une femme mariée ou non usante de ses droits, il ne peut y avoir de la part de cette femme aucune ingérence dans l'exécution avant qu'elle ait été autorisée par son mari.
Par l'article 297 de la Coutume, les exécuteurs testamentaires so>vt saisis durant Van et jour du trépas du défunt des biens meubles demeurez de son déc<z pour Patcom plisse m eut de so?i testament, si le testateur n* avait ordo?iné que ses exécuteurs fussent saisis de sommes certaines seulement. Et est tenu, le dit exécuteur défaire inventaire en dilige rjue le testament est venu à
sa connaissance, Vhèritier présomptif présent ou dûment appelé.
La charge de l'exécuteur est donc limitée à Tan et jour à compter du décès, bien que ce délai puisse être prolongé pour de justes causes, par exemple, si les contestations que les héritiers auraient faites à l'occasion de la délivrance d< E -\ de la vente des meubles.,
avaient empêché l'exécuteur d'accomplir les volontés du défunt dans cet espace de temps.
îSa charge, expirée, comme susdit, il doit rendre compte de son exécution et payer le reliquat aux intéressés.
Le compte de l'exécuteur, comme celui du tuteur, consiste en recette, dépense et reprise.
I*a recette est composée du contenu en l'inventaire et dans le procès-verbal de vente ; en n\\ mot, dans tout ce qui a été reçu en argent ou autres effets par l'exécute.:..
La dépense comprend tout ce qu'il a été ohligé de payer pour les Irais funéraires, ceux d'inventaire et vente des meubles, pour les frais des procès qu'il a dû essuyer, pour le paiement des legs et pour les dettes qu'il a été contraint d'ae niitter.
La reprise est composée de tqut ce que l'exécuteur était charge de recevoir, et qu'il n'a pas reçu, à causa
•<5e l'insolvabilité des débiteurs et sans qu'il y ait de sa faute.
Comme il a couché ces sommes en recette, on les lui déduit.
Enfin, déduction faite de tout ce qui se trouve dans le chapitre de dépense et dans celui de reprise, ce qui reste du chapitre de recette non déduit, fait ce qu'on appelé reliquat de compte, dont le comptable se trouve redevable et reliquataire.
Il doit payer le reliquat a l'héritier et remettre entre ses mains tous les effets qui lui resteraient de la succession, sans retenir le fonds des ieg^; qui ne sont pas échus.
C'e.-t donc à l'exécuteur de payer les legs, et c'est en cela proprement que consiste sa charge : mais comme l'héritier peut avoir de justes causes de contester •ces legs, il ne doit point les payer sans l'avertir, à peine d'être dans le cas de l'exécuteur que les Anglais appèlent exécuteur de ion tort, comme celui qui ferait au défunt des funérailles extravagantes, ou qui, en payant les dettes, ne ferait pas attention à la priorité des créanciers suivant la loi.
Quant à l'exécuteur du droit français, il n"est tenu de payer les dettes passives de la succession qu'autant qu'il en est chargé expressément par le testament ; et il ne doit, en tout cas, en payer que du consentement de l'héritier, pour ne pas courir le risque de payer de fausses dettes.
Il se trouve, au reste, souvent dans la nécessité de payer par suite des saisies que les créanciers font entre nés mains.
Il doit agir pour percevoir les créances mobiliaires de ,2a succession.
§ 3. — Des Substitutions.
Htredes aut instituti aut substituti dicuntur. Initiîjuuntur primo gradu ; substituuntur secundo vel tertio icripti, dit un fragment édité par les Pithou.
La Coûtante ne dit mot des substitutions, et il ne faut point s'en étonner, puisqu'elle fait si peu de cas de l'uisritutbu d'héritier, et qu«, comme dit Heinec r Rata- cius. 4 1 l substitution est l'institution d'un deuxième, s^nes. "^"troisième, quatrième ou autre héritier à défaut du premier.
Les substitutions sont donc proprement d'usage, en Canada, tandis que la Coutume de Paris y est un statut écrit.
Il s os nos définitions, de la substitution pro-
prement dite, et non du fidèicommis.
La substitution se divise en effet principalement, en substitution vulgaire et en substitution fidéicommissaire.
La substitution vulgnire ou directe des Romains est celle qui est faite à un héritier institué, en cas qu'il ne soit, point héritier :; en sorte que, dans cette substitution, le substitué prend directement les biens de la main du testateur, comme se trouvant subrogé au premier héritier, qui n'a pas voulu ou qui ira py hériter, et que cette substitution devient caduque et s'évanouit dès que l'institué a recueilli la succession.
Le fidéi-commis ou substitution oblique, est au contraire une substitution dans laquelle le substitué ne prend pas directement les biens de la main du testaleur, mais d'un précédent individu nommé avant lui et qui recueille les biens pour les remettre au substitué 3 en un mot, tfesf. une substitution dans laquelle le testateur ne cherche pas simplement à se donner un autre héritier à défaut d'un pi à conserver
ses biens, et à les fore pass --ivement sur la
tête de plusieurs personnes, a] , .s uue^ après le?
lu- autres, comme dit Claude Serres. *
L'empereur Justinien donne une autre différence, et dit qu'on ne substitue qu'aux impubères et non aux pubères, qif on peut seulement charger par fidéi-commis de remettre la succession à un autre en tout ou en partie.
Dans cette substitution, le premier effet est donc que le substitué suceèdc quand le grevé doit lui remettre le fidé'-3ommis, soit à l'époque litfée par le testateur, soit après sa jouissance viagère, comme c'e^t plus dans Tu-
t§ge aujourd'hui ; et le second est d'empêcher que le grevé, qui serait héritier du sang, dissipe les biens au préjudice de celui an profit de qui la substitution est laite, la volonté du testateur étant que le substitué en jouisse au moins à son tour.
Ainsi une telle substitution comporte une prohibition absolue d'aliéner ni engager, tant qu'il y a des degrés suivans de personnes substituées qui ont espérance d'être un jour appelées à cette substitution ; c: r quand l'ouverture s'en fait, les substitués, dit Fériére, prennent les biens sans aucune charge des dettes des précédons institués ou substitués, comme suis les prenaient de la rnain du défunt ; et ils sont en droit de revendiquer les biens substitués qui auraient été aliénés au préjudice de la substitution * I Diction-
"Quelle est donc la nature du domaine du grevé denaire dû substitution '] Droit et dt
" Celui qui est chargé d'une telle substitution, continue M. de Fériére, doit donc être considéré comme un simple usufruitier ? quoi : moins son droit soit
plus grand au eus que les personnes appelées après lui a la substitution viennent à décéder avant lui ou ne naissent point ; car pour lors le possesseur qui est chargé de la substitution dont l'or- i e peut plus arriver, devient propriétaire incommutable des biens substitués, et il en peut librement disposer, tant entre vifs que par dernière volonté, et ne l'ayant pas fait, il les transmet à ses héritiers suivant Tordre légitime des succe-sions."
IL ajoute qu'il en est ainsi quand même le substitué, mourant, laisserait des enfans.
Ici, il est bon de noter que M. de Fériére et les auteurs français qui s'expriment comme lui, parlent d'après l'Ordonnance des substitutions, de 1747, qui n'a pas été enregistrée en Canada, et non d'après le droit llomain, duquel nous tenons les substitution?.
Selon le droit, il faut- distinguer entre le fkléi-commis pur et simple, et le iidéi-commis conditionnel, auquel seul s'applique ce que disent les auteurs français, parce que le iidéi-commis pur et simple est acquis au •idéi-comuiissaire dès le décès du testateur.
$ Instiiu- « Les fidéi-commis, dit Claude Serres, * qui sont ^£**. liu laissés purement, sans tenue ni condition, étant acquis Français au fidéi-commissaire dès le moment de la mort du tes- *vit>arit tateur, it s'ensuit que quoique le substitué vienne à tordre desdécéder peu nprès le testateur, avant de Ta voir reçu ou ifutituics mêine demandé, il en transmet néanmoins le droit et Futilité à ses héritiers ou successeurs, qui sont fondé* à en demander la délivrance."
" Lorsque le fidéi-commis est fait au contraire sous quelque condition il n'est dû, et le droit n'en est acquis au substitué que lorsque la condition arrive, d« sorte que, si le substitué meurt avant l'événement de la condition, il ne transmet aucun droit à s^s héritiers, le fidéi-commis devient caduc et de nul effet par son prédécès, et il demeure acquis à L'héritier institué. (') Il en est de même lorsque le fidéi-commis est fait ou Jaissé à jour ou terme incertain."
li .Mais si le fidéi-commis est laissé à un jour ou terme fixe et. déterminé, comme par exemple, pour être payé ou rendu lorsque le substitué atra atteint vingtcinq ans ; en ce cas le fidéi commis est ouvert, d'abord après le décès du testateur, étant regardé comme pur et simple, parce qu'il l'est en effet, et il suffit que le substitué survive au testateur ; car quoiqu'il meure avant l'héritier et avant le terme auquel le fidéi-commis devait lui être restitué, il est clair que le droit lui en était déjà acquis, et était ouvert avant son décès, n'y ayant que le temps de la restitution qui fût différé : en sorte que ce substitué prémourant, transmet néanmoins sou droit à ses successeurs ou héritiers, qui pourront le demander à échéance."
On jugeait en pays de droit écrit, que la transmission aux héritiers du fidéi-commissaire avait lieu, en. ligne directe, même pour le fidéi-commis conditionnel ; mais ajoute Claude Serres, cela est changé par l'Ordonnance des Substitutions, titre I, A 20, qui, en s* conformant à la pureté du droit, veut que la transmission du fidéi-commis conditionnel n'ait plus lieu mêm* en ligne directe ; ce qui ne saurait s'appliquer, ni aux
(•) Gréré de substitution,
fidéi-commis purs et simples ou laissés pour être ren" dus à un jour, ternie ou âge fixe et certain, ni aux substitutions fiduciaires, parce que le substitué fiduciaire est héritier pur et simple et que son droit est ouvert dès la mort du testateur."
" On reconnaît l'héritier fiduciaire, qui n'est proprement qu'un simple dépositaire des biens, à ces deux circonstances, savoir : s'il est étranger ou collatéral, et le substitué descendant du testateur ; s'il est chargé de rendre à un temps ou âge fixe et certain pendant lequel il y aurait à craindre que le substitué dissipât les biens. ?\lais qu'est-ce qui suffit pour que le fidéi-commis soit réputé conditionnel ? Il suffit, selon le même Claude Serres, que le testateur ne charge le grevé de remettre qu'à sa mort, et comme M. do Fériére constate qu'en pays coutumier,on ne voyait plus guères que de ces tidéicommis, la doctrine des légistes français qui ont dit que le fidéi-commis est caduc par le prédécès du substitué, mène à moius d inconvénient que si les fidéi-commis a terme fixe étaient aussi usités que chez les Romains,
Le fidéi-commis, xiiême conditionnel, laissé par donation, ne devient pas caduc par le prédécès, et passe aux héritiers du prédécèdé, parce que, comme dit Claude Serres, " quand le fidéi-commis est dû eh vertu d'un contrat, quoique le substitué meure avant le terme ou la condition, il ne laisse pas que de transmettre son droit à ses successeurs.1'
Ainsi, quoique le grevé de substitution soit le plus souvent situé plus favorablement que l'usufruitier ordinaire, il n'a toujours qu'une espérance vague d'une propriété contingente et qui arrive rarement. Il n'est pas propriétaire, parce que pour L'être, il faut d'abord posséder animo domini, et que le grevé ne possède au contraire qu'à titre précaire. " Fidéi-commis, dit encore M. de Fériére, est une libéralité que nous exerçons envers quelqu'un, verbis indirectis et precariis, par le ministère de notre héritier ou d'un autre qui reçoit quelque avantage de notre dernière volonté, pour en faire la restitution au total ou en partie." Le terme •fidéi-commis, indique aussi un mandataire : il transmet les biens, mais il n'en fait pas cession et transfert : J'institue Titùts, et le prie de restituer ma succession à
Sempro?iius ; le grevé succède en usufruit, si tant est qu'il n'ait pas été chargé de remettre à une époque déterminée, comme il était plus ordinaire chez les Romains, dont nous tenons les substitutions.
Enfin, la propriété n'existe que quand il y a domaine direct et plein, jus uti et abuii. Quand môme l'on concéderait que le fidéi-commissaire participe en quelque chose des droits du propriétaire, cela ne suffirait point pour en faire un propriétaire, s'il ne réunit pas les plus essentiels, et même s'il ne les réunit pas tous, parce que le tout n'est point compris "dans la partie ou le général dans le particulier, — argumentation dont nous nous serions exempté si nous n'avions vu cette question, si c'en était une, présentée sous un faux jour au sein du comité des examinateurs.
M. de Fériére dit que la substitution précaire ne saisit point et que c'est au substitué à se pourvoir au besoin contre le grevé ou ses héritiers par action en ouverture de substitution.
C'est une question de savoir si la substitution vulgaire saisit : elle saisissait bien dans les provinces de droit écrit ; mais M, de Fériére hésite à dire qu'il en fût ainsi dans les provinces régies \;.vx des coutumes : " la substitution directe saisit de plein droit, du moins en pays de droit écrit.
On pouvait chez les Romains, substituer à l'infini, ainsi qu'en France, avant l'Ordonnance de 1 5 G 0 : jus ita est ut ticeal in ùifinitum substituere, disait Cujas sur la Novelle lôï). Mais ladite Ordonnance d'Orléans, article 59 réduit les substitutions fidéi-ccm.missaire?., soit contractuelles, soit testamentaires à deux degrés, l'institution non comprise, ce qui comporte prohibition de faire davantage des fidéi-commis perpétuels, ou à l'infini, ou même au delà du second degré.
Il n'en, est pas ainsi de la substitution vulgaire, si toutefois elle existait en Canada, car après avoir cité les Tustitntes, qui portent qu'on peut substituer directement autant de personnes que Ton veut, M. de Fériére ajoute : cela est observé en France dans les pays de
d>oit écrit, oit la substitution vulgaire a lieu ; (*) car m l'Ordonnance d'Orléans, ni celle de Moulins, qui règlent les degrés de substitution, n'ont lieu que pour les substitutions fldéi-commissaires, et non pas pour les directes, qu'on peut faire jusqu'à l'infini. La raison est que, comme la substitution directe s'éteint par. Paditien d'hérité, il -n'y a jamais qu'un degië de substitution qui puisse réussir : les autres qui suirent sont tteinls de plein droit à l'instant que la suc ession est appréhendée par celui nt."
Les :. outre la substitution vulgaire
et le fidéi-commis, la substitution pupillaire, qui était fondée sur la 'pair : a paies? as, qui n'a jamais existe dans les cou;;:
Et r '. on ne rejetait pas, selon Fériére et au-
ntion exemplaire, quoiqu'elle dérivât de cette puiss mee patern
La s ion exemplaire, est celle par laquelle or
substitue à son enfant sens, imbécile, furieux
mrd et muet i!
Il est vrai qu'Heinecci i que cette substitution
icore plu j.re>is que sur
la puissance p i >t si vrai, qu'à lioir.e, la
mère pouvait substituer exemplairement, quoiqu'elle ne pût pupillairement, n'ayant point ses enfans
en sa puissance,
e substitution se ■ en ce qu'elle ne pou-
vait être faite en ger, et qu'elle s'e-
vanouissait quand celui auquel ou substituait recouvrait ses facultés.
ne la substitution exemplaire au ) qu'aux Pan omaines, il est assi-
milé au i' tm suari'.m fa-
at exitum, G . -t-il, que
pays couUimier, <>li a ; tution aci an de
inion a een-
— 11 h d'il ..
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leurs enfans. Ils ont en Canada plus que cela, c'està-dire Pexhérédation complète en vertu de l'acte de Québec, ce qui peut rendre là substitution moins pratique, sans compter que CMaudes Serres est d'opinion que la substitution exemplaire n'était pas reçue en pays coutumiers.
'L'Ordonnance de 1735, soumet la substitution aux mêmes formalités que les testa mens ; mais elle n'est pas en force en Canada. Claude Serres nous dit dans ses Institutions, qu'avant on en admettait la preuve testimoniale. L'usage est assez conforme aux exigences de l'Ordonnance.
§ 4. — Des Donations à cause de mort.
Peut-il y avoir en Canada des donations à cause de mort, distinctes des testainens '(
Les légistes onté.é partages d'opinion : mais d'abord, ils ne se sont pas entendus sur la définition, qui doit être prise du droit romain, puisque la donation à cause de mort, nous vient de lui ; c'est que quelqu'un transfère actuellement en vue de la mort, îe domaine à un autre qui l'accepte, sous la condition qu'il lui soit restitué, s'il vit et qu'il le redemande : ut si quid humanilus et contigisset, hàbèret is qui accepii ; sin avtem snpervizisset, is qui doiiavtt reciperet.
Denizart a donné une fausse définition, et Merlin, tout en donnant l'idée romaine, s'en éloigne ensuite pour donner une définition de sa façon : et pour rt avoir lieu qu'après le décès du donateur, ce qui implique qu'il n'y a point tradition. Celui qui donne à cause de mort ne veut point se dépouiller, dit Fériére ; le donateur n'y peut jamais être contraint de son vivant.
Nous venons de voir au contraire, dans les Institutes, qu'il y a tradition actuelle. Le droit anglais admet la donation à cause de mort. This melhod of donation, dit Blackstone, might hâve subsisted in a state
of nature, heing always accompanieà ivith delivery of actual piossession.
M. de Fériére retrouve, au reste, la vraie nature de la donation à cause de niort, dans sa grande Coutume, où il en distingue trois espèces : la troisième, lorsque celui qui se trouve dans une juste crainte d' "une mort pro*chaine, donne et fait en même temps au donataire, la délivrance de la chose donnée. En ce cas, la donation est parfaite, quoiqu'elle soit conçue à cause de mort ; mais elle se résout sous cette condition : si le donateur évite le danger de la mort.
Maintenant, la Coutume de Paris admet-elle les donations à cause de mort distinctes des testamens. — le droit franchis les admet-il ?
Nous avons cité déjà l'article 277, ainsi conçu : toutes donations, encore quelles soient conçues entre vifs, faites par personnes gisant au lit malades de la, maladie dont ils décèdent, sont réputées faites à cause de mort et testamentaires, et non entre vifs.
M. de Fériére, dans son Commentaire, fait la remarque que ce texte a donné lieu à deux opinions parmi les légistes, et il penche vers ceux qui disent qu'il y a des donations à cause de mort, distinctes des testamens.
Comment se fait-il donc qu'on lit dans son Dictionnaire : dans la Coutume de Paris, les donations à cause de mort, ne sont pas distinctes» des donations testamentaires, et requièrent les mîmes formalités que les testamens ?
Pour sûr, les donations dont parle l'article 277, comme réputées à cause de mort, ne sont point revêtues des mêmes frmaiirés que les testamens, puisque ]e texte porte les mots, quoique conçues entre vifs.
Il faut croire que c'est M. de Fériére, fils, éditeur du Dictionnaire qui a parié, car voici ce que dit Ferriére, commentateur :
" Cet article semble s'expliquer clairement en faveur de la donation à cause de mort distincte des testamens car il serait absurde qu'une telle donation fut réputée à cause de mort et testamentaire, si notre coutume n'admettait point les donations à cause de mort.''
Cet article nous fait voir qu'il y a trois espèces de donations, dit notre compatriote Cuguet, savoir, entre vifs, à cause dé mort et testamentaires.
Consuetudo Parùiemù eas reipsa admittit. disent les Conférences de Montréal.
Eusèbe de Lauriére dit bien :
" Les mots sqnt réputées foi|fc voir que ce n'est que par fiction que Ton regarde ces donations comme testamentaires et à cause de mort. Elles demeurent des donations entre vifs. Donc la coutume de Paris n'admet pas les donations à cause de mort."
Mais ce raisonnement est vraiment pîar trop absurde ! comment, en ei ; venir dire que quand ]a coutume dit que les doni ?s par un mpribond seront mort, cela signifie qu'elle n'admet point ces mêmes donations à cause de mort ! : !
Mais les termes et testamentaires sont ce quia donné lieu de douter. A cela nous dirons qi coutume
nV.
prouve jusque à ance de la donation à
e de mort, dii »stamens.
Avant l'Ordc . de 1731, dit .Merlin, toutes les
ovinces qui suivaient le droit écrit, et même quelques coutumes voisines, telle que celle d'Auvergne, admettaient expressément les donations à cause de mort, distinctes des testa mens et codicilles. \ Dona- Il est porté aux Arrêtés de Lamoiguon, * qu'il ne tion>, A. serait fait à l'avenir aucunes donations à cause de 20* mort, et qu'elles ne vaudraient ni comme donations
entre vii<, ni comme donations à cause de mort. Mais remarquons bien les mots à V avenir.
Maintenant, l'Ordonnance de 1731, abolit ou n'abolit pas les donations à cause de mort. Quand même elle le ferait, cette ordonnance n'est point observée en Canada.
Mais cela n'est pas, comme le disent fort bien Furgole, Merlin et les Conférences de Montréal. Quamvis edictum alignas fecerit mutationes circa formas, illas donaliones reipsa admittit, dit l'abbé Villeneuve. Il ne faut pas se figurer, dit Furgole, que notre ordonnance retranche les donations à cause de mort ; elle en fixe seulement les formalités extérieures, qu'elle veut être les mêmes que celles des tesfamens et des codicilles.
Mais s'il est bien décidé qu'il peut y avoir en Cana-
da des donations à cause de mort, distinctes des testamens, est-il aussi sûr que l'on peut s'y dispenser des formes testamentaires ?
Non, et il serait plus prudent de les observer, parce que le droit romain est notre raison écrite, et que l'empereur Justinien dit que ces donations sont rédigées en tout comme les legs, parce que les jurisconsultes ne sachant trop où les ranger, leur trouvant de l'analogie et avec les donations et avec les legs, et les rapportant, les uns à. la donation, les autres aux legs, il aurait établi qu'elles seraient plutôt assimilées aux legs : ut per omnia fere legatis connu ruer entier.
Ce n'est pas que -nous croyions qu'on pourrait à bon droit aunuller une donation à cause de mort non revêtu de ces formes ; car, premièrement, l'Ordonnance de 1731, en ordonnant que ces donations soient revêtues des formes testamentaires, suppose qu'on n'y était pas astreint avant cette législation.
Et en second lieu, M. de Fériére convient qu'il y a des légistes qui soutiennent que les donations à cause de mort sont reçues, et qu'elles se font selon les formes des contrats , c'est-à-dire devant notaires. L'article 277 semble, dit-il, s'expliquer clairement en faveur de cette dernière opinion, (') et cette interprétation est autorisée par plusieurs arrêts dont le principal est l'arrêt de 156*8, en robes rouges, vulgairement appelé l'Arrêt de Thioust.
Nous répéterons donc que la conséquence de ces autorités et de la non observance de l'ordonnance en ce pays, est qu'on ne devrait pas, le cas se présentant, infirmer les donations à cause de mort, parce qu'elles ne seraient point revêtues des f innés testamentaires.
Mais ces donations, si on eu fesait, ne seraient-elles pas réductibles au quint des propres ?
On doit décider que oui, et parce que l'acte de Québec ne les dénomme pas : qui dicit de singulis donationibus , non dicit de omnibus ; et parce que nous voyons qu'en Canada, les donations à cause de mort ne s'assimilent pas nécessairement aux testamens.
(•) Quoique conçues entre vifs.
CHAPITRE Vin
des successions, ab intestate.
Nous avons déjà remarqué, en analysant les Institutes de Justinien, que les successions des Romains n'étaient point les mêmes que les nôtres, particulièrement à cause de la différence de l'état des personnes.
D'abord, nemo potest mort parti?n testatus et partira intestatus, dit Pomponius.
C'est pourquoi s'il y avait deux héritiers institués et que l'un prédécédât ou refusât, l'autre ne pouvait accepter sa portion propre et refuser l'autre qui était vacante ; il fallait qu'il prît tout ou refusât tout, et c'est de là que le droit d'accroissement a tiré son origine, dit Dantoine.
La loi des XII Tables déférait la succession, en premier lieu, aux en fans constitués en puissance paternelle, appelés en droit sui hœredes, et à leur défaut, aux plus proches parents paternels appelés agnati, sans avoir aucune considération pour les cognats, qui ne pouvaient point prétendre aux successions ab intestatoz Cognati erant peivtus ignoti ab inteslato, quia non habent gentem neque familiam. — Intestatorum hœreditas primo suorum hœredu?n,velùit nolinXve, sunto, suis deftcientibus, prunus agnatus famiHam habeto, disent les XII Tables.
L'empereur Justinien abrogea cet ancien usage dans sa Noveile 118, pour en établir un plus naturel, partageant les successions ab intestato en trois ordres, savoir, des ascendans, des descendans et des collatéraux, et c'est ce que nous observons, en préférant qui doit être préféré, non-seulement par rapport aux susdits trois ordres, mais encore par rapport au degré de parenté dans chacun d'eux.
La loi des XII Tables était injurieuse envers les parens naturels. On violait les droits du sang et de la nature par une fausse politique, car nos parents du côté de la mère ne sont pas moins nos parens que !e sont ceux du côté du père. Cette réflexion pleine d'équité porta les préteurs à établir la succession prétorienne appelée bonorurn possessio, en faveur des parens maternels, et à leur adjuger la succession à défaut des parens paternels, ce qn: fut confirmé par les proconsuls, comme le remarque le jurisconsulte Gains sur l'Edii Provincial : Proconstd, aquitate ?iaturali motus, copiais or.i- 7iïbus promittit bonorurn possession e-m . quia eos sanguinis ratio ad hœreditatem voeat,licet jure civili dejîciat.
Mais ce n'était pas assez et le dernier coup était réservé à Justinien qui, pour lever îes embarras de cette jurisprudence, abrogea par les Novelles toutes les différences que l'on fesait entre les âgnats et îes cognats.
Depuis lors, les parens maternels concourent avec les parens paternels, et même .:i le parent maternel est plus proche, il exclut le parent paternel : sola gradus prœrogativa inter eos inspicitur.
Si. dans le droit romain, on ne pouvait décéder partie testât et partie intestat, c'est que le testament comprenait nécessairement toute l'hérédité.
{ Chez nous, ou le lestateur a disposé de tous ses biens par testament, ou d'une partie seulement ; où il n'a point fait de testament.
Si le testateur a disposé de tous <es biens en faveur de personnes capables, on observe Tordre prescrit dans le testament'.
Quand il y a plusieurs don^oires, on ies appelé légataires soit particuliers, soit universels.
Les légataires à titre particulier, eest-à-dire ceux qui reçoivent un objet particulier absout idla universa-
^i-atis nota, comme une maison, une bibliothèque, doivent recevoir leurs legs intègres de la main des héritiers ; aussi bien les légataires universels, quoique l'on puisse citer quelques sentences des tribunaux canadiens au contraire, car les principes sur ce point sont construis. " Suivant notre, droit, dit Eusèbe de Lauriére, ce n'est pas le légataire qui est saisi 5 c'est l'héritier."
" Le legs universel, dit Fériére, est sujet à délivranee même en pays coutumier, où l'institutiun d'héritier n'a point, lieu."
" Il n'y a point de confusion des biens du testateur et du légataire universel, celui-ci étant obligé cle demander la délivrance .de son legs à. l'héritier."
" Quoiqu'ils (les légataires universels.) soient en quelque sorte hccrcdis loco, ils ne sont point saisis ; ils doivent demander à i héritier la délivrance de leur legs," dit Pothier. * Nos jugemens ne sauraient donc L^^gePrëvaloir contre la règle coutumiére constante et ab- 125.'" solue le mort saisît le vif ; aussi, dans la cause de B laftchet versus Vies deux plus éminens juges
ont- ils opiné pour la saisine.
Les légataires universels, c'est-à-dire de tous les biens, de tout un genre de biens, ou d'une partie et quotité quelconque, comme la moitié, le quart, un sixième ou même un huitième, c'est-à-dire saltem cum aligna nnicersalitatis nota, sont tenus des dettes, et ce n'est qu'autant qu'il n'y aurait pas assez pour payer, que les légataires à titre particulier, seraient tenus de contribuer.
Les légataires universels doivent aussi faire inventaire pour éviter ci'être tenus au delà de l'émolument. Si le testateur n'a disposé que d'une partie de ses biens, on suit pour cette partie les dispositions du testament, et les autres biens sont partagés entre les héritiers naturels selon les règles qui vont être exposées tout à l'heure.
Si les parens n'ont pas fait de testament, ou que celui qu'ils ont fait soit nul, toute l'hérédité va aux héritiers naturels.
L'ordre dans lequel se fait ce partage est ce qui reste à déterminer.
L'article 318 porte la maxime : le mort saisit le vif, so?i hoir plus proche habile à succéder.
Si donc le défunt a des enfans, ils lui succèdent également comme étant tous au plus proche et même degré ; à m'oins qu'il y ait des parens plus éloignés qui viennent par représentation à la succession.
sédé intestat saisit ses enfans bien qu'il petits enfans, parce que les enfans sont
plus procb
is si v.n ou plusieurs des enfans sont morts, ils
sont représen infans, en sorte que
avec les enfans par représenta-
snccèdent par souches.p?/ pes, 1 ns succè
re que, comme l'enfant mo irt égale aux autres, il n'a pu commun
s de droit qu'il n'en avait lui-même, et quelque nombre d'enfans qu'il ait, ils ne prenne] rait pris.
La représentation en ligne directe a lieu Ce qui s'entend théoriquement, car eu pratique, on Lirait compter qu'un certain nombre d Succèssionis idcirco gradus septem constîtuù sintt, quia nus per rerum naiuram nec nomina inveiiin, nec vita succedentibus prorogari pôtest, disent les Institui.es. Selon l'article 3C-I-. les enfans venans à la succession, doivent rapporter pourêtre mis en partage, ce qu'ils ont reçu en avancement d'hoirie, ou en rendre compte, ou moins prendre ; ou s'abstenir tout à fait de l'hérélour s'en tenir à leur don, selon l'article 306. L'article 307 étend l'obligation de rapporter aux petits enfans.
Ion l'article 310, la part des renonçans accroit aux acceptans.
Les enfans succédans également sont tenus aux dettes également, selon l'article 332, à moins qu'ils n'aient dans leurs lots des héritages hypothéqués, auquel cas ils sont tenus hypothécairement, sauf le recours contre leurs cohéritiers que leur accorde l'article 333 ; et selon l'article 334, s'ils succèdent les uns aux meubles, acquêts et-Conquets?-les autres aux propres, ils paient à
Concurrence «le ce qu'ils amendent de la succession.
L'article 340, fait voir que la Coutume de Paris n'était point une coutume de double Jien ; car il porte que frères et sœurs, même au cas qu'ils ne soient que de père ou de mère, ne succèdent pas moins avec les autres/du moins aux meubles, acquêts et conquets.
On voit par l'article 311 que si les enfans décèdent sans hoirs de leur corps, c'est-à-dire sans enfans ou descendons, les meubles, acquêts et conquets, vont à l'ascendant ou aux ascendans les plus proches.
Donc, le père et la mère vivant, excluent les aïeux et les aïeules.
Donc, en second lien, si les père et mère sont morts, l'aïeul et l'aïeule succèdent pour chacun la moitié. Lir le tiers s'ils pont trois.
Quant aux propres, ils ne remontent point, selon l'ar-
lis cette maxime de notre coutume n'a point l'étendue qu'elle paraît avoir. Baldus dit que c'était une maxime que feudum non ascendit. remarque
que cela fut étendu aux aïeux, et c'est apparemment pour cela que Bracton dit : descendit itaque hœrediius, et nimquam reascendit ea via qua descendit. Mais selon re et Lauriére, ia règle propres ne remontent point ne signifie plus rien, si ce n'est que l'on observe la règle du droit romain, pat . materna r,iaternis, de sorte que le père, IVïeul paternels ne succèdent point aux propres maternels, et .
In succession de propres, dit Cugnet, les collatéraux sont préférés aux . is qui ne sont pis de la ligne, en sorte que le survivant des père et mère, et autres asc ne succèdent point à leurs enfans 3iiant d'une autre ligne/'
Cependant, le père ou la mère ont l'usufruit des
biens acquis durant leur mariage advenus aux enfans
par le décès de l'un d'eux, et délaissés par la mort des
ns hoirs de leur corps, encore qu'ils leur
soient propre (naissant), selon l'article ':
s ascendans succèdent donc en propriété quand ils sont du la ligne d'où sont échus les héritages, ou quand il n'y a point de parens coll du. côté et
ligue. " Les biens vont aux ascendans en ligue droite
qu aux collatéraux du côté et ligne ex qua njeniunibona propria, dans le cas où il n'y a point de d esc en dan s habiles à succéder," disent les Conférences Tliéologiques de Montn
Donc, ajoutent-elles, les biens du fils qui lui viennent du côté maternel, retournent aux pa côté de va.
mère, selon la règle d ins.
Mais les biens d ar contrat de mariage ne
sont pas sujets à cette règle.
Donc, disent encore les Conférences, si le donataire meurt sans enfans, les biens tonnés retournent aux parons immédiatement, et si le donataire laisse un enfant, et qu'il meure, ivjs biens retournent également aux donateurs, doctrine conforme aux articles 312 et 313 de mturne, en tant qu'il s'agit du cas où les ascendans sont donateurs, ce qui t de suce
selon la Coût- tours, mai
tet, qui y vo . î
droil .
and nous avons dit que les enfans égalen x s'entend en roture, et non pour les
bien? nobles.
En succession aè ,-. l'aîné rr i l
19 de la Coutume n'admet point le droit e en-
tre filles), jiren put, selon les articles 13, 14?,
15, 16, 17 et 18, le principal manoir et l'arpent contigu, s'il y en a, sinon, un arpent à choisir ailleurs, ainsi que le corps du ou des moulins, eu chacune des successions de père ou de mère, outre la moitié de tous les autres héritages tenus noblement, s'il y a plusieurs enfans, les autres prenant pour eux l'autre moitié.
Et s'il n'y a que deux fils, l'aîné prend les deux tiers, outre les manoir et arpent contigu, et le cadet prend l'autre tiers. (A. 15.)
Les profits et les frais du moulin sont commun5. ^ y a plus d'un arpent contigu au manoir, Paîne peut tout prendre en récompensant ses puînés. en était de même des profits de la banalité.
Si toute la succession consiste dans le manoir et arpent contigu, l'aîné l'a, sauf aux autres à prendre dessus leur légitime et le douaire coutumier ou préfîx. Il est bien entendu qu'on parfait ces choses aux dépens du
f-rréciput de l'aîné quand les autres biens ne suffisent* point. (A. 17.)
Selon l'article 32-i, les enfans du fils aîné, soit mâles ou femelles survivant à leur père et venant à la succession de leur aïeul ou aïeule, représentent leur dit pè-e au droit d'aînesse ; et s'il n'y a que filles, elles représentent leur père toutes ensembles pour une tôte au dit droit d'aînesse, et sans droit d'aînesse entre elles.
L'aîné, après avoir pris son préciput sur les biens no* partage également les autres biens avec les autres enfans.
Nos tribunaux se sont montrés dernièrement hostiles an droit d'aînesse ; mais dans la cause de Dumont, M. Black, de Québec, et l'auteur de ces Commentaires donné leur opinion légale à rencontre de la décision eus tribunaux du pays, les parties en sent venu à un compromis, qui a évité l'appel par devant le Conseil Privé d'Angleterre.
Si nous passons an cas où le défunt n'a que des collatéraux, ils succèdent aussi sselon leur degré.
En ligne collatérale, la représentation n'a lieu qu'en un cas, selon l'article 320, conforme à la Novelle 318 de Justinien, et ainsi conçu :
u Représentation a lieu quand les ou nièces
viennent à la succession de leur oncle ou tante avec les frères et sœurs du décédé. Et au dit cas de représentation, les représentons succèdent par souches et non par têtes."
Toutes les fois, dit Cugnet, que les neveux viennent par représentation a la succession de leur oncle ou tante, et qu'ils concourent avec un frère du décédé, tous ensemble ne sont qu'une tête ; mais lorsqu'un oncle meurt ne laissant point de frère, sa succession passe au second degré, c'est-à-dire aux neveux, qui viennent alors de leur chef, et partagent par têtes et non par souches."
C'est la décision de l'article 321, conforme à Vopl d'Azon, qui prévalut sur celle d'Accurse, après siècles de discussion dans le barreau et dans l'école.
La matière des degrés de parenté commençant dos
— 5TJ9 —
a présent à se compliquer, il paraît nécessaire de placer ici la manière de les compter.
On compte autant de degrés que de générations en ligne directe, comme dit Pothier. * Cela ne souffre t. 5w<*£ •aucune dimcuite et le droit canonique s'accorde ici , A 2 avec le droit civil. Ssc. 3.
.Mais en ligne collatérale, le droit civil et le droit canonique ne comptent point de la même manière. Nous donnerons les deux manières, d'après Durand de MaiUane.* tD,/^.
<; Le droit civil compte autant de degrés entre detixnaîre & collatéraux en ligne égale ou iaégalë qu'il y a de peir-Droil .C«-
s de ï'un et de l'autre côte issues < la même souche, la ciiie souche non comprise.'*
le la ligue éga :
fans, Joseph et Ruben, sont, trois personnes. Jacob est la souche commune, je la retranche : il reste deux personnes, Joseph et Ruben, et, par conséquent lUjux degrés. Joseph est donc parent de son frère Ruben au second degré, et par la même règle, deux cousins germains le sont au quatrième.''
'• Exemple de la ligne inégale : Tunis laisse deux enfans, Caius et . ius meurt et laisse un
iils appelé Rufus. Rufns se trouvera parent de Mœvi us, sou oncle, au troisième degré, parce que remontant à la souche (T-tacs), et lu retranchant, restent trois personnes engendrées, savoir, Mcevius, léfunt et
Rufus. 11 faut faire la même supputation à l'égard des petits neveux, des nièces et des tantes/'
ki Le droit canonique, plus naturel que le droit civil, fournit deux régies pour compter les degrés en collatérale, une pour la ligue égale et l'autre pour la ligne inégale."
" En ligne égale : quota gradu uterguedistat a stipite, eodemque gradu înter se distant, c'est-à-dire que le droit canon, dans ce cas, compte par générations, de même qu'en ligne directe, en sorte que deux frères sont au premier degré de parente."
'■ En ligne inégale : qucto gradu remotior diitat a
commuai stipite, eoderu quoque gradu înter se distant."
" Exemple : l'oncle et le neveu sont inégalement
éloignés de ht souche commune, qui est iVïeul du ne-
veii et le père de l'oncle ; le neveu en est éloigné de deux degrés, et l'oncle d'un seulement. L'oncle et le neveu seront donc parens au second degré : remotîor it ad se prozimiorem" Selon le droit français qui mous régit, les tribunaux peuvent suivre le comput civil en matière de successions ; mais ils suivent le comput canonique en matière de mariage, sinon de récusation de juges, etc., d'où la maxime : jus canonicum dicitur reformate jus civile, souvent produite par M. de Fériére.
L'oncle succède au neveu avant le cousin germain selon l'article 338, étant pi us -proche en degré.
Selon le 339ème, l'oncle et Je neveu d'un défunt, qui n'a laissé ni frères ni sœurs, succèdent également comme étant en même degré.
S'il y avait des frères ou des sœurs, dans ie cas même où ils renonceraient, le neveu serait seul héritier, à l'exclusion de l'oncle, parce que la succession <jtait dévolue aux frères et soeurs^ et au neveu par représentation, selon l'article 318, qui ait que l'héritier est saisi dès l'instant de la mort du défunt, et que la pai aonçans accroit aux acceptansP selon l'article
MO, dit M. Doucet. *
L'article 336 porte que les parens des Évêques et
./.^autres gens d'église séculiers, leur succèdent ; eu
[.'autres termes, que la succession des cens d'église
'••autres que religieux profès, se règle comme celle des
autres citoyens.
lis les cauonistes distinguent aux ecclésiastiques deux sortes de pécule ou de biens : adveniitia, qu'ils acquièrent en leur particulier ou par succession, etprofectàia, tels que le revenu de leurs bénéfices, etc.
li est à remarquer, quant à ces derniers biens, que le droit canonique ne leur en reconnaît point le domaine parfait et ne les regarde que comme usufruitiers.
Et dans le fait, l'article de la Coutume n'a pas nécessairement trait à ces biens, et il est même naturel de penser qu'il ne concerne que le patrimoine des ecclésiastiques.
Même quant aux biens profcctices, Liguori et Benoit XIV décident que les héritiers ne seraient point tenus de restituer l'argent reçu par le défunt à l'occasion des
messes, parce que c nt est un don absolu du pa-
roissien.
Nous avons dit. excepté les -. En
aîïei, l'article 387 porte : E s pro-
fez ne succèdent à leurs parens ni 1 pour
eux>
On doit conclure, par a contrario tensu,
:es ternies qi 15 n o à- prufea peuvent
succéder: inclusio solemnibus volis adstr ctorum}fiL exclusio non arlstricton
Les qualités '.1 compa-
tibles (A. 300). puisque le sujet à délivrance
par l'héritier .saisi de la suc
On ue peut pas non plus é ire en
11 faut rapporter on
Mais, comme le porte ' >1, on peu! être c <
: ligne collatérale, :• dans cette . te poiut.
ïndèpendami à sou
don, il ne selon l'article,
CÏ1 tée de cet article
combiné avec ter aux origines gfcr-
• et coutu ubinaison, essayée
de nouveau dernièrement par
la faculté de Berne, en Suisse, offre d'intéressants réts. Fixons, .'abord, à l'aide de ses travaux et de d'autres le sens des deux maximes de
rtsesiô le vif, disent les its d - .
Le .de son
droit anglais ; dans In
irens lui fait une posiç-
]1 y ;i trois espèces de possession suffisante à saisine, dit le Grand Coutumier: par occupation, jt?«r succession^ et pur tradition cje fait.... En titre de succession, le hoir se peut dire incontinent après la mort de son prédécesseur, en possession et saisine des biens du trépassé dont il se dit hoir, quia saisina defuncti descendu in vivum ; et si momentairement.... il su apperl auciins opposails, icelui peut contre eux intenter libelle et soi aider de la saisine.
Quand, dit ChaufFour, le droit romain eut pénétré en France, comme dans toute L'Europe centrale; quand toute la jurisprudence se fut rêvé! ne des formes romaines, il fallut que les actions résultant de la saisine prissent aussi le caractère des actions romaines posse.ssoires et pétitoires. Alors, la règle le mort taisit le vif dut signifier qu'à la murt du de cujus, no i-seulement la propriété de ses biens, mais encore la possession, passait immédiatement aux héritiers. C'est ce qui fait dire à Jean Faber, dans ses Instit-u'es: licet vere possessio non iransfëratur ad heredem, fingit ut tamen trnnsjeratur. et per hoc pot est excusan stylus Cutiœ Francia. ubi heredes se dicunt saisit m e! tvrbari, < t, fr-ssessiona concludunt ex cjsk novitatis. Et il ajoute (\\\ cas de Itouvelleté : et, hoc est foe interdictuin Uti Posside.tis.
Le texte du Grand Coutumier, dit le professeur de la faculté de Berne, montre l'importance du principe de la transmission immédiate de la possession aux héritit rs.
Mais il ajoute, avec raison, que ce principe est opposé à la théorie romaine, qui n'admettait l'acquisition de la. po^s^ssion par les ht ritiers qu'après son appréhension de fait : possessio nisi natural ter comprehensa, ad nos {hœredes) non pertinei, disent les Tandectes. Dans notre droit, au contraire, comme on Ta vu par l'article de Normandie, et. comme dit Tiratjuean : mortuus facit pessessorem vivum sine alla apprehe?isione. On n'avait donc fait jusque là qu'attacher à la rè^le coutnmiére une procédure romaine, sans adopter la théorie du droit romain en fiit de succession.
Mais on ne resta pas sans en emprunter quelques principes qui parurent équitables. Suivant l'ancien droit germanique, les obligation- du défunt ne se tran»-
mettaient point sans restrictions aux Héritiers. Ce ■principe paraît avoir été modifié de bonne heure en France, et avoir fait place au principe de la succession universelle: hœreditatis appellatio sine dubio continet etiam danixosam hœreditatem, disent également Pomponuis. Julien, Paulus et Uipien. Ainsi, à la mort du défunt, les héritiers devenaient saisis des biens sans aucun acte de leur part, mais encore, en général, tenus des dettes me ne ultra vir-cs hœredilarias. Mais en adoptant ia rigidité dû droit romain, on adoptait aussi ses lempèrammens. Là venait se placer, dit M. Renaud, un principe d'équité emprunté aux idées romaines, et snhant lequel l'héritier était autorisé à renoncer à sa qualité d'héritier, droit exprimé par Loysel dans ia régie fameuse: il n'est héritier qui ne veut, et traduit en ces termes par les légistes de l'éeole romaine: il n'y a point en France d'héritiers nécessaires.
Il y a ici obscurité chez le savant jurisconsulte de l'Helvétie. Le principe d'équité emprunté aux Pwomains est celui d'où découle le bénéfice d'inventaire, •et non précisément le droit de renoncer ù. la qualité d'héritier, puisque ceux qui étaient, chez les E-omains, sous la puissance d'autruî, étaient héritiers nécessaires, -s'ils étaient institués, et que les enfans non émancipés, en particulier, étaient appelés par rapport au père, héritiers siens (sui Jutredes) et nécessaires.
Sauf cette explication, le savant professeur dit avec raison qu'il est bien connu que la règle il n'est héritier qui ne veut de Loysel, qu'il trouve mieux exprimée dans l'article 316 de la Coutume (il ne se porte héritier qui ne veut), ne doit pas s'entendre au pied de la lettre. On était héritier sans aucun fait de sa part: seulement, on n'était pas tenu de conserver sa qualité. L'héritier demeurait saisi sans aucune acceptation (adition selon la terminologie romaine), et jusque à renonciation, laquelle importait une aliénation de la saisine déjà acquise, ce (pie ne paraît pas avoir entendu parfaitement Eusèbe de Lauriéres.
L'acceptation dont parlent les sources n'était autre chose que l'abandon fait par l'héritier de son droit 4'abstention, ou 6a renonciation au droit de répudier la ^succession.
" Ainsi, l'héritier est saisi de la succession jusque à ce qui) l'ait expressément répudiée : c'est la conséquence nécessaire, logique de la règle le mort saisit h vif combinée avec la règle il n'est héritier qui ne veut" selon M. Renaud.
Cependant, les légistes français de l'école romaine tirent prévaloir partiellement une doctrine médiant.e. Ils enseignèrent que jusque à l'acceptation ou l'immixtion, l'héritier appelé le snccessible n'était pas encore l'héritier réel du défunt ; en d'autres termes, que jusque à la répudiation ou l'acceptation, tout demeurait en suspens. Cette doctrine fut accueillie dans la rédaction de plusieurs coutumes. Ainsi, l'article 278 de Poitou porte : il n'est héritier qui ne veut, et n'est tenu de renoncer ni faire autre déclaration, s" il n'était ajourné pour déclarer s" il se veut porter héritier. Et l'article 43 des Placites de Normandie: V héritier présomptif, encore qu'il n 'ait pas renoncé à la succession, n'est pas cencé héritier s'il n'en a fait acte ou pris qualité. — Selon d'Argentré, sur l'article 509 de Bretagne, l'héritier, avant l'acceptation, n'était pas saisi passivement de la succession, c'est-à-dire qu'il n'était pas tenu des dettes. On tenait, au contraire, dans le ressort du Parlement de Besançon, que l'héritier non-renonçant représentait le défunt vis-à-vis des créanciers, bien qu'il n'y eût que l'acceptation qui lui donnât qualité vis-à-vis des cohéritiers.
A Paris, il paraît que l'on distinguait, entre les héritiers de la 'ligne directe et ceux de la ligne collatérale. En directe on reconnaissait le plein effet de la saisine, en sorte que les plus proches étaient les héritiers réels du défunt jusque à renonciation ; tandis qu'en collatérale, tout devait demeurer en suspens jusque à l'ac- ^ceptation ou la renonciation.!
Notoriété L'article 252 de La Marche, et Tarticle 54 du cha- <hi Châte- pitre 22 d'Auvergne, tenaient rigoureusement à la :i maxime le mort saisit le vif.
" Aucun n'est recevable de soi dire n'être héritier d'aucun, s'il ne répudie, et renonce expressément à la succès ion."
Ainsi, la combinaison assez délicate des deux maximes a été essayée de bien des manières. L rofesseur
de Berne tient pour la lettre de la maxime le mort saisit le vif, et prétend qu'il est impossible de la concilier scientifiquement avec l'opinion des légis'es qui disent que jusque à l'acceptation ou l'immixtion, le successible n'est pas l'héritier réel du défunt. Selon lui, de deux choses l'une: ou bien la saisine des biens du défunt passe au moment même du décès à l'héritier, et alors, selon le principe de la succession universelle empruntée au droit romain, l'héritier est immédiatement tenu des dettes ; ou bien, au contraire, l'héritier n'est pas immédiatement saisi des biens du défunt, et alors il n'est pas non plus tenu des dettes jusque à l'acceptation.
Cette doctrine, à laquelle M. Renaud est venu apporter l'appui de la science , est peu répandue en France, et les savans traducteurs de Zachariae n'ont pas craint de la traiter de paradoxale, dit la Revue de Wollowski.
En effet, le dilemme n'est pas concluant, et l'on peut aisément en sortir, en disant que le saisine est in favorem liœredis, mais non in odium.
En faveur, c'est-à-dire que l'enfant étant la continuation du père, a le droit de se dire saisi, et d'intenter la complainte si l'on appréhende la succession à rencontre de son droit. Mais, secondement, la loi lui accorde un droit, et ne lui impose pas un fardeau. Cela est évident, puisqu'elle lui accorde le privilège d'accepter •ou de répudier.
Dans l'opinion du professeur de Berne, elle pourrait lui accorder celui de répudier, mais non pas celui d'accepter, car il serait réputé héritier sans acceptation. Or, elle le met effectivement à même d'accepter, et veut qu'il ne soit lié que dans, ce cas, du moins avant les délais marqués. Eusèbe de Laurières et notre procureur-général Cugnet ont passablement exprimé ces choses, le premier quand il dit: " Far le 318ème, le mort saisit le vif, et par celui-ci le vif n'est saisi par le mort que quand il veut bien être héritier du mort ;" et le seecnd u quoique l'héritier soit saisi de droit, \\ n'est pas pour cela héritier nécessaire, et il est en sa liberté de se porter héritier ou de s'abstenir de la suceesion rébus integris."
Le professeur 'Renaud avoue lui-même qu'en pratique les deux théorie se dépouillent passablement de fat, discordance qu'il leur trouve. Seulement,- suivant la sienne, les créanciers pourraient, aussitôt après le décès, poursuivre l'héritier, à moins qu'il n'eût aocepté (renoncé) ; lequel peut couper court aux poursuites en renonçant, s'il n'a point fait acte d'héritier ; tandis que, dans l'opinion contraire, les créanciers ne pourraient poursuivre l'héritier présomptif i qu'après son acceptation expresse ou tacite ; mais. ce principe serait tempéré en ce qu'après l'expiration d'un certain délai l'héritier serait tenu de déclarer, le cas échéant, s'il accepte ou renonce ; en sorte que la seule différence est, que selon une doctrine, l'héritier peut être forcé immédiatement à prendre qualité, tandis que, selon l'autre, ce n'est qu'après un certain délai. C'est le parti adopté dans le Code Civil ou Ordonnance de 1667, et celui que nous devons suivre, par conséquent en Canada, si tant est du moins que le Procureur-Général Cartier ait voulu le respecter dans. la clause de sa loi de judicature qui concerne les plaidoyers préliminares.
Maintenant, l'acceptation est expresse ou tacite, pure et simple ou sous bénéfice d'inventaire.
Elle peut se faire tacitement, c'est-à-dire que la gestion pro hœrede a le même effet que Vadit'on.
" Si aucun appréhende les biens d'un défunt ou partie quelle qu'elle i-oit, sans avoir autre qualité ou droit de prendre les dits biens, il fait acte d'héritier, et s'oblige, en ce faisant, à payer les dettes du défunt" dit l'article 317 de notre coutume, en tête.
S'il n'a autre qualité veut dire s'il n'est pas exécuteur testamentaire ou héritier bénéficiaire, car l'un ou l'autre ont l'administration à charge de rendre compte.
Selon la suite de l'article 317, s'il avait quelque réclamation contre la succession, il lui serait imprudent de se payer lui même : " Supposé qu'il lui fût dû aucune chose par le défunt, il le doit demander et se pourvoir par justice ; autrement et s'il prend de son autorité, i: fait acte d'héritier."
Mais les actes purement conservatoires, de surveillance, etc., ne sont pas des actes d'aditioa d'hérédité2: si Ton n'y a point pris qualité.
Ni même la. vente des objets susceptiblesde dépérir; mais Polhier veut qu'il se fisse autoriser eu justice .f t Fueca-
II en est encore de même d'un acte d humanité, îî?7,ff«icïia5*
, . c , .,, m, Sec. 3,
comme de payer les funérailles. ^ 3
L'eflàl de l'acceptation, soit simple, spitf sous bénéfice d'inventaire, remonte à L'ouverture de la succession.
L'acceptation expresse se fait on directement, par un écrit à cet effet, ou occasion nel'e ment, dans un acte judiciaire.
La renonciation se fait aujsi par écrit, les choses étant entières, car le recelé ou dévertissement fait décheoir du droit de renoncer.
Le bénéfice d'inventaire fut établi pour la première fois par l'empereur Gordien en faveur des militaires, et fut étendu aux autres héritiers par l'empereur Justinien, dans la loi Scimus, au Code.
Il fut admis en France où celui qui voulait, en user devait prendre des lettres de bénéfice d'inventaire en Chancellerie. En Canada, où il n'y avait point de Chancellerie, ou les obtenait du Conseil Supérieur de Québec. Les premières furent accordées à Gédéon Petit, le 5 juillet 1683. Il fallait prendre aussi des lettres spéciales d'émancipation, de rescision. Les lettres de bénéfice d'inventaire ne paraissent pas s'être plus conservées que celles-ci. (*)
Par l'Ordonnance de 1667, titre VII, article 1, l'héritier a trois mois pour faire inventaire depuis l'ouverture de la succession, et quarante jours pour délibérer, lesquels comptent de l'inventaire parachevé, s'il l'a été avant les trois mois.
Par l'article IV, il obtiendra de nouveaux délais, s'il justifie que l'inventaire n'a pu être fait au temps dit.
Mais il y a des auteurs qui demandent si celui qui n'a pas pris qualité dans les délais de l'Ordonnance, est héritier ou non.
(*) La Cour Supérieure a ï>i pouvoiir d'accorder l'émancipation des mineurs sur avis de j>areu3 ou amis, et de rescinder tous contrats on actes de la même manière que si les lettres spéciale! d'émancipation ou de rescision avaient été obtenues en première Instance, comme ii était d'usage sou3 l'ancien gouvernement, avant la conquête de ce paya," dit l'acte 34 Geo. III, cap. C.
Selon le droit Romain l'héritier était réputé héritier pur et simple après les trais mois f ; et l'Ordonnance a bien l'air de confirmer cette jurisprudence.
Cependant M. de Lauriére dit que la dite loi romaine n'a pas été suivie, et il ne trouve point l'Ordonnance explicte ; comme, dit-il, elle ne s'est pas expliquée sur la qualité qu'aura l'héritier après les délais, le mieux est de dire que l'héritier qui a omis de se déclarer pourra renoncer en tout temps, étant poursuivi par les créanciers, et qu'il aura trente années pour se porter héritier, si quelqu'un s'est mis à son préjudice en possession de la succession, suivant la loi fuer éditas Code, de petitione hœreditatis et d'après Cnjas.
Cela paraît paradoxal a première vue, et, par là même que la loi dit que l'héritier aura trois mois pour iaire inventaire et quarante jours pour délibérer, il semble qu'après ce terme il devrait être obligés de se prononcer; mais tout le but de la loi est d'empêcher que l'héritier puisse être contraint de prendre qualité avant les délais, sans rien statuer pour le cas où il n'y a point de poursuite.
•< Pendant la durée des délais pour faire inventaire et délibérer, dit l'article 797 du Code Napoléon, l'héritier ne peut être contraint à prendre qualité, et il ne peut être obtenu contre lui de condamnation. (:)
Il peut donc être contraint après les délais, par une poursuite, car autrement: " la facullé d'accepter ou de répudier une succession se prescrit par le laps de temps requis pour la prescription la plus longue des droits immobiliers'' dit l'article 789.
Et voilà sans doute pourquoi on n'entend point parler de lettres spéciales de bénéfice d'inventaire, bénéfice qui existe sans doute de plein droit, tant qu'on n'a point pris qualité ou qu'on ne s'est pas immiscé.
L'effet du bénéfice d'inventaire est de donner à l'héritier l'avantage :
lo. De n'être tenu des dettes de la succession que jusqu'à concurrence de la valeur des biens qu'il a
(*) Ne pourrait-il pas en tire obtenu, en certains ca= du &»M de judicature Cartier.
recueillis, et même de pouvoir se décharger du paiement des dettes en abandonnant tous les biens de la succession aux créanciers et aux légataires.
2o. De ne pas confondre ses biens personnels avec ceux de la succession, et de conserver contre elle le droit de réclamer le paiement de ses créances.
L'héritier pur et simple exclut ie bénéficiaire en collatérale, mais non en ligne directe, selon l'article 342 de la Coutume, parce qu'en ligne directe, la succession est de plein droit.
Comme la disposition de la loi pour l'exclusion de l'héritier bénéficiaire par l'héritier pur et simple, a été introduite pour que les créanciers soient payés, l'article 343 porte que le mineur, héritier pur et simple, ne peut exclure le bénéficiaire, au moins s'il est en plus proche degré que lui, parce que le mineur conserve la faculté de se faire restituer contre Padition d'hérédité. (?) Cependant Denizart prétend qu'en donnant sûreté de ne puint se faire restituer de son acceptation, il peut exclure le bénéficiaire, et il cite un acte de notoriété du Châtelet de Paris.
De ce que l'héritier bénéficiaire administre les biens, il suit qu'il peut vendre les meubles.
Quant aux formalité de la vente, nous avons le long article 344 5 mais Eusèbe de Lauriére et M. Sauvai! d'Aramont, annotateur de Férière, nous diseni ces formalités étaient tombées en désuétude, et qu'il suffit que la vente soit faite en lieu public, les -principaux créanciers présents ou appelés,
Cugnet réduit l'article de la Coutume- à celui-ci :
" L'héritier par bénéfice d'inventaire ne peut vendre les biens meubles de la succession qu'en faisant publier la vente."
Conformément à des règles exposées par Mertïn, M. Doucet écrit| que l'ouverture de la succession a lieu . ; comme suit : men
lo. Dans la paroisse ou le township ou le défunt Prin
— of ( •
(*) Nous entendrons donc par bénéficiaire celui qui n'a pas accepté expressément ou tacitement, et héritier pur et simple, «elui qui l'a fait.
résidait, s'il avait un domicile ou résidence fixes dan* la province.
2o. Dans la province ou le township où il avait de» immeuble*, s'il n'avait ni domicile ni résidence dans la province.
%Et s'il a des effets dans différentes paroisses ou townsbips, dans le lieu où il apparaît par l'inventaire, qu'il ;uvait le plus d'effets.
3o. Dans la paroisse ou le township où il est mort, s'il n'avait pas de résidence fixe.
Pour être habile à hériter, il faut et il suffit que l'on f Potbier ex^sfe J°rs ^e l'ouverture de la succession. f Succès- Ainsi il suffit que l'enfant soit conçu, car Ton espère
i oc, chop. naturellement qu'il viendra au monde. I, se-;. 2. Dans les pays où il y a de grandes fortunes, on nomme un curateur ad ventrem* On le lait plus rarement eu Canada.
Il est nécessaire, dit Toullier, que l'enfant sorte vivant du sein de sa mère, car on ne peut pas dire que Tenlant mort-né ait hérité. Qui mortui naacuntur neque naïi, ncque procréait videntur, dit ie jurisconsulte Pau lu s.
L'existence de l'enfant se constate plutôt par la respiration que par la palpitation de ses membres. f . . ,.,. Les causes d'indignité de succéder sont à peu près
Itcoiu 'es dénies (pie pour l'indignité de profiter d'une dona- </<* Jléde- tion. Plusieurs de ces causes citées par Pothier ■semeite Lé- blent liées au droit criminel français, que nous n'avons sale. Vol. p0int.; telle est par exemple l'indignité encourue pour n'avoir point révèle le meurtre du défunt, quoiqu'on le connût. Au reste ces indignités n'étaient point latae senlentiac mais ferendae seulement, après citation et audition de la cause, et les en fans de la personne déclarée indigne étaient admis à succéder de leur chef, comme disent Polhier et Toullier,
On admet partout la loi unde vir et, uxor par laquelle le survivant des époux succède à l'autre qui n'a point d'héritiers légaux, de préférence aux fisc
Il n'y a point de successions irrégulières dans le Bas- Canada, c'est-à-dire que les bâtards ne succèdent point du tout, si ce n'est par testament, ou à moins qu'ils ne .soient légitimés par le mariage subséquent de leurs
parents, bien ..qu'ils succédassent en certains en s sanslégitimation chez les Romains j et leurs ascendans et
collatéraux ne leur succèdent point non plus, dit Bacquet ; mais leur mariage leur donne rang dans la société, et ils ont des enfans légitimes qui leurs succèdent;
Outre le marine subséquent des parents, on était légitimé chez le^ Romains par rescrit du prince, et en France par lettres du monarque 5 mais c'est à tort que l'abréviateur Desrivières-Beaubien les mentionne, car il n'en a plus été question ici depuis que les monarques français n'ont plus régné sur le pays.
Lorsque après les délais pour faire inventaire et pour délibérer, il ne se présente personne qui réclame une succession, qu'il n'y a point d'héritiers connus, eu que les héritiers connus y ont déjà renoncé ; cette succession est réputée vacante,
Il est alors nommé un curateur à la succession vacante sur la demande des intéressés.
Le curateur à une succession vacante est tenu d'en faire constater l'état par un inventaire; il en exerce e: poursuit les droits: il répond aux demandes forméesçpntre elle ; il administre à charge de rendre compte à oui il appartiendra.
TITRE ni.
DE LA PROCEDURE CIVIL
La procédure est la forme dans laquelle ou doit intenter les demandes en justice, y défendre, intervenir, ju^er, exécuter,
La procédure, en ce pays, se fonde sur le Code Civil, ou Ordonnance de 1667, enregistrée au Conseil Supérieur de Québec en 1677.
Sur rOrdunnance du Conseil Législatif de. la Province de Québec de 178-ï ou de la 25ème année de George III, qui établit la preuve anglaise en fait de commerce, et le jury civil quand il est demandé.
Sur l'acte provincial 4-1 Geo. III, chap. 7, qui autorise nos tribunaux à faire des Règles de Pratique, qui ont de l'analogie avec ce qu'étaient les Constitutions du Chateiet de^ Paris.
Cet acte déroge a Pacte de la 3lème Geo. III, qui, en transmettant &. nos tribunaux les prérogatives de la Prévôté, du Conseil Supérieur et de la Cour d'Inten-
dance, en exceptent ies prérogatives de ces ancien» tribunaux qui avaient une nature législative.
Sur la loi de judicature La Fontaine, ou de la 12ème année de Victoria.
Enfin, sur les deux lois de judicature Cartier, réunies en une dans les Statuts Refondus.
Cette loi modifie beaucoup notre loi de la preuves pour l'assimiler de plus en plus à la pratique anglaise- Pour notre part, nous aurions désiré que le procureurgénéral actuel eût fait montre de plus de respect pour les traditions des L'Hôpital et des d'Aguesseau.
Indépendamment de ces actes peu canadiens, et de l'Ordonnance de 1785, les Eègles de Pratique, l'usage insensiblement établi, donnaient déjà à notre procédure un caractère mixte.
Cela rend à propos de signaler la différence majeure qu'il y a entre la procédure française et la procédure. anglaise, considérées séparément.
Dans la procédure anglaise, !a preuve orale, paroi évidence, domine, tandis que, dans Ja procédure française, c'est la preuve écrite.
La procédure par défay,t est française ; la proc;. exparte est propre i laise. (*)
Nous avons des requêtes et des motions, des jugemens interloci le cour.
Les requêtes et les j: interlocutoires àj
tiennent à la procédure française, quoique çeux-ç soient point i«c
Les règles de cour et les motionsj qui ont fini ici par dominer sur les requêtes, sont proprement anglai
En France, les procédures commençaient par l'exploit du sergent ; elles commencent ici par le bref (writ) royal.
11 y a des brefs de sommation, d'exécution, de saisie» de certiorari, de pareatis, de captas, de mandamm* de derfïmus potestatem, de qun warrante.
Quelques-uns demandent de nous une description.
(*) On trouve dan3 la procédure franc lise le défaut de comparaître, le défaut de plaider, et 1: congé de la deinaud?.. q»'ob*< tient le défende
XJa bref de certiorari est un Wef d'évocation, plutèt ^ue d'appel, bien qu'il s'y rapporte comme l'espèce a\i genre, la technicité ayant en vue d'en ftire un remède •distinct de l'appel proprement dit, airelle refuse ordinairement dans les cas de certiorari.
Le tiertwrari a été surtout établi en faveur de ceux •qui sont lésés par les jugernens sommaires des Cours •des Commissaires et di\ RëCorder ; mais on l'obtient aussi pour évoquer les causes instruites en Cour de Circuit.
ïl s'obtient par motion, soit pour incompétence du tribunal, soit pour refus ou négligence d'examiner les faits ou certains faits, et la motion doit être motivée, •c'est-à-dire que Ton doit y exposer pour quel ou pour quels griefs on le sollicite.
En Angleterre, le bref iler<cetftmrari émane de la Cour de Chancellerie, dans les affaires criminelles comme dans les affaires civiles ; et il en est sans doute de même ici en vertu de la loi de judicature Cartier, qui permet à la Cour du Banc de la Reine d'évoquer par devers elle les causes criminelles commencées devant les Cours Supérieures de districts.
Le bref de capias t au civil, se divise en copias ad respondendam, qui émane avant jugement contre le marchand qui refuse de faire cession de biens, étant eu déeomfiture,ou contre le débiteur endetté d'une somme de dix louis, qui est-sur le point de quitter la province ou de dissiper ses effets, afin d^ le forcer à répondre à la demande de sa partie ; et en capias ad satisfaciendum, qui émane après jugement dans les cas où notre loi a établi la contrainte par corps, qui existe aussi en Angleterre, comme l'indique ce bref.
On ne peut obtenir un capias contre un ecclésiastique, contre une femme. Ainsi une femme, fût-elle marchande publique, n'y serait point sujette.
L'usage du bref de ftiandamus est de sommer une corporation quelconque de remplir ses obligations.
Par le bref de q-to warrante, on poursuit un fonctionnaires-un député, un maire, etc., — pour s'être immiscé sans mandat suffisant dans la charge qu'il rem- Î)lit. Il y a le cas récent de M. Pope, à Québec, quoique es prétentions de ses adversaires aient été jugées mal fondées.
— D'in
Le
pour veiller à la construction et réparation des églises agissaient diaprés un mandat royal de dedimua potesta-
tem ou pe ded mus pntestatem.
Le pareatis (par exemple, pareaHs jieri faclas) est français, et est imité des Lettres de Pareatis, par lesquelles on mande d'exécuter dans un autre lieu. — dans un autre district.
Les brefs sont adressés au shérifif, ou, s'il est intéressé, au coronaire.
Si un premier bref ne peut cire exécuté, on émane un alias bref, ou planes, si le second bref n'a pu être exécute.
Nous avons mentionné ailleurs le bref de possession, brève possessionis ; nous eu mentionnerons d'autres en droit criminel.
JJe droit commun, le demandeur a dabord à assigner le défendeur devant le juge compétent, c'est-à-dire qui a. juridiction pour juger le cas, et qui est le juge du domicile de l'accusé, selon cette règle du droit: acior forum rei sequitur.
Il s'en faut de beaucoup, au reste, que cette maxime ait été invariablement suivie dans cette province.
Le statut 4* Geo. IV, chap. 17, permettait au Demandeur, quand il y a plusieurs défendeurs résidant dans des districts différents, et que l'action est réelle, de l'intenter dans le district où est l'objet, ou dans le district ou juridiction de n'importe quel défendeur. En matière de succession, dans la juridiction où la succession est ouverte.
L'acte 4 Guill. IV chap. 4 a permis d'instruire l'action, quand elle est hypothécaire, dans le district où le ou les défendeurs résident hic et nunc, et poursuivie dans le même lieu, quand même il y aurait changement de domicile.
Enfin, par la section Même de la loi de judicatura La Fontaine, il suffit qu'il y ait un défendeur domicilié dans le district où l'action est instruite (*) ; et si la de-
(•) On y trouve même les expressions " une de3 parties," qui sont «tns doute une erreur cléricale.
mande est signifiée personnellement, le demandeur peut faire venir le défendeur où il veut, pourvu que ce ne soit pas hors du district.
L'assignation se fait en anglais ou en francais(*) (Statuts Refondus), -et peut avoir lieu de la part de l'huissier en quelque lieu convenable que l'huissier renxmtre la personne qu'il veut assigner. -
Quand l'assignation n'est point faite à la personne, elle doit être faite au vrai domicile.
Il est des cas où il faut que le service soit personnel ; d'autres où cela est régulier; et d'autres où cela est avantageux.
Par exemple, on ne peut obtenir jugement par défaut si le service n'a pas été personnel.
Il est régulier de servir personnellement une règle de cour, des interrogatoires surfaits et articles.
L'acte 9 Geo. IV, c'nap. 28 exigeait que le service à un tiers-saisi fût personnel.
Il peut aussi lui être fait an bureau du prdtoriotéire où le bref doit être rapporté, selon la clause 57 du chapitre 85 des Statuts Refondus.
Voici la clause 59 de ces Statuts, quant au service :
" Aucune personne contre laquelle un bref de ; de corps, ou un bref de saisie-arrêt, ou en main-tierce, a été donné pour saisir les biens, créances et < d'aucun débiteur ou autre défendeur dans aucune n dans aucune des dites cours, ne sera tenue et rée être personnellement responsable ou condamnée comme le débiteur de tel défendeur, à moins que la signification de tel bref n'ait été faite personnellement, du à moing que la cour de laquelle tel bref aura été émis, ne soit satisfaite sur preuve par un ou plusieurs témoins digues de foi que telle pcrsoir~ cache(y) à l'effet d'empêcher que la signification d bref lui soit faite en ne, dans lequel cas là signi-
fication d'icelui fail . sera considéra
icieas statn 'ion que la sommât te»-
fut-dans la langue du défen
(*) Un rapport de lalitat aura été fait û:\r:i ce en s.
tenue être une signification bonne et suffisante de tel bref de prise de corps, saisie-arrêt ou en main-tierce, comme susdit."
La clause 61 règle la signification aux absents.
En cas de rapport de non est i?iventus,le défendeur, par ordre de la cour, pourra être assigné par avis public dans deux papiers nouvelles anglais et français désignés, à deux reprises.
L'assignation doit se faire de jour, avant le coucher du soleil, selon la maxime du droit : solis occasus saprema tempe stas esto.
Le rapport de l'huissier doit contenir ses noms et surnoms, le lieu de sa demeure, et sa signature ; ainsi que la jurisdiction où il est immatriculé.
Il doit faire mention de la personne (raisonnable) à s ni il à laissé l'assignation, f r-^T^r
La déclaration doit contenir le nom, la qualité et la^r ^ .,' demeure du demandeur, f 3/
On indique la paroisse. tAA,2et
On signifie une copie à chaque défendeur ; mais 1G« quand ce sont des héritiers, Jousse pense qu'il suffit de servir la copie à l'un d'eux.
Le bref doit être servi dix jours pleins, le jour de la signification et celui du rapport non-comptés, avant le rapport (return), si la distance n'est pas de plus de cinq lieues ; et il est accordé un jour de plus pour chaque cinq autres lieues à parcourir.
La partie n'est, pas tenue de paraître in curia ; mais elle peut le faire par elle-même ou par son procureur au bureau du protonotaire, le jour fixé pour le rapport ou le premier jour juridique suivant, et non plus tard, à moins de permis de la Cour.
Celui qui a comparu personnellement est censé avoir élu son domicile chez le protonotaire, en sorte que l'avocat de l'autre partie peut lui faire servir là. tous les papiers qu'un procureur ad litem est tenu de signifier.
Le terme de défense est ou étendu, comme dans l'article cinq du titre cinquième du Code Civil, ou restreint. Le dit article comprend, parmi les défenses, les fins de non-recevoir, nullité des exploits et autres exceptions péremptoires, à l'exemple des Anglais, qui;
n'ont que le mot générique plea, et qui disent plea in bar pour exception : ils n'ont fait, au reste, que retenir l'expression originale de la procédure française, car on lit dans les Constitutions du Châtelet de Paris, barroyer pour excepter.
En sens restreint, on appelle proprement défense les moyens particuliers et directs qui attaquent le fond de la demande.
Nous traiterons ici des actions et des exceptions. Et dabord, il ne faut point confondre action et instance. Action est le droit de poursuivre en justice ce qui nous est dû ; l'instance est la poursuite même, ou la série de procédés qui y ont lieu, distinction qui est d'autant plus pratique que tous ceux qui ont action ne poursuivent point, et qu'il peut y avoir instance sans qu'il y ait vraiment action, puisqu'il y a de téméraires plaideurs. Il peut même arriver par le fait que celui qui n'a pas action gagne, et que celui qui l'a succombe, puisqu'il y a des sentences erronées.
Chaque action avait, chez les Romains, son nom propre et •articulier, ce qui subsista même après que les formules de ces actions eurent été mises de côté comme trop gêna le titre du Code de fer midis
et impetr. actions m.. -- Il éuiit nécessaire dans chaque l Institua- affaire de savoir, dit Claude Serres f, quelle était l'acom du tion ^ laque]] devait recourir; mais eu France,
?,roti . toutes les actions y sont les mêmes quant: au nom et à ^™nÇ7l>> ia forme, et ji suffit qu'elles soient intentées devant le juge compétent." Il dit ailleurs: "En France, on n'a en général que le nom d'action et de demande qui est commun pour toutes les actions qu'une partie peut intenter/' Nos actions ne sont point nommées, observait le juge Rolland à, Mr. 11. Mackay, qui citait Pothier au sujetTd.es actions directe et contraire. Mais ces maximes ne doivent pas être prises trop à la lettre.
Il est plus certain que la distinction romaine actionum quœdam bonm fidei sunt qvceda.-n stricti 'juris n'est point reçue, et que toutes nos actions sont de bonne foi : tandis qu'à Rome, dans les actions sur contrats unilatéraux ou stricti juris, la lettre de l'instrument devait lier le juge.
Selon nous, la maxime que nos actions ne sont point
•nommées veut seulement dire que nous ne nous attachons pas à la multitude de divisions qu'adoptaient les Romains : car quant aux principales catégories indiquées par le droit romain, elles sont dans la nature des choses.
Ainsi, il faut bien adopter la division des actions en réelles, personnelles et mixtes : ant in rem sunt^aut in personam. Par l'action réelle, on poursuit le jus in re, et elie s'appelait vindication ; par la personnelle, on poursuit le jus ad rem, et elle s'appelait condiction.
Les Pandectes admettent des actions mixtes, qui tiennent de l'une et de l'autre.
La principale division des actions, dit Claude Serres, est en personnelles et réelles, et l'effet en est différent ; les actions personnelles sont celles oui sont attachées à la personne obligée, et passent contre ses héritiers ; on y conclut toujours à. ce qu'elle soit condamnée à bailler ou à faire quelque chose, — ad dandum tel faciendum, comme dit Loysau sur le déguerpissement.
Les actions réelles, au contraire, sont celles qui suivent uniquement la chose sur laquelle on prétend avoir droit ou propriété, en quelque main qu'elle se irjuve (*■), de sorte que l'action n'est jamais formée contre le possesseur qu'à raison de sa détention, et que s'il vient à l'abandonner ou à cesser de la posséder sans dol ni fraude, il se met, selon la Coutume de Paris, au titre des Actions Personnelles et d'Hypothèques, •à couvert de l'action qui avait été dirigée contre lui.
Il ne faut pas confondre ensemble le déguerpissement et le délaissement par hypothèque.
D'abord, le déguerpissement n'a lieu qu'aux rentes foncières et charges réelles, tandis que le délaissement n'a lieu qu'aux simples hypothèques et aux rentes constituées.
Le délaissement se fait aux simples créanciers ; le déguerpissement, à celui qui a été seigneur, ou au bailleur de fonds.
Celui qui déguerpit ne quitte pas seulement la pos-
(•) C'est ce que le droit romain exprime bien, en appelant ce* ■actions rei p », perié:utoire3 de la chose.
session., mais aussi la propriété, tandis que celui qui délaisse conserve la propriété jusque à ce que l'héritage soit adjugé par décret. Et si celui auquel le déguerpissement est fait peut accepter et s'approprier l'héritage, celui auquelle délaissement est fait ne peut prendre l'héritage pour sa créance ; mais il est obligé de le faire adjuger.
Bien que notre Coutume appelle actions d'hypothèques les actions réelles, l'action hypothécaire des Pvomains, admise parmi nous, n'est qu'une espèce d'action réelle. "Puis donc, dit Heineccius,que les actions sur la chose naissent ex jure in re, et que le droit en la chose est l'effet du domaine plein, ou nu, ou de l'hérédité ou de la servitude (*) ou de l'hypothèque, il suit qu'il y a tout autant d'espèces d'actions réelles."
L'action pétitoire s'appuie sur des titres de propriété ; on y conclut à ce que la propriété contentieuse soit déclarée nous appartenir,
Quant à Faction hypothécaire, elle est de deux sortes ; hypothécaire proprement dite, ou contre celui qui a constitué l'hypothèque, et en déclaration d'hypothèque, contre le tiers détenteur d'un héritage hypothéqué.
Dans l'action hypothécaire contre le débiteur, on conclut à ce que le défendeur soit condamné à acquitter l'hypothèque, avec intérêt, s'il eu est dû, si mieux n'aime délaisser l'héritage pour être vendu en la manière accoutumée, et aux dépens.
Dans l'action hypothécaire contre le tiers détenteur, ou conclut à ce que l'héritage soit déclaré affecté et hypothéqué à la dette, er. à ce que le possesseur soit condamné à l'abandonner, au cas qu'il ne voudrait point acquitter l'hypothèque et droits échus depuis sa détention, et aux dépens.
Les actions mixtes tiennent à la fois de l'action réelle et de l'action personnelle. Celui qui intente une telle action revendique ce qu'il prétend lui appartenir, et soutient que la partie adverse est obligée person-
[•) Claude Serres dit que, contrairement au droit romain, on considère comnr1 personnelles ou mixtes le3 actions pour servitudes. On peut bien en dire autant de l'action hypothécaire.
nellement à l'indemniser par rapport an gain, an dommage et aux impenses faites dans la chose dont il est question.
On conclut à ce qne le défendeur nous restitue ce qui nous appartient, en quoi l'action est réelle, et à ce qu'il soit condamné à nous payer ce qu'il nous doit à raison de fruits ou de dommages, en quoi l'action est personnelle ; et ce qui fait voir que l'action n'est pas purement réelle, c'est que le détenteur aurait beau abandonner, il ne se mettrait point à couvert de l'action personnelle de dommages.
On met au nombre des actions mixtes la pétition d'hérédité, l'action en partage d'une succession {familiœ erciscundœ) , ou en partage d'une chose particulière indivise {communi dividundo), et l'action en bornage ou finium regundorum.
Cette division des actions est nécessaire à connaître dans l'usage, dit Claude Serres, parce que l'action réelle doit être intentée devant le juge du lieu où la jhose contentieuse que Ton poursuit est située.
Mais Vinnius a prétendu, avec quelques autres, qu'elle peut aussi l'être devant le juge du domicile du défendeur à l'option du demandeur.
Le statut précité de George IV, au lieu de suivre Vinnius pour l'action réelle, donne cette option au demandeur pour l'action mixte, bien que Thévenau. Bornier, Serres et les auteurs soient unanimes à dire que l'action mixte, comme l'action personnelle, doit être exercée dans le domicile du défendeur, ob vira perwnalitatis potiorem.
Les interdits des Romains ont aussi été imités dans les actions possessoires du droit français.
Les interdits, dit Heineccius, sont des actions extraordinaires et sommaires sur la possession.
Nous avons touché dans le titre de la Coutume touchant la division des5 biens, la différence qu'il' y a entre le possessoire et le pétitoire.
If y a, ajoute Heineccius, des interdits pour acquérir iâ possession, pour la conserver, pour la recouvrer.
" Un interdit était une ordonnance spéciale du fréteur rendue sur la demande et en présence des parties «ans administration préalable d'aucune preuve
| Revue dédit \ M. Selingmann, juge suppléant a Meaux," et il Leçisla- n?en mentionne que deux sortes.
" Les interdits étaient de deux sortes, conservatoire» ou retinendœ possesszoms, et récupératoires ou recuperandœ p^ssessio?iis cailla.
Les premiers s'accordaient à ceux qui avaient été troublés dans la possession sans l'avoir perdue tout-àfait.
Il y avait deux interdits retinendœ possessionis, — uti possidetis, pour les immeubles, et utrïbi, pour les meubles.
L'action appelés en droit iuterdictum uti possidetù est ce que nous appelons complainte, dit Pothier.
On peut cependant se corn plaindre pour universalité, de meubles, selon la Coutume.
La réintégrande,dit encore Pothier, est une action possessoire par laquelle celui qui a été dé}>ossédé par violence de quelque héritage, conclut à y être rétabli. On appelle eu droit cette action interdictum unde vi,^
L'article de la Coutume qui défend, en se complaignant, de cumuler le pétitoire avec le possessoire, est confirmé par le Code Civil, titre xvm, a. 5. C'est pourquoi, dit Pothier, lorsqu'une demande en complainte ou réintégrante a été formée, on ne peut point intenter de demande au pétitoire, c'est-à-dire, former aucune contestation sur la propriété de l'héritage ou du droit dont la possession est contestée, jusqu'à ce que l'instance sur le possessoire ait été entièrement, terminée.
On a déjà dit que la maxime que les actions ne sont, point nommées dans le droit français ne devait pas être prise trop à lettre ; et en effet, il est certain que nous avons encore l'action rescisoire, l'action redhibitoire* résultant des vices cachés de la chose, bien qu'elle S6 prescrive par neuf jours, tandis qu'à ilome elle durait un an ; l'action negotioru?n gestorunv, en dommages ou ïîifactum, l'action institoïre, que l'on a pour forcer le commettant d'exécuter l'obligation dont il a chargé quelqu'un à sa place.
On ne voit pas pourquoi nous n'aurions pas aussi l'action préjudicielle ou concernant l'état de la personne, par laquelle on repousserait^ à raison de sa bà-
tardise, un bâtard qui se serait mis en possession d'une hérédité, confessoire, pour rechuner une servitude., négatoire par laquelle, quand on est troublé parla prétention à une servitude, on assignerait ie prétendant pour voir dire que noire héritage en est libre.
On entend pirler de l'action mmdi&io indebiti ; ne peut-on pas dire au^si bien con/Uetio certi pour la demande dont l'objet est déterminé et liquide!
On ne voit pas non plus pourquoi on ne dirait pas avec les Romains que les contrats i; bilatéraux ne produisent qu'une action, et les coi! rats bilatéraux deux, •appelées directe pour chaque partie, si elles se sont obligées au même instant, ta n dis que . si l'une s'est obligée dès le principe, et l'autre seulement après coup, l'action coutre la première partie ,'ap pèlera directe, et Inaction contre la seconde, coût: ■
Ainsi il y avait les actions directes et contraires exmutuo, prêt de consommation, ex vo?n??îodato, prêt à usage, ex déposée, ex pignore} ex tândato, ex negotlorum gestione, ex tu tel a.
Ces distinctions sont au reste nécessaires pour l'intelligence de Pothier.
Passons aux exceptions.
L'exespta'a est un moyen de droit imaginé par lepréteur romain pour tempérer la rigueur du droit.
Pothier dit que l'exception ie moins le fond de
la demande qu'elle ne tend à établir que le demandeur ne doit pas être reçu à la propos
Cela. ne définit point, l'exception; pour nous, nous appelons défenses les moyens directs qu'on oppose à la demande, et exceptions, les moyens indirects.
Il y a deux espèces d'exceptions^ — péremptoires et dilatoires.
Ces dernière-- se subdivisent en exceptions dilatoires proprement dites, et en exceptions déclinaknres.
Le but de l'exception péremptoire est de faire exclure la demande.
Les unes concernent la forme ; d'autres le droit.
Les exceptions péremptoires à la forme tendent a: faire exclure de la demande a cause de quelque nullité dans la forme du bref ou de l'exploit de demande.
Elles doivent être proposées a limine litis et non après avoir défendu au fond.
Elles n'ôtent point Faction au demandeur, qui ma qu'à recommencer.
Les exceptions péremptoires en droit ou fins de non recevoir, sont celles qui, sans entrer dans le mérite de la demande, tendent à prouver que le demandeur n'y est» point recevable, soit parce que le temps est écoulé, soit parce qu'il y a eu une transaction, etc.
Selun la loi vin au Code, de ezceplio?ie, cette exception peut être opposée jusque au jugement exclusivement, parce qu'elle détruit la demande et que, selon le jurisconsulte, actio exceptione injinnata pranullà est
Les exceptions dilatoires, qui sont peut-être celles qn i ont le plus d'analogie avec le dcmurrer anglais, tendent cependant uniquement à retarder la poursuite de l'action.
Cela s'entend également des déclinatoires. Ces exceptions doivent donc être proposées a limine Utis. Elles ne peuvent l'être après contestation en cause.
Celui qui en a plusieurs doit les proposer toutes par un même acte ; ce qui s'entend des dilatoires proprement dites, car si il y en a de déclinatoires, on peut les proposer séparément.
Il ne faut pas confondre avec l'exception déclinatoire la récusation de juge, qui s'y rapporte, mais qui est moins étendue, parce que le mot récusation ne s'applique ordinairement pas à tout le tribunal.
Le Code Civil ordonne au juge de s'abstenir s'il est intéressé directement ou indirectement, s'il est héritier ou présomptif, s'il est parent jusque au quatrième degré canonique en collatérale, si sa femme est parente d'une des parties ; s'il est membre d'un corps qui est partie au procès, s'il a des rapports notables d'amitié ou do haine avec un des collitigants, si l'un d'eux lui est soumis ; et s'il ne s'abstient pas, les parties peuvent le récuser avant contestation en cause ; ou en tout état de cause, si elles n'ont pas connu avant la cause de récusation.
Il faut aujourd'hui que le juge soit plus proche parent.
" Dans toute cause, il n'y aura pas lieu à récusation à raison de parenté ou alliance de l'un des juges avec
l'une des parties, à un degré plus éloigné que cousingermain," dit la section troisième du chapitre 81 des Statuts Refondus.
Il nous faut ci er ici quant aux plaidoyers préliminaires, les sections 73 et 1% du chapitre 83 de cette même codification.
u Lorsqu'un défendeur produit une exception à la forme, une exception déclinatoire, ou une exception dilatoire, le demandeur pourra, avant d'y répondre. demanderait défendeur son plaidoyer à l'action (*) ou au mérite ; et si le dit plaidoyer n'est point produit Je huitième jour juridique après telle demande, le demandeur pourra forclore le dit défendeur du droit de produire aucun plaidoyer, et alors nulle contestation ne s'élèvera, excepté sur tel plaidoyer préliminaire, t réservant cependant au défendeur le bénéfice du proviso de la troisième section quant à l'avis de l'inscription de la cause pour l'enquête- ou pour l'audition*
" Pourvu toujours que lorsque le défendeur consent à produire un plaidoyer à l'action ou au mérite, les frais lui seront accordés s'il réussit plus tard sur le plaidoyer préliminaire ; et que si la preuve est ordonnée sur tel plaidoyer préliminaire, l'enquête se fera en même temps sur le point soulevé par le plaidoyer à l'action ou au mérite, à moins que la cour en ordonne autrement, et si le défendeur réussit sur le plaidoyer préliminaire, les frais lui seront accordés sur la dite enquête."
" Pourvu aussi que si tel plaidoyer préliminaire est, une exception dilatoire, et si le défendeur réussit sur icelui, tel défendeur, nonobstant la forclusion prise contre lui, pourra produire dans les délais voulus par la loi, son plaidoyer à l'action ou au mérite, comme si la forclusion n'avait pas été prise contre lui. (f)
" Et pourvu aussi que si telle exception dilatoire a trait au délai nécessaire pour la mise en cause d'un
(•) Une exception est ou peut être un plaidoyer à l'action.
Tf) Pourquoi alorg la cour acccrlerait-elle la forclusion en cas • dlerception dilatoire, puisqu'elle eet non avenue ?
garant, tout tel garant, après la mise en cause pourra, a-'il en a !e droit, produire dans les délais voulus, tout plaidoyer qu'il pourra aviser à articuler à l'encoritrè de la demande originaire, soit que le défendeur originaire ait plaidé à telle action, soit qu'il ne Tait point, fait."
Ces dispositions sont de M. le Proeureur-Géuéral Gàrtier, auquel elles ont mérité des critiques comme légiste.
L'exception dilatoire a lion pour faire inventaire et délibérer, pour appeler garant. Mais si c'est pour appeler garant formel, c'est plutôt une exception péremptoire.
La matière de la .garantie se rapporte donc à celles des exceptions.
La garantie, en général, est l'obligation de défendre nne personne de quelque action. •
Il y a deux espèces de garantie, — la garantie simpleet la garantie formelle.
La garantie simple est celle qui a lieu dans les actions personnelles-, qui résultent de ;l*obligatïbn qu'une personne a contractée d'ac juitter quelqu'un en tout ou en partie d'une dette dont ce dernier était tenu envers un tiers, et dont il est poursuivi.
Là garantie formelle i- lieu dans les actions réelles
et hypothécaires qni résultent de l'obligation qu'une
miiè a contractée envers une antre de" lui assurer
la possession d'un héritage et de le défendre de tout
trouble, comme ie vendeur vis-à-vis de son acheteur.
Pdur pouvoir dërrraridèr la garantie formelle, il faut jouir titiilo domini ou comme usufruitier.
Un locataire ou fermier, assigné pour délaisser, n'a qu'à indiquer au demandeur le nom de son bailleur pour qu'il agiV.e contre lui.
Ion l'article premier du titre VII du Code Civil, le défendeur peut assigner son garant tant formel que simple en quelque lien qu'il soit demeurant, pardevant le juge devant lequel il est lui-même assigné, pou? qu'il soit tenu d'y défendre ou de l'acquitter.
£t Pac'e de la 41ème Geo. III, chap. 7, déclare que dans les actions en garantie simple ou formelle, un bref de sommation peut être émané de la cour où l'action originaire a été intentée, adressé au shériff du district
où se trouve le garant, pour le sommer de venir répondre à l'action intentée contre le défendeur.
Le garant formel assigné, qui reconnaît être garant, doit prendre fait et cause pour le défendeur ; et celuici, s'il le requiert, doit être mis hors de cause.
Le garanti mis hors de cause, peut néan noins veiller [ Co^r à la défense par son avocat, f vn!' K '
En garantie simple, le défendeur garanti ne peut se ]0. ' faire mettre hors de cause, étant lenu personnel! ment envers le tiers. Seulement, il fiit intervenir son garant, qu'il met en cause.
L'exception de discussion des auteurs de pratique, que pouvait opposer le tiers détenteur »n action
hypothécaire, n'a point lien ici, parce qii ( de
l'Ordonnance des Bureaux d'Hypothéqués, routes noy hypothèques sont spéciales.
Elle avait Heu en France, parce que : : nie
générale et spéciale se pouvait cumuler en une seule obligation, et qu'en ce cas, le créancier m rw ait pai s'attaquer aux biens de son débiteur • main-
tierce qui n'étaient hypothéqués que g< 11 • -lient, qu'il n'eût préalablement discuté ceux qui lui étaient hypothéqués spécialement. Et encore ava »n fini par .éluder ^exception de discussion pur <e des
actes notarié--;, mm que l hypothèque spéciale déroge à l<* générale, ni la générale à la spéciale.
Si nous passons maintenant aux dé: ?ment
dites, le défi ndens a huit jours 'pleins pour de I indré à la déclaration, et le demandeur, autant pour •• i;uer. et ainsi de suite, est-il dit pour chaque plaidoierie. accordée pat la loi.
Qu'est-ce à dire ?
L'usage des dupliques, tripliques etc., est aboli par l'article 3 du titre XIV du Code Civil, ut. sit finie litium.
Si le défendeur ne produit point de défense dans les délais, il peut être mis en demeure, et trois jours juridiques après la mise en demeure ou l'avenir, le demandeur peut le forclore, ce qu'il fait en produisant (yulgo filan-) le rapport du service de la mise en demeure et en demandant au proio notaire un acte de forclusion que ce-Lui-ci accorde, sans, aucunes formalité*.
ni notice à celui qui est forclos, qui n'a droit qu'à trn jour plein de notice de l'inscription de la cause pour l'enquête.
C'est le lieu d'expliquer la différence qu'il y a entre une cause par défaut et une cause ex parte. ' Si le défendeur assigné ne comparaît pas par son avocat ou lui-même, comme les lois de judicature le lui permettent, l'avocat adverse ou procureur inscrit sa cause comme cause par défaut. Le demandeur n'a qu'à assermenter sa réclamation en cour, et sur ce, obtient jugement tant pour les dépens que pour sa réclamation.
De même, si le défendeur ayant comparu, le demandeur ne poursuit pas sa demande, ]e défendeur obtient ses frais contre lui.
Outre le défaut, il y a la procédure proprement ex parle, qui semble dater ici de l'acte 41 Geo. III,
■ chap. 7.
La cause est par défaut quand le défendeur ou son procureur ont comparu, mais qu'il n'a point été produit de plaidoyer. Alors, si étant mis en demeure, il neie produit point dans le délai, la cause peut être inscrite
■ exporte, c'est-à-dire que le demandeur est admis à procéder seul, sans que l'autre puisse procéder de son
• côté, faire entendre des témoins, etc. Mais il doit avoir notice de Pinseription de la cause pour l'enquête, et bien qu'il ne puisse pas lui-même produire de témoins, son procureur a droit de venir transquestionner les témoins de la partie qui procède ex parte.
Outre la défense à. 'a demande intentée contre lui, le défendeur peut aussi former des demandes contre le demandeur, et c'est ce qu'on appelle demandes incidentes, ou, en terme de Coutume, reconvention.
Nos Règles de Pratique exigent que toute demande incidente soit produite en même temps que la défense. f x-V^-rr L'article 106 de la Coutume dit au reste : " Reconvention n'a lieu en cour laie si elle ne dépend de l'action ;" ce quia lieu, dit Coquille, de peur qu'on n'élude par des longueurs une action très simple en elle-même.
Qu'est-ce que Vintervention ?
L'intervention est un acte par lequel un tiers demande à être reçu partie intervenante dans une ins-
tance, soit pour s'y joindre au demandeur et poursuivre la même chose, ou quelque chose de connexe ; soit pour se joindre au défendeur et combattre avec lui la demande qu'il a intérêt de repousser.
On peut intervenir avant ou après contestation en cause, — soit en cause principale, ou d'appel. f f Code
Quand est-ce qu'il y a contestation en cause 1 CivH '^}[-
La Coutume de Paris a à ce sujet un article incohé- ' rent ou obscur tout nu moins.
Selon l'article 13 du titre xiv du Code Civil, u la cause sera tenue pour contestée par le premier règlement, appointement ou jugement qui interviendra après les défenses fournies:" cum judex. per narratinnem negotii, causam atidire cœperit, dit la loi première au Code, de 1/ tiscon te station e.
Je crois que les Anglais ont quelque chose de mieux défini dans leur issue joineiï, a point which is affirmai onone side and deniei on the otker, dit Jacob. Aussi se sert-on dans les Statuts Refondus des mots contestation
liée.
L'intervention se fesait par requête, selon le Code Civil ; mais, par nos lois de judicature, on loge une intervention au bureau du protonotaire.
L'intervention logée suspend pour trois jours les procédés dans la cause.
Dans cet intervalle, l'intervention doit être signifiée aux parties et rapportée, c'est-à-dire le rapport (retum) fait au bureau du protonotaire.
Si non, la demande en intervention sera nulle ipso facto, et l'acte de rapport non fait obtenu du protonotaire par aucune des parties et logé par elle, aura la force d'un jugement de nullité.
On instruit différemment une cause, suivant les cas.
Si la demande ou la défense sont fondées sur des écrits sous seing privé, et que les personnes assignées ne veuillent point reconnaître la signature, de droit commun le juge en ordonne la vérification par comparaison des écritures.
On a vu dans la troisième partie des Obligations les changemens que la loi de judicature Cartier fait à cet usage, pour les causes ex parte particulièrement.
Si elles le sont sur des actes qu'on dit être en la pos-
session de tiers qui ne veulent pas les communiquer, ou ne le peuvent point sans une ordonnance du juge, celui-ci en ordonne ou peut ordonner le compulsoire.
Lorsque la contestation roule sur l'état de la chose conlentieuse, il ordonne une visite d'experts, s'il n'y a *pas lieu à une descente de juge.
Quand un fait contesté entre les parties donne lieu à une visite d'experts, les parties doivent en nommer. et à leur défaut, le juge en nomme ex offîcio.
.Si les experts nommés n'ont pas été récusés, ils sont assermentés et procèdent à leur visite.
Les experts, de retour chez eux, font leur rapport en commun, s'ils sont du même avis; si non, ils le font séparément.
Le rapport est mis an srefTe pour attendre l'homologation qi'.e le juge accorde, après avoir entendu néanmoins les raisons que les parties pourraient avoir à oppo
6"ii approuve ces raisons, il ordonne une seconde visite.
Le meilleur moyen à opposer contre le rapport d'un expe; :. est celui de l'autre expert, auquel cas le Code Civil veut que le juge nomme un tiers-expert.
!es deux experts font un seul rapportées parties ne peuvent eu demander un nouveau, à moins qu'ii ne soit .pas concluant.
Hors du cas où il est nécessaire que le juge voie pur ses yeux, il ne doit point faire de descente, du l'article 1er d MX du Code Civil.
Lorsque la décision de la cause dépend de faiis avancés par l'une des parties et niés par l'autre, on permet d'en faire la preuve par enqueîe.
D'autres ne partie, pour se procurer par les
avoL'iix de la partie adverse la preuve qu'elle cherche, demande qu interrogée sur faits et articles.
" Permettons aux parties de se faire interroger," dit l'article 1er du titre x du Code Civil.
Parlons dabord de l'enquête ; nous parlerons ensuite des interrogatoires sur faits et articles.
On a vu^dans la troisième partie des Obligations, quand la preuve testimoniale est admise, et à quel montant.
La prémice de la déposition de chaque témoin doit contenir, suivant l'article 14 du titre xx, le nom et surnom du témoin, son âge, sa qualité, sa demeure ; s'il n'est pas serviteur, parent au allié (4) de l'une ou de l'autre des parties.
Tous les renvois doivent être signés par le commissaire enquêteur el le témoin, s'il sait signer. f t Tii
L'article 16 veut que Ja fin de ia déposition c on- r^jT tienne, lo., que la déposition a été relue au 'énroin ; J" ' *2o., qu il déclare qu'elle contient la vérité et qu'il y persiste ; 3o., qu'il signe ou déclare ne savoir signer. On dit que le juge Badgley a donné le signal de ne point regarder comme fatal l'oubli de quelqu'une de ces formalités !
Le Code Civil vent, sur chaque fait, la déposition de deux témoins irréprochables ; il permet d'en faire taxer jusque à. dix, et d'en faire entendre davantage, sans frais.
On reprochait les témoins soit comme parents, soit comme intéressés.
Les religieux profès, les femmes sont admis sql? difficulté comme témoins a l'enquête.
Il est répété dans notre tre i rtie des Cul-gati-
ons, qu'il faut deux témoins } car établir un fait ; ii n'y avait point encore de h ; ire, et nous
ne nous serions certes pas lit une
loi de la sorte. Un seul - au
civil, far la loi de j c'était
le cas déjà en fait de ce; i:e
dans un très mauvais moment que :al
a implanté ici cette anomalie 1 " La raison
exige deux témoins, < parce qu'un té-
moin qui affirme, un ace _ itage 5
et il faut nn tiers pour le vider."
" Voici la troisième fois que j? suis prêt à vous aller voir ; sur le rapport de deux ou de trois témoins, toute affaire sera décidée,"' écrivait Saint-Paul aux Corinthiens. Le sens de la maxime romaine testis unus, testis nullus, est donc aussi le sens commun.
{*)\Vide in/ra.
L'Acte 4-1 Geo. III conservait le reproche pour parenté, du moins jusqu'au degré de cousin-germain ; ajoutez que le procureun-général le fait disparaître entièrement, si ce n'est entre mari et femme, parce qu'ainsi le veut le sens britannique.
, Si une partie qui ne peut prouver ni par écrits ni par témoins cherche la preuve des faits dans les réponses de son adversaire, les faits et articles doivent être pertinents, c'est-à-dire sur les faits dont dépend la décision de la causer.
L'article 8 du titre x du Code Civil veut qu'on signifie les faits et articles à la partie que l'on veut faire interroger ; mais les procureurs ne signifient que quelques articles banaux, et cet usage dérisoire s'est invétéré.
L'interrogatoire se f tit dans la jurisdiction où l'affaire est pendante, ou dans une autre jurisdiction, au moyeu d'une commission rogatoire selon l'article 1er.
Nos lo.s de jtidiçature conservent les commissions rogatoires, mais en leur substituant toutefois, au gré de la cour, l'eu quête, le serment décisoire et les interrogatoires à prendre ou à faire en aucun lieu que ce soit, en vertu d'un simple ordre, accompagné de la transmission du record au protonotaire ou clerc du liai où ces procédés doivent avoir lieu.
Les commissions rogatoires ont donc plutôt lieu pour l'étranger, d'autant plus que nous avons encore par nos nouvelles lois de judicature les délégations et les évocations.
On trouve dans les Extraits de Perrault, des commissions rogatoires adressées par le Conseil Supérieur de Québec au Parlement de Bordeaux et *à d'autres jurisdietions. Le cas le plus récent est celui du 28 août 184-9, dans la cause des Etats-Unis d'Amérique versus George R. Holmes et cdii. On présenta aux juges du Banc de la Heine une requête en ce genre.
La cour de circuit du second circuit des Etats-Unis dans le district de Vermont avait adressé au nom du président, à aucun juge ou tribunal ayant jurisdiction civile à Montréal, une commission rogataire certifié par le juge en chef de la cour suprême des Etat-Unis, requérant l'émanation d'un bref qui obligeât des té-
- fus --
:r tlevant cette commission, afin e leurs témoignages pussent être rapportés devant le cour de cire:
requête demandait qu'il plût aux juges de donner effet à la dite commission rogatoire en ordonnant aux 'oins de comparaître : lequel ordre était requis pour poi pter des procédés compulsoires dans le cas
refuserait de venir rendre témoignage.
appui de la requête, l'avocat cita; Greenleaf on Evidence, vol. 1 sec. 323, où la nature et l'utilité d'un t- writ sont exactement expliquées, et où on trouve darts les notes, une formule semblable à celle qui a été ptée dans cette cause, aussi le JSouveau Denizart vefbo Commission, où il est dit que les cours de France •onféraient pas seulement cette autorité aux tribus étrangers, mais qu'elles acceptaient et exécutaient ■jonimissions quand on les leur adressait. Aussi la ? de Clay vs. Stepkenson. où fut émanée une commission rogatoire de la cour du banc de là reme à Westminster adressée à une cour de Hambourg.
Jugement .-—Ordonné que les témoins comparaisses : ainsi que demandé.
M. Cross pour les requérants.
Depuis la loi de judicature LaFontaine (section 89) on peut faire interroger sur faits et articles même dans les affaires commerciales.
Si la partie qu'on veut faire interroger ne comparait point, elle doit faire présenter une exoine ou certificat comme quoi elle ne peut venir, sur quoi le juge peut ordonner qu'elle soit interrogée chez elle.
Si elle comparaît, le commissaire l'assermenté et fait rédiger ses réponses par un clerc.
Si elle refuse de comparoir ou de répondre, bien que les articles aient été déclarés pertinents, les faits sont te pus pour avérés et confessés, f \ A. A
Le demandeur ne peut sincoper ou diviser, c'est-àdire qu'il ne peut admettre une partie de la déposition et rejeter l'autre.
Il y a peu à dire ici des jugements interlocutoires et appointements du droit français, qui sont remplacés dans la plupart des cas, par les règles ou ordres de coin
de la prodédure anglaise, lesquelles s'obtiennent sur des motions. Nous n'entendons guères parler que du délibéré.
Il y a quelquefois des causes que la cour renvoie devant les avocats des parties ou devant quelques autres pour qu'elles soient terminées par leur avis.
La partie qui en poursuit l'exécution, le signifie et donne un avenir pour le voir homologuer. Nous avons vu feu le bâtonnier Teitier, notre patron, décider ainsi une cause.
Il y a des motions de routine (of course) et des motions qu'il faut proposer à la cour ; — des règles absolues, et des règles nisi.
Jacob définit la motion : an oœasional application in the Court, by the parties onthrir counsels, in ouler to obtain sonie ride or order of Court, which hecomes necessary in tJte progress of a cause.
" A motion is eiiheîr for a ride àbsojute in the first instance, which is somctimes moved in o/.cn Court, and sometimes mer eh/ cbawn vp or a Motion-paper signed by counsel, and delixered to ihe clerk of the Kules : or it is on/y for a Rule. to sluiv cause, or as it is ccnimonly zaLled A Puile ?iùi, i. e. unless cause be shown to the contrary ; which is afterwards moved tu be absolute."
L'article 5S des Règles de Pratique éuumère uu nombre de motions qu'il n'est pas nécessaire de faire en cour; entre autres, pour obtenii un rapport' du shérifî, pour demander un jury, peur obtenir une expertise, pour confirmer ou infirmer le rapport d'experts, pour discontinuer une action en payant les frais ou pour produire un retraxd, pour faire homologuer un rapport de distribution, etc., etc.
Toute motion, non de routine, (founded on spécial matter) doit être motivée. (A. 57.)
11 faut toujours que celui qui a une motion à faire en donne un jour plein de notice à sa partie, si ce n'est dans les cas suivants: pour jugement en conséquence d'une confession de jugement ou d'un verdict. ; pour déférer ou référer le serment décisoire, pour faits et articles, pour que la cour donne acte de quelque chose.
Les motions se font de la part du demandeur ou du
défendeur, pour les objets susmentionnés, pour amender, |!tnu substituer procureur, etc.
Lorsque pendant le cours d'une instance, qui n'est pas ernore en état d'être jugée, l'une des partie vient à mourir le procureur du défunt ne peut plus procéder, parce qu'il est de maxime que le mandat finit par la mort, si elle est connue.
Et le procureur de l'autre partie ne peut plus procéder contre celle dont on lui a signifié la mort, selon les articles 2 et 3 du titre xxvi du Code Civil.
L'article 2 porte de plu> que, si la cause n'est pas en état d'être jugée, les procédures faites depuis le décès de Tune des parties sent nulles s'il n'y a reprise d'instance.
11 doit aussi y avoir reprise d'instance dans le cas d'une fille usant de ses droits, poursuivante, et qui se marie, parce qu'elle ira plus légitimant standi in judicio perso nam. Le mari doit donc reprendre l'instance avec elle.
Son procureur, qui connaît son mariage, ne peut donc plus procéder, ni le procureur adverse à qui il a notifié le changement d'état.
11 en est encore ainsi si une personne qui est dans une instance es qualité, vient à perdre cette qualité.
[Jne instance n'est pas interrompue seulement par la mort, le changement d'état ou de qualité, mais aussi par la mort de l'un des procureurs, ou lorsqu'il cesse de pouvoir fonctionner comme tel, dit Pothier ; et selon lui, il faut reprendre l'instance. Il paraît qu'on se borne ici à faire une motion pour substitution de procureur.
L'article 22 des Règles de Pratique perte que quand une partie cesse d'être représentée par un procureur, elle peut être contrainte par règle de cour à en substituer un nouveau.
. Par le 21ëme, un procureur qui a comparu pour une partie ne peut lui retirer ses services sans permis de la cour; et selon le 20ème, on ne peut pas même changer de procureur sans permis, dans le cours d'une instance, ce qui déroge aux règles du contrat de mandat. La reprise est volontaire ou forcée.
La reprise volontaire est la déclaration que font les
i utres successeurs universels, quïls reistanee dans laquelle le défunt était parât la poursuivre.
se que les successeurs à titre singulier
l'intervenir.
.devenu majeur, doit reprendre Pirçstançé
ar son tuteur, — des administrateurs, Pins-
icée par leurs prédécesseurs.
le vient forcée, par exemple, lorsque \es
éprennent point l'instance, et qu'on les
j par une règle de cour, probablement pas les contraindre de le
• délais pour faire inventaire^ t délibérer.
tent une renonciation, il faut faire nom-
ur et l'assigner en reprise.
intenant de la péremption d'instance.
en instance d'appel, comme en première
nuation de procédures pendant trois ans
mt l'instance, et met ies choses au même
" n'avait jamais procédé, en vrrtu de la
properandum au Code de judiciis ; mais
pas l'action, du moins directement.
< du moins- directement, car on ne pour-
nmencer si le temps qu'on a pour inten-
lit expiré ; car l'instance qu'on a donnée
et ne subsistant plus, elle ne peut pas
l prescription de l'action, et il arrive par
éruption, en détruisant l'instance, peut
ctement l'action,
ion, paraît-iî, n'a point lieu de plein lie n'est pas demandée à temps, Pautre couvrir par quelque acte de procédure.
raison la péremption est-elle couverte
'e de procédure de la part du défendeur
oser la péremption.
oie, Brodeau et Pothier enseignent que les
batoïrt'S, tels qu'enquête, rapports d'experts,
'instance périmée, peuvent servir dans
est encore temps d'intenter l'action.
I ne peut guères y avoir péremption
d'une instance d'appel, parceque, d'après k cature, l'appel qui n'est point poursuivi usé péri.
L'appel est le recours d'une partie au ji contre les tcrts ou griefs qu'elle prétend ■ar les iuçes inférieurs. La* Cour Supérieure est ici une Cour d'J aux évocations j mais il n'y a que la Cour la Reine qui soit proprement Cour d'Aj si l'objet en litige s'élève à pins de cinq et ling, peut-on appeler finalement devant Privé d'Angleterre.
Pour pouvoir appeler, il faut donner a ne peut appeler après l'an écoulé, à moins gisse de jugemens affectant les droits des : ries, des absents ou des personnes en c Pouvons-nous, en Canada, nous pourvo jugements portés en dernier ressort par L prise à partie ou de la requête civile]
Ni l'une ni l'autre ne paraissent usité rons néanmoins un mot de la requête en que la loi de judicature la mentionne t\ causes ex parte.
La section 86 du chapitre 83 des Stat r dit que, dans les actions ex peu lange ou billets, la signature sera pré ajoute au paragraphe U de la dite
rien de contenu dans cette secti d iciera à tout recours en faux ou tout recom civile après jugement, si telle signature faite."
La requête civile, dit Pothier, est une .3 de se pourvoir en certains cas cor. ïus en dernier ressort, pardevan - accordés. Ces cas sont; lo., Le dol personnel de la partie le jugement a été rendu : par exemple prouver qu'elle a corrompu mon procure) empêché, par mauvaise manœuvre, que 1; de l'arrêt rendu par défaut contre moi ■ connaissance ; s'il y a eu des pièce;-- &ir, etc.
2o., Si le jugement a été rendu sur pièces fuisses.
3o., Si le jugement a été rendu sur choses non demandées et non-contestées.
4o., S'il a été adjugé plus qu'il n'a été demandé. En efiet, svntentia débet esse conformis libello ; et potestas judic/'s, ultra id quod injudicium deduvtum est, ftcquaquam potest excéder e.
"Il y a, dit Fériére, deux manières de se pourvoir contre une obligation ou autre pièce que l'on pré! end fausse ; — le faux principal et le faux incident."
" Faux principal est celui qui s'intente directement contre un particulier avec lequel on n'est point en procès, et qui a par devers lui une obligation ou une pièce dont il pourrait se servir contre nous, que nous prétendons élre fiusse et que nous voudrions faire déclarer telle.
" Faux incident est celui qui s'intente dans le cours d'une procédure, à l'effet de détruire ou de faire déclarer fausse une pièce dont la partie adverse prétend se servir dans la cause principale."
Le chapitre xvi des Règles de Pratique indique comment on doit s'inscrire en faux.
On commence par une motion à la Cour, et l'avocat qui la propose doit produire une copie authentique du mandat qu'il a eu de la proposer contre tel ou tel ezhibit contenu dans le record. (*)
La partie qui a produit Vezhibit argué de faux déclarera, dans un délai fixé par la Cour, si elle persiste à vouloir s'en prévaloir.
Si elle ne le fut, la Cour, sur motion du demandeur en faux, pourra ordonner que Vezhibit en question soit retira du record.
Il sera de même retiré du record, si la partie déclare renoncer à s'en prévaloir,
Si elle déclare vouloir s'en prévaloir, mais qu'elle néglige dans le délai indiqué par la cour, de logerait greffe du protonotaire la minute de tel ezhibit, s'il en
(•) On appelle Liste d'Exhibf/s la suite des écrits qui, selon le chapitre VI de3 Règles de Pratique, sont pEoduils à /'appui d'an» déclaration, d'une opposition^
existe, l'èxhibit sera encore retranché comme dessus.
Deux jours après que le demandeur en faux aura eu signification de la production de la minute, le dit demandeur logera sous sa signature ou celle de son procureur adlites son inscription en faux, en contenant tous les moyens, et en fera signifier copie au procureur de sa partie.
A défaut de quoi, l'inscription de faux pourra être mise de côté par la cour sur motion du défendeur en faux.
Une fois les moyens de faux- produits et signifiés, le défendeur en faux peut produire une motion pour qu'ils soient déclarés irrèlevants et inadmissibles.
Sur ce, la cour juge pro or con.
Si elle les juge admissibles, elle assigne au défendeur un délai pour défendre.
Immédiatement après le jugement interlocutoire qui déclare les moyens admissibles, l'une ou l'autre des parties peut faire motion qu'il soit dressé un procèsverbal descriptif de Vcxldbit argué de faux en présence de la partie adverse ou de sou procureur ad lites.
Si le défendeur en faux ne défend pas dans le délai assigné par la cour, le demandeur pourra procéder ex parte.
Si, au contraire, le défendeur produit sa défense, le demandeur pourra produire une réponse spéciale dans les deux jours.
L'une ou l'autre des parties peut inscrire la cause sur le Rôle d'Enquête.
Et une fois l'enquête close, elles peuvent l'inscrire pour audition finale, ou au Rôle de Droit, manière usuelle de procéder dans la plupart des causes, nos Régies de Pratique distinguant la défense en fait et les défenses en droit ou au fond en droit.
Nous terminerons ce titre en parlant des exécutions, saisies, etc.
u Faute par le créancier de satisfaire à la demande, dit V Extrait des Messieurs, l'huissier doit procéder par voie de saisie et arrêt pour les meubles, et de saisie réelle pour les immeubles appartenant au débiteur."
Lorsqu'une partie a été condamnée à payer une certaine somme par un jugement dont il n'y a point d'ap-
pel, celui au profit de qui il a été rendu peut procéder par voie d'exècufjon, après signification du jugement au
procureur de la partie adverse^ disent les auteurs ; cela n'est pas absolument nécessaire aujourd'hui, du moins la manière régulière de procéder.
^'article 2 du titre 33 de l'Ordonnance ou du Code Civil, et l'article 166 de la Coutume, disent qu'on ne peut procéder par voie d'exécution que pour une dette claire et liquide, ce qui doit peu nous occuper puis en vertu de nos lois d'hypothèques, les sent€ doivent adjuger un quantum fixe et déterminé.
Les anciennes lois disent qu'il faut un titre ex* toire, parcequ'en France, et en Canada, sous Lès Français, il n'y avait pas que les jugements quifn des titres exécutoires.
Les actes notariés étaient exécutoires en Franc moins à certaines conditions.
" Une obligation faite et passée sous le scel roj authentique est exécutoire sur les biens meubles et immeubles de l'obligé," dit l'article 164> delà Coût i
Le sens de cet article dit VÈxtrait des Messieun que les contrats passés pardeyant notaires étant sce du sceau de la jurisdiction, ont la même force que ta sentence du juge, et sont exécutoires dans le ressc la jurisdiction du sceau de laquelle Us sont nii Tel contrat revêtu comme on vient de le dire s'a) lin titre paré, ou qui porte exécution parée."
On appelait scel non royal et authentique le sceau des jurisdictions subalternes et seigneuriales.
Mais l'article 161< de la Coutume est en désuétude, et les actes notariés ne sont jamais exécutoire Canada.
Notre législature ne sait point à quoi s'en teni la liste des effets qui doivent être exempts de S£ qu'elle change à toutes les sessions.
Par la section Sème du chapitre 85 des S." Refondus, ce sont :
lo. Le lit, la literie et les couchettes à l'usage naire du débiteur et de s'a famille.
&o. Les vêtements ordinaires du débiteur et
famille. . .ir.
3o. Un poêle et son tuyau, une cremailliere
accessoires et une paire de chenets, un assortiment iPustensiles de cuisine, une pane de pincettes et une pelle, une table, six chaises, six couteaux, six fonr- :-, six assiettes, six tasses à thé, six soucoupes, un sucrier, lin pot au lait, une théhière, six cllillières*, tous rouets à. filer et métiers à tisser destinés aux usages domestique?, dix volumes, une hache, une scie, un fusil, six pièges, et les rets et seines de pêche ord in ni en usage.
Tout combustible, viande, poisson, farine et nécessaires, destinés à J'usagé de la far pas plus que suffisants pour la consommation or:!.. du débiteur et de sa famille pendant trente jours et n'excédant pas en valeur la somme de qua
mot vingt est substitué au ""ot - "ic. chap. 27.
. " o vache, quatre moutons, deux cochons et riture pendant trente jours.
Les outils ou instruments ou eiïets ordinaire .. dans l'exercice du métier du débiteur, uirrsnce de la valeur de soixante pis ■? dans l'acte 24 Vict.) Mais rien de contenu dans cette section n'exemptera de saisie en paiement d'une dette contra pour tel même article, aucun des effets éi os 3, -i, 5 ou 6 de cette section.
. Le débiteur pourra choisir, sur tout plus grand re de la même espèce, les effets particuliers qui " exempts de la saisie.
L'huissier, a qualité pour recevoir la somme due, et
teur par sa quittance.
Poîhier dit qu'un créancier peut saisir les biens débiteur partout où ils se trouvent, mais cela De
e guéres sans doute qu'au locateur dans !es huit . car pour le créancier en général, les articles 17.1 et 176 de la Coutume exigent qu'il soit bailleur ou déur sans terme.
L'exploit de saisie doit contenir lo. le détail des saisis, 2o. les noms et surnoms, matricule et meure de l'huissier, 3o. mention de la partie saisissante, fo, de la partie-à qui copie a été laissée, 5o.
mois et an, avant ou après-midi, et le nom et domicile f Godé du gardien établi à la. saisie. |
XXXilT* L'article 13 du titre 19 défend d'établir gardiens le A £ ' saisi lui-même ou ses parents on domestiques ; mais il faut voir ce que nous disons plus bas de la saisie gagerie.
L'huissier ne peut pas non pins établir ses propres parents gardiens, mais il peut établir un de ses deux records, s'il en a, car le Procès- Verlxil de Remontrances du Conseil Supérieur sur le Code Civil exempte l'huissier d'avoir des records.
Le saisissant ne peut pas non pins être gardi
Le shérifî est en quelque sorte gardien des enéts qu'il saisit.
Le shériff ou l'huissier doit adjuger au plus offrant et dernier enchérisseur.
Le Code Civil et la section 7 du chapitre 85 des Statuts Refondus défendent aux sbérifîs, coronaires ou huissiers de se porter adjudicataires.
Faute par l'adjudicataire de retirer ses effets et de payer, ils peuvent être vendu-» à sa folle-enchère.
La saisie-gagerie qui a lieu sans jugement, est un acte par lequel le propriétaire d'une maison, met sous la main de la justice les meubles dii locataire.
Cette saisie tient de la nature du simple arrêt, car il faut que le saisissant fasse ordonner !a vente par le juge ; et Euse.be de Lauriére ne les distingue point; mais elle diffère des autres saisies en ce que le locataire même peut être constitué gardien, et est tenu par corps de représenter les menbles.
S'il ne le fait pas on peut prendre contre lui une règle de cour.
Le propriétaire de menbles qui en a perdu la possession, peut, sur requête, obtenir du juge permis de saisir et arrêter ses menbles en quelques mains qu'ils soient : c'est ce qu'on appelé saisie revendication.
L'huissier assigne le possesseur actuel, et arrête jusque à ce qu'il soit statué par la conr.
On demande en quoi diffèrent la saisie exécution et la saisie réelle !
L'exécution signifie proprement la -saisie des chose» mobilières pour en poursuivre la vente.
La saisie réelle est proprement la saisie des immeubles, afin d'en poursuivre la vente et d'être payé sur le prix.
.Mais s'il y a des oppositions, les deniers devront être laissés à la justice jusque à ce qu'elles soient jugées, et ils ne seront distribués que sur un ordre de la cour et selon qu'elle aura colloque.
Malgré la distinction que nous venons d'établir, les Statuts Retondus emploient aussi le mot exécution pour les immeubles, et cela s'explique sans doute par l'adoption de la terminologie anglaise, fieri fadas de bonis r fieri fadas de terris.-
" Lors jiie les immeubles sont saisis par le sbérirl en vertu du bref d'exécution, il en annoncera la vente par trois di fièrent es fois dans la Gazette du Canada, pour être procédé à la vente à un jour fixé après l'expiration de quatre mois du jour de la date de la première annonce ) et si la saisie est faite dans une paroisse, il publiera la dite vente à la porte de FéiUise de la paroisse où seront situés ies biens, immédiatement après le service divin, pendant trois dimanches consécutifs qui précéderont la vente, et fera afficher une copie de la dite annonce à la porte de l'église, — excepté que les terres et tènements dans la cité, la ville ou autre chef-lieu où se tient le bureau du dit shénfT, ou dans la banlieue, si aucun il y a, de tel endroit, pourront être vendus comme ils font été ci-devant d'une manière légale, au bureau du ^érifT."
Dans l'annonce susdite, le shérîfF donne de plus avis aux personnes qui ont des droits ou prétentions sur tels immeubles.
Selon le droit romain on ne pouvait saisir réellement avant d'avoir discuté les meubies. Nos iois de judicature, à partir de l'acte de 1796" sur la procédure, jusque aux Statuts Refondus, ne vont pas jusque là mais elles portent qu'on ne peut sans cela vendre, ne prenant sur les immeubles que pour parfaire ; car autre chose est saisir et vendre, et c'est la distinction qu'il faut faire ici, entre les brefs de fieri facias et de venditioai exponas: l'un signifie la saisie et l'autre la vente.
Audessous de. quarante piastres,, l'exécution ne sort
que contre les meubles ; il en est autrement aude de quarante piastres et dans les actiuns hypothécaires.
L'adjudicataire doit payer sur le champ ;
Néanmoins si, sur information, l'acquéreur déco des hypothèques que le décret ne purge point selc i loi des Lettres de B.atification, il peut obtenir i cour permis de retenir entre ses mains sur le prix quisition par décret une somme suffisante pour payer ces hypothèques quand elles serout légalement e blés. Il donnera toutefois caution au shériff.
Par le Code Civil, l'huissier qui saisit ré' devait établir commissaire qui fesait payer les loyers ou renies, fesait faire baux judiciaires au plus offrant ; mais ne pouvait faire aucun paiement qu'en vertu jugement entre le saisissant, le saisi et les oppq;
Nous avons vu dans Thistoire du droit que le sh est ici commissaire aux saisies.
Il nous reste à parler de la saisie-arrêt.
On peut le définir un acte judiciaire par leque met sous la main de la justice les créances qui a] tiennent à son débiteur, avec assignation aux débi de son débiteur, pour déclarer ce qu'ils doivent, e condamnés à faire délivrance à l'arrêtant, jusq concurrence de sa créance, et assignation au dél pour consentir l'arrêt.
Lorsque le Canada était Province de Québec, on courut à ce moyen, qu'on dit étranger aux lois glaises, contre l'agent Cochrane ; le Procureur Monck, depuis Juge-en-Chef n'ayant point voulu le Solliciteur-Général Williams procéda, aidé Cugnet.
On distingue deux espèces de saisie-arrêt, a van après jugement.
Par le" chapitre 83 des Statuts Refondus, on peu sir avant jugement pour une dette excédant quarante piastres, — ou de plus de cinq piastres en co circuit, en cas de détournement d'effet, de dép: faillite.
" Nul bref de saisie-arrêt avant contestation et j ment, excepté dans les cas de dernier équipeur sui 'usage du pays, ne sera émané pour saisir et arrêt -, créances et effets de quelque nature qne :
une personne quelconque, entre les mains du propriétaire, dn débiteur ou d'un tiers, — excepté s'il y a preuve sous serment devant un juge de la cour supée, ou devant le protonotaire de la dite cour, bu ■effier de la cour de circuit, que le défendeur ou propriétaire des dits biens, créances et effets est endetté au demandeur en une somme excédant quarante piastres et est sur le point de les celer, ou qu'il se cache, ou qu'il est dans l'intention de quitter subitement le Bas-Canada dans l'intention de frauder ses créanciers, ne le déposant croit véritablement que, sans ie bénéfice d'une telle saisie-arrêt le demandeur perdrait sa créance ou souffrirait des dommages" porte !a section 4-6 du chapitre 83 des Statuts Refondus.
la sec'ioii 47 :. . . . " Si, dans un affichant pour cbun bref de saisie-arrêt avant jugement, en vertu de la section précédente ou un bref de captas adresporium en vertu du chapitre 87 de ces Statuts RëfoneD sus de déclaration que le défendeur est personnellement endetté envers le demandeur en la s< requise, il est allégué, — sur des raisons spécial énoncées dans tel affidavit que le débiteur est un
Lnt, qu'il est notoirement insolvable, qu'il a se
-.i promettre ou de s'arranger avec ses créaneiëîSj ou de leur faire cession de biens à eux-mêmes ou a leur profit, et. qu'il continue son commerce, tel débiteur sera alors considéré comme étant sur le point de cacher ou receler ses biens ou effets avec intention de frauder ses créanciers généralement, ou le demandeur en particulier, et un bref de saisie-arrêt avant jugement pour saisir ses biens, dettes et effets pourra émaner en vertu section précédente, et un bref de captas ad respondendum pour l'arrestation du défendeur, pourra aussi émaner en vertu du dit chapitre, si l'action est intentée à la cour supérieure."
La section 175 enfin . " La procédure de saisie par arrêt simple ou saisie-arrêt, avant instruction et jugement pourra être prise dans la cour de circuit dans toas les cas audessous de quarante piastres et audessus de cinq piastres, sur Vaffidavit du demandeur ou de son agent constatant que le débiteur cèle ou est sur le point de celer ses biens, créances et effets, ou qu'il est sur le
point de se cacher, tel affidavit devant être conforme aux lois en force dans le Bas-Canada relativement aux cas excédant quarante piastres."
Dans les autres cas. il faut un titre exécutoire pour que l'arrêté suit obligé de vider ses mains dans celle*» de l'arrêtant.
Les paiements que ferait l'arrêté subséquemment à l'arrêt sont censés faits en fraude.
Si l'arrêté nie devoir, et que l'arrêtant ne puisse rien produire à sa justification, l'arrêté obtient congé de l'arrêt et l'arrêtant est condamné aux dépens.
Celui pour le fait duquel l'arrêt est fait, quand il est assigné pour consentir l'arrêt, peut proposerses moyens contre, au fond ou à la forme.
Si ses moyens sont valables et qu'il soit prouvé qu'il n'était rien du, l'arrêtant, outre les dépens, peut être condamné à des dommages et intérêts, puisque l'assigné à pu souffrir de ne pouvoir toucher les sommes arrêtées entre les mains de Sun débiteur ; car dès que la saisie-arrêt est faite, celui à qui appartient la créance, ne peut plus en disposer ou la transporter.
L'arrêté, en le payant, serait bien libéré envers lui. mais serait exposé à payer une seconde fois à l'arrêtant, Lorsqu'il y a d'autres créanciers qui ont saisi entre les mains de l'arrêté actuel, celui-ci doit les dénoncer au dernier arrêtant pour qu'il les mette en cause, et il est de son intérêt de ne vider ses mains qu'en vertu d'un jugement rendu entre tous les arrêtants afin d'avoir sa sûreté contre tous.
L'arrêtant actuel met en cause les précédents pour voir juger à qui la somme sera adjugée, ce qui s'appelle instance de préférence.
Lorsqu'un débiteur a fait transport d'une créance, les créanciers ne laissent pas que de pouvoir la saisirarrêter tant que le cessionnaire. conformément à la Coutume de Paris, n'a pas fait signifier et accepter son transport.
Ce titre cessera d'être obligatoire pour les élèves au mois de juin, époque où M. J. A. A. Belle entrera en fonctions comme professeur de procédure, deux chaires spéciales de pratique ayant été créées pour les étudiants au barreau et pour ceux qui étudient le notariat.
INTRODUCTION
De l'Injure et do la Réparation.
L'injure est la lésion d'aulrui ou la violation volontaire ou dioit d'aulrui.
Nous disons volontaire, selon l'acception morale du
mot injure; cependant, le droit social, qui n'est pas toujours juge de l'intention, donne souvent le nom d'injure au tort purement matériel, c'est-à-dire causé sans intention de nuire.
On a vu dans le chapitre de la Coutume de Paris qu'on appelé biens tout ce qui compose les facultés de l'homme.
C'est en ce sens que l'on peut dire que la réparation ou la restitution est un acte de la justice commutative par lequel on rend à chacun ce qui lui est dû: unicuique suum est tribuendum.
Les biens de l'homme sont de quatre sorte, — biens de l'âme, biens du corps, biens de la réputation, et biens de la fortune.
Les biens de l'âme sont de deux sortes, surnaturels et naturels.
Il n'appartient qu'à la théologie de traiter des biens i urnaturels de l'âme .
Les biens naturels de l'âme sont ceux qui apparf nent à la nature même de l'homme, comme l'intelligence et la mémoire.
Nul doute que celui qui fait tort au prochain dans les biens naturels de l'âme, soit tenu de reparer. ' Le droit criminel punit celui qui détruit ou diminue 1'intelligeiicé d'un autre par des poisons, drogues, etc., et en Cei tains cas la négligence de ceux qui sont tenus par office de veiller à ce que le tort n'arrive pas*
Ou peut être lésé dans les biens du corps par ie même moyen ; — par les blessures et autres injures dites corporelles, depuis la mort jusque à l'assaut simple.
Comment doit-on réparer le tort causé à autrui les biens dit corps ?
Le supplice n'est une réparation qu'envers l'Etat.
C'est donc une question de savoir si celui qui n'a pas été puni de mort, demeure obligé de réparer des biens d'un autre ordre le tor* naturel infligé.
Liguori croit que non, mais Thomas d'Aquin pense que oui. et nul doute que la peine de celui nui n'est (pie blessé ne soit adoucie par une réparation pécuniaire ; oii peut en dire autant, en quelque manière de la ille de celui qu'on a tué, pour peu qu'elle soit nécessiteuse.
Cette opinion est d'autant plus probable que, mémo en droit, le remède criminel n'exclut pas le remède
Mais les héritiers du meurtrier ou du malfaiteur seraient-ils tenus de réparer en son lieu ?
Nullement, parce que c'est une maxime fixe de droit, que l'obligation résultant du délit ne passe point aàx héritiers.
Malgré cette maxime on peut croire que si le tort causé était temporel, ils seraient tenus puisqu'ils sont. en possession des biens à même lesquels leur auteur aurait pu réparer, et que, d'après une autre maxime meum et tuum intelligitur deducto are aïieno.
Passons aux biens de la réputation.
La réputation est la bonne estime des qualités de quelqu'un, soit qu'elle s'exprime ou non, par des signes extérieurs.
L'honneur, en tant que témoigué à. quelqu'un,- est la
marque extérieure de respect qui lui est accordée à cause de quelque veriu spéciale, ou de ses vertus en général.
Il y a doue celte différence entre la réputation et l'honneur, que la régulation peut n'être qu'un témoignage interne de la pari des. autres ; tandis que l'honneur est un témoignage qui se .^end par des .signes extérieurs, par des paroles ou par. des actions.
La réputation vient des perfections, et l'honneur tant du rang que Ton occupe dans le monde que des qualités.
La réputation peut être lésée par la. détraction, que l'on peut définir l'extinction ou la diminution injuste de la réputation d'antrui.
Notez que la détraction diffère de la calomnie, en ce que les faits avancés sont conformes à. la vérité,
Il n'y u pas de doute que la calomnie soit une offense contre la justice, puisque chacun a un droit stiiet à ce qu'on ne lui impute à faux aucune mauvaise action.
La raison seule prouverait difficilement que la détraction simple est une injure contre la justice, si on ne considérait en même temps l'état de socié:é. Chacun a un droit strict, disent les publicisles, à la bonne estime qui lui est nécessaire ou utile pour réussir dans le monde, quand elle ne nuit à personne autre.
Une fois ce principe vrai ou faux admis, celui qui,. sans raison suffisante, dévoile une honte secrète, viole ce droit strict de chaque citoyen.
On a dit sans raison suffisante ; par exemple, une personne citée comme témoin par un subpœna peut, doit même révéler la vérité, puisqu'elle est sou* serment.
Le confesseur seul peut et doit garder le secret de la confession. Si ce piincipe n'est pas toujours respecté en Angleterre, il l'est heureusement sans exception par nos tribunaux.
La diffamation ou attraction en paroles est du ressort des cours de police correctionnelle.
On appelle libelle, de libe 'li famosi, tout écrit, dessein ou caricature injurieux. ( )
(*) llonor Ineditur soriptis aliquem in diuriis publico dcsper.tui expenend9t disent tes Conférences de .Montjé.il.
On ne peut pas toujours plaider avec succès la Vérité des accusations portées contre l'honneur d'autrui : Plus c'est vrai, plus c'est libelle, a dit sur le Banc d'Angleterre lord Mansfield, apparamment par ce que la vérité choque, et effectivement, le droit anglais ne reconnaît à personne le droit d'en choquer une autre, du moins d'une manière scandaleuse.
Les causes de libelle se vident par le jugement du pays.
Par la loi de M. Fox, c'est le jury qui décide si l'écrit argué de libelle, en constitue un, bien qu'en général ce soit au juge ou magistrat permannent à appliquer le droit à l'espèce instruite.
Il ne nous reste plus à parler que des biens de la fortune.
La fortune est publique ou privée.
On lèse TEtat dans sa fortune en ne payant point fidèlement les tributs, en faisant la contrebande.
On lèse au contraire la fortune privée en violant le* patentes accordées à des particuliers,— en dérobant, retenant injustement ou détériorant les effets ou l'héritage d'autrui.
Si l'obligation de restituer n'est pas du droit naturel absolu, parce que la propriété n'appartiendrait pas ellemême à ce droit, elle est du moins du droit des gène positif.
Celui qui est tenu de restituer, est tenu, par corollaire, de restituer au plutôt, pour le tout s'il est possible, ou au moins selon son pouvoir. Il ne néglig ra point d'acquérir la faculté de restituer, s'il n'est pas actuellement en état de le faire ; il ne refusera pas de retrancher de son superflu eu ég:*rd à son état ; enfin, à son lit de mort, il ne laissera pas uniquement à ses héritiers le soin de restituer.
Il y a trois causes d'où naît l'obligation de restituer en conséquence d'un droit strict résidant dans celui à qui il est dû restitution, la chose d'autrui enlevée ou retenue, le dommage causé et la violation des engagements.
L'obligation de restituer suppose une faute morale ou une faute juridique, —un bien moral ou au moins juridique.
La faute juridique est l'omission du soin requis par la loi, — omission dont la suite est un dommage causé à autrui.
Aussi, le rédacteur des conférences Théologiques de Montréal se demandant si celui quia involontairement fait tort à son voisin est tenu de réparer après la sentence du juge, se répond qu'il y est probablement tenu, parce qu'on doit obéir à. la loi sage portée dans le but de rendre les citoyens plus attentifs à ne pas se nuire mutuellement.
Aussi ne pourrait-on pas plaider l'ignorance de droit: Ignoranti a juris nocet.
On peut se trouver sous l'obligation de restituer sans qu'il y ait eu faute même juridique, comme si le troupeau de mon voisin se mêle au mien.
On le peut aussi, quoiqu'il n'y ait eu aucune faute morale ni juridique, si nous sommes convenus de restituer une chose même au cas qu'elle périsse par un cas fortuit, car en droit, nui n'est tenu des cas fortuits, mais d'un autre côté, comme dit le sage Domat, les conventions sont une loi pour ceux qui les ont faites. Quid tnim tam congruum est ficlei humanœ quam ea quœ internas p!<icaernnt. servare dit à son tour le droit Romain. Cum grave sit fidem fallere, disent encore les Pandectes.
11 s'agit toujours de conventions légitimes : ait Praetor, pacta conoenta quœ neque dolo malo, neque advenus leges facta erunt, servabo.
A part l'obligation casuelle de rrstituer résultant de l'engagement, ceux qui y sont obligés sont, le possesseur de la chose d'autrui et celui qui cause du dommage volontairement ou du moins injustement.
Le possesseur de la chose d'autrui peut être de bonne ou de mauvaise foi.
Il ne peut y avoir de faute à posséder la chose d'autrui tant que dure la bonne foi. Le possesseur de bonne foi use donc de la chose d'autrui absolument comme de la sienne propre.
Si, cependant, l'on vient demander s'il peut garder les fruits qu'il a perçus quand le maître vient à être dé-
couvert, il faudra distinguer les fruits naturels, lès-; fruits industriels, les fruits mixtes et les fruits civils.
Les fruits naturels sont ceux qui naissent spontané» ment de la chose, comme le foin dans un champ.
Les fruits industriels naissent de la seule industrie du f^sesseur, comme l'intérêt de l'argent.
Les moissons j-out des iruits mixus. parce qu'elles naissent en partie de la chose et en partie de l'industrie.
Les fruits civils sont ceux qui sont appelés ainsi sans égard à Texpres&ion vulgaire et commune, comme le prix d'un bail.
Le possesseur de bonne foi fait siens les fruits industriels, parce que les fruits doivent appartenir à celui en qui réside la cause qui les a fait naître.
S'il s'agit des iruits naturels, à ne considérer que le droit social, ils appartiennent au maîire, déduction faite des impenses parce que res frvctificat domino $ mais le droit, coutumier concède au possesseur de bonne foi les fruits naturels déjà perçus et les fruits civils qui auraient pu l'être jusqu à l'apparition du maître.
Que doit faire le possesse ur.de bonne foi s'il n'a plus la chose 1
S'il Ta consommée, il n'est tenu à restitution qu'autant qu'il est devenu plus riche par la consommation.
S'il l'a vendue, il est par conséquent tenu d'en rendre le prix.
Mais il ne doit rien si la chose a péri tandis qu'il possédait de bonne foi.
Peut-il déduire les impenses qu'il a faites pour conserver et améliorer la cliose 1
Une peut déduire les impenses ordinaires à faire par l'usufruitier, par ce que ce n'est qu'en l'assimilant à l'usufruitier que la coutume lui accorde les fruits perçus, et ensuite, parce que celui qui a les avantage» d'une choses doit en supporter les charges : qui sentit com??iodu?n, onus quoque sentir e débet.
Quant aux impenses extraordinaires, il peut déduire les impenses nécessaires et utiles, autant que ces dernières ont augmenté la valeur de la chose.
Le possesseur de mauvaise foi peut être tenu, de res*
tituer et à raison de la chose possédée, et à raison des fruits perçus.
Quant à l'objet possédé, il est tenu, comme leposses>eur de bonne fui, de remettre la chose, ou le prix s'il l'a vendue, et en outre de réparer lotis les dommamages que le maître a soufferts par la privation de sa chose.
A raison des fruits, il ; fait siens les fruits industriels, car c'est encore le lieu de dire avec le philosophe Locke, le travail est une source de propriété dont l liomme a le germe en soi ; mais il est tenu de rendre les fruits naturels et les fruits civils.
Est-il tenu de restituer la valeur de la chose qui a péri dans ses mains immédiatement, et qui aurait péri chez le maître, pu/a, un cheval malade ?
•Le droit criminel écarté (car le voleur est toujours puni), il n'est pas tenu, quand même il aurait ignoré le vice de la chose, parce que, pour que l'on doive restitution à autrui, il faut que le prochain soit appauvri, tandis qu'ici, il ne perd rien ex hijppot.hesi .
Le cas est différent si la chose a duré assez longtems pour que le maître ait souffert de sa privation.
Il est plus difficile de décider le cas où !a chose périt, non par un vice, mais par un cas fortuit : les docteurs sont partagés.
On demande à présent à quoi est tenu celui qui, après avoir possédé de bonne foi, animo domini, vient -à douier ?
Si le doute persévère malgré examen, il peut. garder parce que, après la propriété, La possession est en faveur aux yeux de la loi, qui la regarde comme une propriété présumée ou prima facie, si Ton peut s'exprimer ainsi. Elle ne l'obligerait pas même à. restituer, quand même il n'y aurait plus de doute, si le possesseur a d'abord été de bonne foi et, qu'il ait possédé le temps reqiis pour prescrire, contrairement à la maxime canonique possessor mdlœ fidei ullo tempore,non praescribit.
On a parlé, dans la. dernière conférence, du possesseur de la chose d'autrui ; il sera maintenant question de qui. cause le dommage injustement.
iDans le cas ou la loi ne statue pas une obligation de
réparer, il faut quatre conditions pour qu'une telle obligation existe ; — un acte positif, injuste, causant effectivement le dommage, et moralement coupable.
Pourquoi positif? — Parce que les hommes étant égaux par la nature, et indépendants les uns des autres, ne sont pas invariablement tenus de procurer le bien et d'éloigner le mal des autres.
Injuste, car la seule violation de la justice commutative oblige à réparation envers le prochain.
Causant effectivement le dommage. Ainsi le droit criminel de ce pays ne punit pas l'intention seule, si elle n'est accompagnée d'effet ou d'un commencement d'effet. Par exemple, pour qu'il y ait incendiât, il faut que le feu, après avoir été mis, prenne et que partie d'une maison habitée brûle.
Moralement, c'est-à-dire imputable ou commise avec advertance et volonté.
Ce même droit criminel juge en trois cas qu'il n'y a; pas eu volonté de commettre le crime.
lo. le défaut d'intelligence, comme chez les idiots et les enfants en bas âge : cela est conforme au droit Romain : in pœnalibus judiciis aetati sueeurriéur. Le droit anglais n'a pas toujours, été sur ce point, aussi indulgent qu'il aurait dû l'être et, contrairement au droit romain et au droit canonique, chez lui, l'ivresse, au lieu d'être une circonstance atténuante, est une circonstance aggravante. Le sens commun dit pourtant que l'homme qui a commis le crime étant ivre, peut être puni pour s'être enivré, mais non pour le tort qu'il a causé étant privé de sens, à moins qu'on ne prouve qu'il a pu bu dû prévoir qu'il deviendrait dangereux quand il serait à l'état d'ivresse : pœna remittitur per vinum delapsis.
2o. L'ignorance, l'accident, l'erreur.
Il est parlé de l'homicide accidentel, homicidium casu commissum. Quant à l'erreur, un homme qui, voulant tuer Pierre, a tué Paul, a fait, il est vrai, une erreur ; mais comme il a voulu commettre un meurtre, cela suffit pour qu'ayant voulu tuer Paul, il soit puni pour avoir voulu tuer Pierre.
3o. La contrainte, la violence, les mauvais traitemens, duress per minas} etc.
Il y a à peser les circonstances et la mesure de la contrainte.
On peut soi-même porter le tort de trois manières : immédiatement, comme si Ton tue un homme de sa main ; médiatement, comme si Ton commande ou conseille ; indirectement, par exemple, en arrêtant quelqu'un dans l'exercice de son devoir.
On contribue avec les autres à faire tort positivement ou négativement.
Ou contribue positivement, en influant sur l'action, ce qui peut avoir lieu physiquement ou moralement.
La première manière a lieu quand on aide ; la seconde quand l'on détermine à l'acte par menaces, conseil ou autrement.
On contribue négativement en n'empêchant point le mal quand ou !e peut empêcher.
Il y a quatre manières de contribuer positivement au mal, en participant, consentant, conseillant ou excitant par des louanges ou par des railleries.
Et il y a trois manières de contribuer négativement ; ne point donner l'éveil (*)■, ne pas s'opposer à l'acte et s'abstenir de le manifester.
Ceux qui ne sont que causes négatives, ou qui n'ont contribué que négativement ne sont pas invariablement coupables du tort causé à un particulier ; mais le droit criminel anglais traite la non manifestation comme un délit contre l'Etat, ce qui vient des Saxons, dans le système desquels le comté répondait de ses malfaiteurs, et ls voisin de son voisin.
Les gens de profession, les hommes de métier sont-ils tenus de réparer les dommages causés par leur négligence 1
Ils le sont par le droit naturel.
Par le droit civil, ils le sont si le tort causé ou la faute juridique sont graves, car ils se sont obligés à prêter au moins le soin ordinaire.
On cite au traité des contrats des cas où ils sont tenus du soin le plus vigilant.
(•) Hue and cry, du vieux droit anfrlbia.
— ■ 5ffÔ —
La Cour Supérieure de Montréal a condamné imerr trepreneur aux dommages punr avoir hâti sur un sol mouvant sans avoir suffisamment averti le propriétaire. Il y a des cas où Ton est tenu de réparer les torts causés même par autrui, quand la personne quiacausé le dommage nous est snumise.
Ainsi le père de famille est tenu de réparer le tort causé par ses enfants mineurs, par son épouse, surtout si elle est commune en biens avec lui ; par ses domestiques, si c'est à l'occasion d'une tâche qui leur a été imposée.
Il n'y a aucun doute qu'il faille réparer le tort causé par les animaux. Tout ceci regarde nos lois de police ou municipales.
Cette dernière obligation doit s'étendre à l'usufruitier comme au maitre.
On a dit plus haut qu'il fallait que le tort fût injustement causé, et il y a effectivement des cas où l'on peut, sans injustice, faire du mal à autrui.
Ainsi, le droit criminel excuse un officier qui a usé de violence, fût-il allé jusqu'à tuer, s'il n'a pas usé de plus violence qu'il n'en a fallu pour s'efforcer d'arrêter le coupable.
Il n'est donc, en ce cas, tenu à aucune réparation. On a dit que l'on pouvait léser la fortune publique ou la fortune privée. Cela nous donne occasion de parler des tributs et du monopole.
Par tributs on entend les argents qui sont payés par les sujets pour les dépenses royales ou communes de la république.
Les tributs ou les taxes sont de deux espèces,— directes ou indirectes. Directes, qui regardent immédiatement la personne, à raison de ses biens ou de son office, comme les taxes réelles, appelées vulgairement cotisations, et les taxes payées par les commerçants, appelées patentes, licences, ect.
Les taxes indirectes sont celles qui tombent immément sur certaines marchandises ou denrées, et médiatement seulement sur les personnes qui les achètent.
On peut demander si les lois fiscales obligent ex justitia.
r Ôn doit répondre que oui, quand elles ne sont pas évidemment injustes. Car les sujets sont tenus, si l'état peut les obliger strictement et avec justice. Or, il le peut, et cela suit de la souveraine puissance et de la nécessité des tributs pour le maintien de l'Etat et de lu société.
En fût-il autrement, la couronne est un créancier priviMgié, et le paiement d'un argent qui peut être exigé devant les tribunaux est réputé dû. Or, la couronne ou l'Etat poursuivent tous les jours le paiement des taxes directes et indirectes, et ces tribunaux sont obligés d'exécuter la loi même quand la taxe est injuste. C'est ainsi q-ie dans le cas de la taxe pour l'érection di\ palais de justice à Montréal, qui est \exatoire en ce qu'elle frappe les plaideurs au moment même où il faudrait venir à leur secours, Ma Cour Supérieure a déclaré que quelque dure que fut la loi, on devait s'adresser par requête au Parlement, comme le barreau l'a fait à ce sujet, et comme les citoyens devraient le faire, mais que pour elle, elle était tenue de s'en rapporter à la loi quand le texte est clair ■•: un des honorables juges observa cependant en même tems que si ce texte eût été tant soit peu ambigu, la Cour aurait pu lui donner une interprétation libérale.
La Cour Suprême des Etats-Unis pourrait en agir autre m eût.
Il faut du reste trois conditions pouï l'imposition valide des taxes : l'autorité suprême ou déléguée, comme dans le cas des municipalités, la nécessité publique, et la répartition sur chaque citoyen de sorte qu'aucun ne soit plus taxé que l'autre relativement à ses moyens. Quand l'impôt est mal réparti, on ne le paie que par compulsion, et il n'y a point de faute à en empêcher la réalisation quand on le peut.
On peut demander en outre s'il est injuste de vendre ou acheter des marchandises absolument défendues.
On répond que cela est ordinairement injuste surtout si la défense est faite pour le bien du commerce et non par entêtement politique, comme le système continental fie Napoléon 1er.
On. pourra demander subsidiairement ce qu'on doit
penser de ceux qui vendent des objets dont le commerce est réservé à des personnes qui ont obtenu un privilège spécial.
Ces personnes sont ordinairement tenues à restitution et aux dommages, si elles sont poursuivies en justice et même à moins dans plusieurs cas, parceque le privilège n'est qu'un acte de juste protection de la part de l'Etat en favevr d'un inventeur. Le droit strict d'autrui conféré tant par le mérite individuel que par le privilège ou la patente est donc violé.
Il en est autrement quand le privilège est contre le bien public comme l'étaient souvent les privilège» accordés par les rois de France à des compagnies de commerce formées de gens résidant en Europe et qui dégraissaient la colonie au grand détriment de ses habitants. C'est là le monopole dans le sens odieux du mot.
On appelle proprement faire la contrebande introduire des marchandises sans payer les droits de douane.
L'acheteur qui les a achetées sciemment est tenu e% justia de les payer, à défaut du vendeur de le faire.
S'il est dans le doute, il n"a aucune inquiétude à ressentir, car il n'a pas à présumer la fraude.
S'il ignore que la marchandise est de contrebande,, il se trouve dans la même position que le possesseur debonne foi ; mais cela ne le sauvera pas toujours, car le gouvernement confisquerait probablement même dans ce cas les marchandises.
Jl y a des causes qui excusent de restituer pour toujours ; d'autres n'excusent que pour un temps.
Il y a trois causes qui excusent pour toujours de restituer, la confirmation spontanée faite par personne usant de ses droits, la compensation et l'autorité publique.
Le premier cas est clair, pourvu que celui à qui remise est faite soit également habile à recevoir.
Quant à la compensation, quand l'égalité est une foi» rétablie, il ne peut plus y avoir obliga tion de restituer ; or l'égalité est rétablie que la compensation •oit légale ou occulte.
Xia compensation occulte regarde surtout les ca~
suites et les confesseurs, qui ne peuvent donner des décisions sûres que pour des cas passés, et se garderont bien de la conseiller pour les cas à venir, puisque la loi ne la reconnaîtrait pas pour légitime dans bien des cas, et que celui qui ne pouvant ravoir sa chose, en prendrait la valeur dans l'occasion serait exposé à être traité comme un criminel.
On dit en troisième lieu l'autorité publique, et on en a un exemple dans la prescription.
" Je sais bien dit Pu/Fendorfî, que quelques-uns trouvent là-dedans quelque chose de contraire à l'équité, y ayant, selon eux de l'absurdité à alléguer comme un. bon fitre la longue et paisible jouissance d'une usurpation, ou du fruit d'une injustice. Mais cet établissement peut être excusé pour l'utilité qui en revient au publ.c. Car il esi de l'intérêt de la sociéié d'empêcher que les querelles et les procès ne se multiplient à l'infini, et (jue chacun ne soit toujours dans l'incertitude de savoir si ce qu'il a lui appartient véritablement. "t j/^vo/J^'
Cela établit l'équité de la prescription en général,e .*<*<•* Gant, mais ne saurait décider que tous ceux qui usent du pii- ?™ vilége de la loi sont invariablement en sûreté de conscience.
Il y a à présent quatre causes qui n'excusent de restituer que pour un temps: l'ignorance, faut qu'elle dure, l'impuissance, l'avantage du créancier a ne pas recevoir actuellement et la cession de biens.
L'impuissance est physique ou absolue, ou bien seulement morale, c'est-a-dire quand l'on peut absolument restituer mais non sans une grande difficulté.
Dans la nécessité extrême, il est certain qu'on ne saurait être tenu de restituer, parceque l'instinct de la vie s'y oppose.
De plus, si quelques docteurs protestants, appuyés de Cicéron dans le Traité des Offices, prétendent qu'on ne peut prendre même in extremis, tous les docteurs catholiques et Grotius, Purîeudorff, de Vattel, parmi les protestants avouent qu'on le peut, car alors on doit revenir à la nature, par laquelle tous les biens sont communs..
A plus forte raison donc peut-on retenir.
On peut même différer la restitution si on ne peut 1&<
faire sans un grave détriment pour soi ou pour les siens, ô'est-à-dire ses descendants ou ses ascendants.
La restitution peut être nuisible au maîire dans deux cas, si on la lui fait dans un lieu ou dans un temps où l'objet n'est pas en sûreté ; si on la lui fait dans un temps où> l'on sait qu'il en abusera ou n'en profitera pas, comme si l'on remet à un pupille au lieu de le faire à son tuteur.
Qu'est-ce que la cession de biens, appelée ici vulgairement faillite ou banqueroute 1
C'est (en observant que la banqueroute anglaise n'est pas de tout point la même chose que la simple cession de biens, cessio bonorum du droit romain) un acte par lequel le débiteur incapable de payer ses dettes abandonne tous ses biens à ses créanciers pour qu'ils les divisent entre eux.
On distingue la cessioncle biens volontaire et la cession de biens judiciaire.
La cession de biens volontaire est celle que les créanciers acceptent volontiers, et elle n'a que les effets prévus par l'arrangement quia eulieu entre le débiieur en faillite et les créanciers.
La cession de biens judiciaire est un bénéfice tjue la, loi. accordée un débiteur malheureux et 'de bonne foi, afin qu'abandonnant ses biens, il conserve -ou recouvre sa liberté.
On peut demander si la cession de biens -est un ■ moyen honnête de différer la restitution.
' Ou la faillite est frauduleuse, ou non. Dans le pre-
1 mier cas, si elle était un moyen légitime de différer la
restitution, ce serait parceque le débiteur est incapable
de payer ou parceque la loi lui accorde un privilège.
Mais il a de quoi payer, à ce qu'on suppose, et la loi
1 n'est pas présumée vouloir favoriser la fraude.
Si elle est de bonne foi et sans fraude, elle est sûre- 6 ment un moyen Légitime de différer; car nous avons vu que l'impuissance morale suffit ; or celui qui abandonne de bonne foi ses biens à ses créanciers pour qu'ils se les divisent, est appanmmant au moins dans cette sorte d'impuissance de restituer intégralement. '•'On doit donc blâmer l'ancienne pratique français»
de foroer^dans tous les cas le débiteur à porter- le- bonnet v^erd ei de le conduire au bas du pilori, puisqu'il: peut être exempt de fraude, qui scilicet, non suo, sed ) fortunœ vitio, bona decoxerunt. L'infamie ne procède que du crime et l'on ne peut taxer de crime un homme dont les affaires oui été dérangées par malheur, surtout quand il n'y a point contribue par ses débjuches ni par de folles dépenses. '• La cession de biens ne fait pas encourir l'infamie de. droit, dit Fériére ; il n'encourt que l'infamie de fait." S'il n'encourait pas l'infamie de droit, il était déjà, immoral de lui faire encourir l'infamie de fait; mais il encourait l'infamie de droit comme de fait, puisque c'était la loi qui le déshonorait et qui le rendait incapable d*auci!ne charge (Bonifacc) et d'ester en jugement. La. France était donc excessive meut sévère, tandis que l'Angleterre a été trop relâchée.
Ou demande si la cession de biens- judiciaire non frauduleuse exempte de restituer intégralement à l'avenir.
C'est un- principe établi par les lois romaines que ceux quiout fait cession de biens peuvent être poursuivis par leurs créanciers sur les biens qui leur sont advenus depuis la cession. La disposition des lois uimtriéme et septième aux Pandectes de cessione bonaium est précise, aussi bien que la loi septième, Code, de iis qui c dere possunt.
Mais on demandera si la cession de biens volontaire par laquelle les créanciers composent avec le failli ne le libère pas absolument.
Ou c'est une cession de biens ordinaire ou telle que les Anglais en acceptant selon l'esprit des lois de banqueroute anglaises et de notre loi expirée de banqueroute, qui fonctionne cependant encore pour les causes pendantes.
Dans le premier cas, le failli n'est libéré que s'il apparaît que les créanciers ont voulu le tenir quitte, car ils peuvent bien accepter la cession de biens sans libérer par cela même po :r l'avenir. Aiais c'est selon les mœurs.
C'est pourquoi le rédacteur des Conférences Théolo-
giqnes de Montréal a dit : " Nous disons per se, car il peut arriver comme il arrive dans cette Province qu'elle libère par la condonation spontanée des créanciers, car lorsque ia 'Cession de biens n'est pas frauduleuse, les Anglais sont censés tenir le débiteur quitte pour l'intérêt du commerce, à moins que le coniraire 21e paraisse, et la loi de banqueroute qui favorisait beaucoup les fraudes, avait des dispositions expresses et privait souvent le créancier d'aucun recours même dans les cas de fraude, en accordant la décharge ( )
Maintenant surtout que cette loi n'est p!v:s en force, il est douteux si la cession de biens doit libérer même entre commerçants, et il faut présumer encore moins facilement la remise entre gens qui ne spot pas marchands et entre Canadiens.
" Mais, dit Le Prêtre, si après la cession de biens le débiteur compose ou accorde de payer à ses créanciers une partie de leur dette, les créanciers qui y ont consenti ne peuvent plus agir contre lui pour une plus grande somme que celle dont ils sont convenus, à moins qu'ils ne justifient qu'il y a eu dans cet accord de la surprjse de leur part, et du dol de la part du débiteur."
Le Prêtre veut parler ici de la convention d'aUermoiement.
" Il y a une différence entre la cession et Tattermoiement, dit Fériere, en cela que celui qui a obtenu un attermoiement de ses créanciers, en leur payant le tiers par exemple, ne peut plus être par eux poursuivi pour le surplus, après qu'il a rétabli ses affaires."
Le Canada doit se féliciter d'être revenu à la cession de biens du droit Romain, exempte de l'injustice du
(*) Dixi perse, quia evenire potest, et in hac Ptovincia sœpc evznit ut eessw voluntaria ab omni obligatione liberct, nempe spontanea condonatione creditorum
Hinc, quando ressio bonorum non est fraadulenta, Ançli comlonationem facere censentur, nisi contrarium constet, quia ut faveant commerciodebitori in f e tic i f avère volunt, ut in eodem casu eamdemfavorem accipiant.
Idem non dicendum de Canadensibus sine distindione ; neçotiatores solummodo censentur condonationem facere pro dcbitis in commercio contracta, quia si ipsi cessionem facianl, hac condonatione fruuntur.
droit français envers le failli malheureux, et d'avoir vu abroger une loi de banqueroute qui favorisait les fraudes commerciales et pouvait priver forcément un créancier de tout recours pour le recouvrement de sa créance.
Le failli est en droit de garder ce qui est pour le moment nécessaire à sou soutien et à celui de sa famille. De fait, il se trouve souvent garder davautage grâces aux droits légitimes de la femme, sinon grâces a ses transactions simulées et par là-même frauduleuse*.
BROIT CRIMINEL PROPREMENT DIT
Le droit criminel anglais fut introduit en Canada. au moins virtuellement par la proclamation royale du mois d'octobre 1763.
Il l'a ete formellement par l'acte Impérial de 1774, tel qu'il existait alors en Angleterre et sujet à être amendé par la législature provinciale.
Les statuts suuséquemment passés en Angleterre ne sont donc point en force en Canada de plein droit, s'ils n'y sont introduits par une loi provinciale. Mais les améliorations faites au droit pénal anglais par les Romilly, les McKintosn et les Peel ont effectivement eu leur contrefaçon ici.
Ainsi, nous avons l'acte 57, Geo. III, chap. 10, abolissant la peine du fer chaud.
L'acte 6' Geo. IV, chap. 5, rendant la peine capitale moins fréquente.
Et surfont l'acte 4 et 5 Vict. chap. 24 ou Black Statute, contrefaçon de ceux de Sir Rob°rt Peel, abolissant le bénéfice de clergé et certaines autres exceptions, le le pilori, etc., l'acte 4 et 5 Vict. chap. 25, abolissant le petit larcin, l'acte 6 Vict. chap. 5, qui abolit la peine de déportation et la change en détention au pénitencier, pour la vie ou pour un temps seluii les circonstances.
Le droit criminel anglais se divise en loi commune et en loi écrite.
La loi commune n'est autre chose que les ancien» usages et précédents auxquels il faut avoir reeouii
îçpaa*n& une offense ou une punition ne sont point définies ou désignées dans la loi écrite, par laquelle on entend les Statuts Pénaux.
Les principales offenses se définissent d'après la loi commune ; mais aujourd'hui, iî faut aller chercher dans les Statuts la plupart des pénalités.
On entend généralement paT crimes toutes les offenses criminelles} mais on appelle proprement ainsi les offenses d'un caractèie atroce, ou félonies, et misdemeanour désigne les offenses moins graves, appellées délits dans le droit criminel français. Et comme celuici distinguait les hauts délits et les délits moindres, il y a aussi dans le droit anglais high and pelty mivlemeavmir.
Autrefois toutes les félonies étaient capitales ou punissables de mort ; mais Pacte 4< et 3 Vict. chap. 24 distingue des félonies capitales et des' félonies non capitales.
Ce qui constitue le crime est l'intention manifestée par un commencement d'exécution, an overt act.
On n vu précédemment les cas où Ton juge qu'il n'y a pas d'intention, ivitîi a fe/onious intention.
Nous avons déjà parlé des manières de faire le crime, immédiatement, médiatemeut. [indirectement— ,d'.y contribuer positivement ou négativement.
Dans le droit criminel anglais ou appelle ces acteurs divers principaux, complices ou accessoires.
On appelle principaux tous ceux qui commettent le crime ensemble, et on distingue deux degrés.
Le principal au premier degré est l'acteur (perpétraîor) absolu du crime.
Celui ou ceux qui, étant présents, aident ou encougent, sont au second degré.
Il y a une présence constructive, comme celle d© celui qui pendant que le crime se commet, fait le guet à quelques distance.
On appelle accessoires ceux qui ne sont point les principaux acteurs et qui ne sont point présents, mais sont concerués4d\ine manière ou J'une autre.
On distingue les accessoires avant, et les accessoires après le fait.
Sir Mathew Haie appelé accessoire avant le fuit ce-
lui qui, étant absent quand le crime se commet, en est néanmoins la cause, le commande ou au moins le conseille.
On peut être accessoire après le fait en secourant, abritant ou assistant en aucune manière le félon, sachant sa félonie.
Receler, c'est-à-dire acheter ou recevoir des objets volés constituait par la loi commune un misdpmecuiour particulier-, et le receleur ne devenait point accessoire a la félonie ; mais les Statuts 5 Ann. c. 31 et 4 Geo. I, c. il, le déclarent accessoire.
Il n'est point nécessaire d'assister le félon pour être criminel ; il suffit de ne le point dénoncer. C'est l'offense de mùpi'ision oftrcasan ou de toute autre félonie ; mais la punition tombe en désuétude.
Parmi les félonies, la haute trahison n'admet point d'accessoires, et il n'y a point d'accessoires dans les mndemeanours.
La distinction entre les principeux et les accessoires avant le fait n'est que technique ou théorique, car les accessoires avant le fait sont ou peuvent être punis de la même manière que les principaux.
Les accessoires après le fait sont punis par une détention qui ne dépasse guères deux années.
Voyons comment se divisent les crimes par rapport à ceux contre qui on les commet. On peut- les diviser en crimes contre Dieu, contre le droit des gens, contre le roi et son gouvernement, contre la paix publique, contre la justice, contre les personnes, contre la propriété.
La punition des offenses que signale le droit criminel anglais contre Dieu, paraissant être en désuétude, nous ne'parlerons que du parjure qui, aux termes de la loi, ne consiste pas dans tout faux serment, mais a jurer volontairement, positivement et faussement en justice (ou comme officier public, représentant, etc.), sur un fait essentiel en contestation.
Cependant, par l'acte 12 Vict. chap. 10, section 8, tout exposé faux et volontaire sous serment ou affirmation légalement administrée sera parjure.
Le parjure n'étant que misdemeanour sous le système-
anglais, il n'admet point d'accessoires, et quiconque engage de quelque manière que se soit un autre à se paijurer, est puni de la même manière. L'acte des municipalités déclare néanmoins certains parjures félonies.
Le parjure est puni par l'amende et la prison.
Il faut pour le prouver la déposition de deux témoins.
Il rend inad illisible à déposer ou témoigner en justice.
La principale offense contre le droit des gens est ia piraterie. On nous dispenserait sans doute volontiers d'en parler, lord Palmers.ton et lord John Russell ayant de fraîche date mis ce crime en grand honneur. L'amiral (Vlundy s'est même fait forban, en débarquant ses marins pour servir les canons de Garibaldi contre le roi de Naples, avec qui la reine Victoria était en paix.
La principale offense contre le roi et. son gouvernement est la haute trahison, qui consiste à tramer la mort du roi on de l'héritier présomptif; ou dans le port d'armes contre le roi et son gouvernement.
Il y avait autrefois la petite trahison qui consistait pour une femme a tramer ou exécuter la mort de son mari, et la peine du feu était la punition assignée ; mais l'acte 4- et 5 Vict. chap. "27 assimile ce crime au meurtre ordinaire et le déclare punissable de la même manière.
Ou rapportait autrefois à la haute trahison le crime de fausser la monnaie du roi: mais il est regardé depuis un certain nombre d'années comme étant d'une nature moins grave.
S'il n'en tenait qu'à lord John Russell, l'Angleterre serait aussi le refuge des faussaires étrangers, mais heureusement que .si l'équité est bannie du Foreign Office, elle se retrouve encore dans les tribunaux, et dans la cause récente de l'empereur, roi de Bohême et de Hongrie vcrsiiz Louis Kossutb, la cour du chancelier a adjugé contre ce dernier.
Les offenses contre la paix publique font suite aux offenses contre le roi et son gouvernement, si même eiies n'y peuvent pas être comprises ; ce sont surtout :
lo. L'émeute ou acte de douze personnes demeurant attroupées a tirés la lecture de l'acte des émeutes [rict) par le shériff, maire ou magistrat.
2o. L'infraction de la paix dans ou autour des église* on chapelles par actes, bruits ou discours.
3o. L'envoi d'un cartel. (*)
Le libelle, dont on a parlé précédemment
Les juges de paix ou magistrats reçoivent aux termes de leur commission, le pouvoir de " faire observer les ordonnances et statuts, faits pour le bien et la conservation de la paix, conformément à l'autorité, forme, teneur et effet des dits statuts et ordonnances."
Les principales offenses contre la justice sont :
Le bris de prison, pour en faire échapper les détenu'; ; s'échapper de prison soi-même n'est pas considéré comme un Crime, à cause de l'instinct naturel qui noir? porte à chercher notre sûreté personnelle.
L'enlèvement, destruction ou altération des registres et actes judiciaires
Suborner de faux témoins.
Vouloir les corrompre, ou corrompre le jury.
Ne pas se rendre en justice après avoir reçu un subpana, ou refuser de déposer ou de ré poudre.
La conspiration (conspinicy) qui consiste à accuser faussement en justice pour que l'incriminé subisse nne peine non méritée.
Faire métier de provoquer des procès {barratry).
On appelle chcimperty faire profession d'acheter des procès, mais cette offen.se n'est point punie eu Canada, apparamment parce que contrairement au droit Romain le droit français ne défend pas le champart.
Il se présente une espèce intéressante dans le cas de M. Fortier, qui a refusé de communiquer les Records requis par le juge Aylwiti dans la cause de Guèvremont, alléguant qu'il n'est que le gardien des registres et que les deux chambres seules peuvent en disposer.
Passons aux offenses contre les personnes. Les principales sont:
L'homicide, que l'on divise en trois catégories :
(•) On peut voir dans notre Revue Critique du projet du Cod« Criminel de PHcnorable W. Badgley, les suggestions ingénieuses d« 'Jon Pacheco, avocat à la Cour Royale de Madrid, pour la prévention des cartels.
l'o. Le meurtre, murder, qui consisie à tuer volontairement et avec préméditation, with malice aforeihough. (')
2o. L'homicide simple ou manslaughter, qui est aussi volontaire, mais non prémédité, comme si on tue quelqu'un dans un accès de colère.
3o. L'homicide, en se défendant, par accident ou paF erreur, qui ne mérite aucune punition.
Mais contrairement au principe général que c'est au magistrat permannent à décider ce qui concerne le droit, c'est ici au jury à décider à quelle catégorie appartient l'homicide qui est en cause.
L'offense appelée mayhum ou acte de mutiler ou défigurer quelqu'un avec un instrument tranchant dans le but de le priver d'un membre ou de lui infliger une blessure grave..
L'offense appelée kidnapping qui consiste à enlever une personne pour la transporter au loin dans un but félonieux : tel est l'exemple des franc-maçons des Etats- Unis qni, de relais en relais, transportèrent au loin un capitaine Williams, et en firent leur victime.
Le viol, le rapt, etc.
Quoi que la bigamie ne se rapporte point aux offen- «es sur la. personne, nous la placerons ici : elle consiste à avoir deux ou plusieurs femmes, ou deux maris à la fois; if any person being tnarried, do aftenvards marry again, the former husbaud or wife being alive, it is felony, dit le statut 1, Jacques 1er, chap. 11.
Une autre offense contre la personne est l'assaut et batterie.
On appelle assaut simple le simple geste ou faire mine de battre quelqu'un sans cependant le toucher.
Et Ton appelle batterie l'injure corporelle quelque légère qu'elle soit, faite avec malice ou insolence ; pousser, cracher a la figure constitue une batterie, paraît-il.
La batterie supj>ose l'assaut, et voilà pourquoi on
••/ Tbe law recognizes anoiher kind of murder — killing with contructive malice where death takes place in conséquence of eom* fllegal act, e g. procuring of abortion. — Le juge Ajlvrin dans là
Mïie Savariat.
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l'appelle assaut et batterie.
Ce délit est puni par l'amende ou la prison.
La détention est plus longue lorsque l'assaut est com; mis sur un officier public, ou du culte, dans un lieu saint ou dans un cimetière, dans le but d'attenter à la pudeur, etc., et le cas ne peut être jugé que devant un jury ; au lieu que pour ce qui est des assauts communs, ils peuvent être jugés au choix du poursuivant par un jury ou par des juges à paix, qui ont une juridiction sommaire à cet efîet.
Les offenses contre les propriétés se divisent en offenses contre les propriétés immobilières et en offenses contre les propriétés mobilières.
Les principales offenses contre les propriétés immobilières sont appelées i?icendiarism} burglary, trespass.
L'incendiât est l'acte de mettre volontairement et malicieusement le feu à la maison habitée d'autrui de manière qu'une partie au moins de la maison brûle.
Mettre le feu à sa propre maison, à une maison ou édifice inhabités, Constitue une offense moins grave, et n'est point félonie capitale.
Le burglary est l'action d'entrer avec effraction durant la nuit dans la maison habitée d'autrui dans un but félonieux ou intention de commettre un crime.
Chaque partie de maison habitée séparément constitue une maison habitée.
La nuit commence à neuf heures du soir et finit à six heures du matin.
L'effraction commise de jour s'appelle bris de maison.
Le trespass désigne la Violation du terrain d'autrui, quand il est clôturé, ou son domicile, y pousser ses chevaux ou sa voiture, enlever les palissades, chasser ou disperser les animaux, etc.
La principale offense contre les propriétés mobilières est le vol. *
Le vol ou larcin est l'action de prendre et emporter le bien d'autrui avec l'intention de se l'approprier sans le consentement et, ordinairement à l'insit du propriétaire.
ïl faut, pour constituer un vol, l'intention de voler, Hinimus furandi, dont le jury est juge.
Que l'objet soit mobilier.
Qu'il soit non seulement pris, mais emporté, cœpit et asportavit.
Mais on juge qu'il suffit que le voleur ait eu le temps de déplacer -l'objet dans le but évident de l'emporter.
On distinguait autrefois le grand et le petit larcin ; mais cette distinction est abolie par l'Acte ;4> et 5 Vict. Chap. 25.
Mais on distingue encore le larcin simple et le larcin composé ou accompagné de circonstances aggravantes.
Le larcin, même simple, est félonie, et est ordinairement puni de deux années de prison ou trois de pénitencier pour les principaux et les accessoires avant le fait.
On appelle larcin composé le vol sacrilège, avec violence ou effraction, sur la personne, etc., et la peine peut aller jusqu'à quatorze ans de pénitencier.
Le vol d'animaux en général, est félonie et est jugé devant un jury ; mais le vol de chiens, d'oiseaux, n'étant pas larcin selon la loi commune, sera puni par conviction sommaire et une amende n'excédant pas cinq iouis, de même que le vol ou destruction d'arbrisseaux^ et plantes, bris de clôtures, etc. (f) c.assect.
On appelle proprement embezzlement le vol accom- 30' 3J ■?''1 pagné d'un abus de confiance ou toute soustraction d'effets par les domestiques, les commis ; obtention d'argent ou de billets sous de faux prétextes.
Il y a des cas ou cette offense n'est que délit ou misdemeaiwur.
L'objet volé sera rendu au propriétaire à la condamnation du délinquant, dit la section 4?9 de l'Acte 4- et 5 Viot. chap. 25. Cela est conforme au principe : spoliatics afite omnia débet restitui.
" Un larron et un ravisseur, dit Puffendorff, sont tenus de restituer la chose qu'ils ont prise avec tous les accroissements naturels, comme aussi de réparer le dommage émergent et le profit cessant, sans préjudice de la peine établie d'ailleurs pour cause de larcin ou
de vol. En effet, la réparation du dommage tendant * îa satisfaction de la personne lésée, et la peine ayant pour but le bien de l'Etat, on ne saurait en aucune manière prétendre que celui à qui on a pris quelque chose se tienne suffisamment dédommagé par la punition du, voleur, et qu'il consente à perdre ainsi son bien. C'est donc une pratique injuste et déraisonnable que celle de, certains lieux où les juges, confisquant à leur profit la chose dérobée, ne donnent d autre satisfaction au propriétaire que le supplice du criminel." (f) A*Sîî'*rf'f* Prendre une récompense sous prétexte d'avoir aidé à. -, d** Gens, recouvrer un objet volé (à moins que L'accusé ne soit, '* 307" amené à procès) est félonie. (Sec. 50).
Toute personne à laquelle un objet volé est offert, peut amener le voleur devant ua juge à. paix. (Sec. 55„)[
Ont juridiction criminelle (sommaire) les. juges à paix sur les personnes accusées de mener une vie vagabonde, oisive et déréglée, et peuvent les condamner à une amende n'excédant pas cinq louis, oudeux mois do prison à défaut de paiement. Ils l'ont aussi pour assaut.
Dans les cités il y a des Cours spéciales de police correctionnelle, celles du Re corder et du Surintendant de police. Les municipaliiés de ces villes entretiennent sur pied un. certain n mi.br e de connétables qui sont chargés d'arrêter les vagabonds ou ceux qui troublent la paix publique. Tout juge de paix peut remplacer le surintendant.
I! est loisible d'appeler des sentences à ia Cour de Sessions de Quartier en donnant caution de payer la pénalité adjugée et tous les frais.
Les ordres, warrants, emprisonnements peuvent être annulés pour défaut de forme ou à raison des défaut» qui s'y trouvent.
Ont la haute juridiction, la Cour de Session de Quartier ou des Sessions trimestrielles de la Paix, formée» de juges à paix, mais ordinairement présidée par urj juge. On y entend parler du grand et du petit jury, et elle a juridiction sur tous les cas, excepté ceux de haute trahison ou lèse majesté, bien qu'elle ne juge ordinairement que des délits ou misdemeanours*
Les Cours Supérieures de District avec évocation et
appel ad libitum, à la Cour du Banc de la Reine, ecx vertu de la loi de judicature Cartier. Le pays se couvre de géoles 5 dans le> cours de districts, on doit s'attendre à, de nombreuses et irréparables bévues, car les Aylwin, les Drnmmond, !es Johnson et les Carier ne se multiplieront pas comme par enchantement pour guider les. procédés.
La Cour, du Banc de la Reine, qui a juridiction de première instance comme juridiction d'erreur et d'ap- . pel sur tous les cas, mjins ceux qui tombent sous la ju-, ridiction de l'amirauté.
La couronne conserve la prérogative de nommer selon le besoin des commissions d"Oyer et Terminer.. et d'évacuation des prisons, quoiqu'on ne les voie plus sz renouveller.
Toute poursuite suppose une arrestation et. une procédure sommaire devant les juges à paix, si ce sont eux qui ont fait faire 1 arrestation.
ïzn juge a paix ne peut faire faire une arrestation qu'en donnant un mandat (warrant à cet eff-f) à moins que le malfaiteur ou félon ne squ pris eu fligrant délit sous ses yeux.
Il accorde ordinairement le warrant sur déposition accompagnée d'un offidavit.
Le shériff, le coronaire et le grand connétable peuvent arrêter ep officia sans warrant.
Tout officier ou particulier peut ou doit le f tire quant le délinquant est pris sur le fait, ainsi. que le déclarer, s'il a connaissance du crime. La couronne proclame des récompenses en ce cas.
Sir Edward Coke a prétendu que toute arrestation devait êjre précédée de V indictament uni {indi ciment^ : . mais Sir Mathew Haie a combattu cette prétention, et ion sentiment a prévalu dans la pratique, puisque nous avons la procédure préparatoire devant le juge à paix et l'incarcération avant procès.
Par notre Black Act, toute personne accusée de félouie peut, sur forte présomption {Vaffidav-t n'est donc. pas de nécessité absolue) être emprisonnée par un ou } plusieurs juges de paix.
Si un seul juge de paix est présent^ et que la preuve ,
ne soit poiîït concluante, la partie pourra être détenue et conduite devant deux juges.
Lorsque devant tels deux juges la preuve n'ira pas jusqu'à une forte présomption, mais suffira pour des recherches, telle partie soupçonnée pourra être admise à caution devant deux juges à paix.
Avant le cautionnement ou l'emprisonnement, elle sera examinée, et les témoins entendus en sa présence.
Les dits témoins pourront être assignés et seront tenus de comparaîtrec
L'examen et procédés seront signés par le juge ou les juges à paix et remis à l'officier compétent avant l'instruction proprement dite.
S'il s'agit d'homicide, de suicide (*), de mort en prison et que le corps soit retrouvé, l'enquête inquisitio post mortem devra être faite par le coronaire, qui a un jury. Il se conduit comme le juge à paix vis-à-vis de l'officier compétent,en vue de l'instruction du procès.
Quand l'accusé fn'a pas pu être admis à caution et qu'il a été envoyé en prison, il ne peut être libéré qu'à la faveur d'un bref àViabeas corpus accordé par un juge d'une Cour Supérieure ou par la Cour du Banc de la •Reine ou ordre équivalant pour qu'il soit admis à cautionner, (f) . .24 Sec.' La Couronne, par ses officiers, est la prosécutrice pro- 5et6 pre des délits publics et félonies, bien que toute personne puisse provoquer une poursuite. Cependant, nous voyons des poursuites privées, par exemple en cas de parjure, et nous avons le cas de Guèvremont à Sorei.
Le Procureur-général, le Solliciteur-général, ou un conseiller du Roi, occupent dans les Cours Supérieures ; le Clerc de la Couronne dans la Cour de Sessions de Quartier.
La poursuite commence par une accusation détaillée et par écrit, Yinâictamentum vulgo inclictmenl, qui est soumis au grand jury ; car il y a le grand jury ou jury d'accusation, qui décide s'il y a matière à procès ou non •à l'unanimité de douze, et le petit jury qui examine si
C*)fAutrefois le felo de se était noté d'infamie après procédurer 'infamie qui réagissait sur sa famille.
l'incriminé est vraiment coupable. Des présomptions suffisent pour le grand jury, tansdis que pour le petit jury il faut des preuves.
Le grand jury examine les témoins à charge ou témoins de la couronne ; mais non les témoins û décharge, puisqu'il ne s'agit que de savoir s'il y a routière a accusation, et qu'autrement le petit jury serait sans but.
Si le grand jury s'accordeà trouver {findinn) matière à accusation, il écrit sur le dossier d'indieîment hilla vera ou true bill, sinon, no bill. Anciennement il mettait quelquefois ignoramus, quand il ne se trouvait point assez éclairé par les actes et les témoignages qu'il a le droit de se faire fournir.
Dans le cas ou no bill est écrit, l'accusé est délivré. La couronne, qui poursuit, peut aussi se désister d'ellemême en fesant produire par son officier un Nolle Prosequi aussitôt qu'elle y avise et en tout état de cause avant verdict et jugement.
Quand il a été trouvé billet vera. l'accusé est amené à la barre (arraigned) pour entendre la lecture de l'arrêt d'accusation en sa langue, auquel il doit plaide? coupable ou non coupable, s'il plaide coupa kl a, la sentence peut être prononcée instanter, mais Blacksrone dît qu'une Cour de justice ne s'y montrera nullement encline et conseillera même à l'accusé de revenir sur sa confession.
S'il reste muet, et s'obstine à se taire, plaidoyer de non coupable sera enregistré en vertu de notre Black Ad,.
Autrefois le muet obstiné, pour lequel Jérémy Bentham n'a aucune pitié, était assujéti à la ptnitence forte et dure que Linguet qualifie justement d'atroce.
Si l'accusé plaide non coupable, il choisit ou il est indiqué un jour pour l'instruction de son procès, et en attendant il retourne en prison.
Si on n'est pas au milieu d'un terme et d'un jury servant pour tout le terme, le shérifF, en vertu d'un bref de ventre fadas convoque soixante jurés sur lequel sont choisis selon les circonstances les douze jurés qui doivent porter le verdict de coupable ou non coupable.
Avant que les jurés ne soient assermentés, -l'accusé peut les -récuser tous ou partie seulement.
Tous, pour cause ou eu donnant ses raisons ;vingfr seulement par récusasion {challenge) péremptoire : La couronne pent aussi récuser les jurés, mais non péremp-v taire ment (Blackstone).
& La couronne ne pourra récuser, des jurés excepté pour raisons duement prouvées" dit l'acte 10 et 11 Vict. c. 13.
Quand la plupart des jurés ont é(é récusés, on appelle Traies le jury spécial qu'il faut se procurer.
Si l'accusé est. étranger, le. jury doit être de médiat*, linguae, c'est à-dire qu'autant que possible, il sera composé pour moitié de ses compatriotes.
Il y avait autrefois de grands abus clans notre tirage des jurés (empanel) ; l'histoire doit dire que feu. l'Honorable D. È. Viger s'est donné beaucoup de mouvemens dans son pays et en Angleterre pour qu'on y mît ordre.
Une fois le jury complété et assermenté, le procès s'instruit et les témoignages sont entendus devant lui. en Cour, et les témoins interrogés et transquestionnés par le pro&écuteur public et par le conseil de l'accusé.
Avant la reine Marie, qui dément ainsi le surnom de bloody Queeti cyte lui ont donné les Anglais, l'accusé d» félonie ne pouvait f.iire entendre de témoins à décharge ; il n'y avait. pas de défense enfin ; et contrairem eut a u pr i ncij >e : benificium, prinçipis . nvortet ess* inansumm, ce bienfait ne subsista point sous ses suc-* cesse urs, protestant. s ( )
Par notre Blaclc, Act, le félon peut se défendre par conseil . (Sec. îx.)
Pour être entendu comme témoin eu jusî.ice criminelle, sans distinction de sexe, il faut avoir 1 âge de rai-, «ou et être croyable.
(*;Whtn she appointed Sir Richari Morgan Chief Justice, sh» ♦njûinei him that, notsvithstanding the old error, which <iid not admit anr witness tp speak, or any roatter to be heard in favorof' the adversary, IJer Majesty being partv, lier highness's plea?ure wae,. fchat whatsoerer could be hrought in favorof the subj^ct shotild b* admitted to be heard : and monjover. that the justices shotild not persuade themselves to slt iq judgraent otljerwiae for her higaçs*, ti^au for her subjets.
"11 suffit dans la pluralité des cas d'un seul témoin crédible witness : les cas de haute-trahison et de parjura sont exceptés, et l'on exige deux témoins. '; Les loi» dit Montesquieu, qui font périr un homme sur la déposition d'un seul témoin, sont fatales à. la liberté. La raison eu exige deux, parce qu'on témoin qui affirme. un accusé qui nie, font un partage, et il faut un tiéjri pour le vider."
Une femme n'est pas tenue et ne doit pas témoigner contre son mari ou son baron dans le langage judiciaife anglais-; le*Éls sera tenu de témoigner -contre son père : on a l'exemple récent d'Alfred de Vidil qui a été dédommagé dj Ja punition de sa piété filiale par les sympathies d'un peuple plus éclairé que la loi.
Bien qu'il suffise en général d'avoir l'âge de raison pour ê^re témoin, un enfant de sept ans ne sera pas admis en témoignage s'il ne comprend point la religion du serment, et il sera peut-être admis à un âge plu? tendre, s'il la comprend;
Une personne qui aurait é;é convaincue de parjure ne serait pas admisible,'parce qu'elle ne peut plus être présumée croyable- (crédible.)
Anciennement 3 accuse pouvait proposer diverses exceptions, et il peut jusque à ce jour en proposer quelques unes.
La première est l'exception déclinàtoire, pZea to tfie juridiction , par exemple si! était poursuivi pour haute trahison devant une cour de session de quartier, ou pour un crime commis sur mer devant la cour du Banc de la Reine.
Il y a ensuite le deàiwrrer, comme s'il prétend que l'oôense notée de félonie dans l'arrêté d'accusation, n'est point félonie.
On appelait plea'in abat'ment l'exception de ?nisnosmer ou de faux nom ; mais par notre Black Act. Vindtetment peut être dans ce cas et dans celui d'autres irrégularités amendé, et la copie amendée vaut comme indictment original. L'accusé peut être trouvé coupable d'une offense moindre que celle indiquée dans l'arrêté d'accusation ; si l'offense au contraire se trouva plus forte, la cour peut ordonner un nouveau procès.
II' y avait aussi les exception de clergé, d'autrefois :icq?i t, d'autrefois convict, d \ autrefois .attamt.
Ces exceptions sont abolies par notre Black Kct\ mais l'accusé peut sans doute encore plaider pardon obtenu.
11 pouvait autrefois faire renvoyer son procès devant Ja prochaine commission d"Oyer et Terminer; mais l'Acte 2 Vict. chap. 23 le défend.
Malgré L'abolition des exceptions d'autrefois convier, ou acquit, une personne ne .sera point poursuivie deux fois pour la même offense selon la maxime non bis in idem (18 Vict; Cha. 92 Sec. U.)
ISAttainder ou bill cVAttainder est une mise hors la, loi et de sa protection sans jugement. C'est un acte do haute prérogative.
Le verdict du jury est le prononcé qu'il fait par son. chef (forenuui) snr le fait argué de crime.
Soit an civil soit au criminel, il faut en Angleterre et dans le Canada Supérieur douze jurés unanimes pour le prononcer ; dans le Bas Canada, en vertu de l'Ordonnance de 1785 ou 25ème Geo, III, il suffit que neuf jurés s'accordent au civil.
Ce qu'on appelé vulgairement la charge du juge, qui précède le délibéré du jury en chambre et le verdict, ne doit être régulièrement que l'exposé calme des faits, d'après les notes prises, et l'éclaircissement des points de droits.
Le verdict du jury est généralement inattaquable, à moins qu'on ne prouve qu'il a été corrompu ou qu'il a prévariqué.
Blackstone dit pourtant qu'il peut être mis de côté par le juge s'il est évidemment erroné,
Le juge peut accorder un nouveau procè's, ?iew trial pour irrégularités dans la procédure.
Jusque à ces dernières années, nous n'avions point d'évocations comme en Angleterre, ni d'appel au criminel, mais la loi de ?.l. Cartier pour l'administration de la justice criminelle les introduits.
Il ne faut pas confondre le verdict du jury et la sentence du juge, qui applique la loi au fait tel que constaté par le jury.
La peine subie a l'effet dn pardon ;. en sorte que celui qui a subi la sentence peut plus tard être témoin en justice, à moins que l'offense pour laquelle il a été puni ne fût le parjure, (f) *4cîîï
Il n'en est pas ainsi si la félonie est capitale.
La condamnation capitale produit la mort civile en principe ; mais en pratique il n'y aguères que dans les cas frattainder que le gouvernement se porte à ces extrémités barbai es, si même Yattainder n'est pas le plu? souvent retiré (revevsed).
La couronne a en effet la prérogative de grâce, et le gouverneur général ou administrateur exerce au moins celle de commutation, mais cette prérogative, pour être respectable, a besoin d'être exercée avec moins de tergiversation et plus à propos que ne le fit Sir EdmundWalker Head dans le cas de Jesse Paterscn.
CONCLUSION
lM. Bréard de Neuvi'.îe, traducteur des Pandectes ;de Pothier, conseille de commencer un cours ûe droit ^ar le titre seizième du livre cinquante du Digeste, de significatione verboruiii, et de le terminer par le titre dixseptième, de regulis jur'-s. 11 parle sans doute d'un cours de droit Romain, car chaque législation a sa terminologie propre, mais quant aux régies du droit Romain en particulier, elles conviennent a toutes les législations et sont propres à les vivifier.
Régula est brevis et generalù senleritia qua pt tires ci: sus siée ype-cies unica decistone terminantur ex identilatt yationis. En effet, le propre de la règle est de terminer par une seule décision plusieurs difficultés qui doivent être décidées par un même principe de raison.
La fin de chaque rè^le en particulier est de proposer brièvement le motif qu'avait son auteur quand il la proposait comme une régie du droit ; car les règles ne décident pas du fait, mais seulement du droit sur le fait duement établi. Leur caractère propre est d'exposer dans un style serré les principes d'où se tire la décision dont on a besoin ; ainsi le droit étant plus ancien que la règle, les interprètes ont inféré de là que le droit est Le fond de la décision, dont la règle n'est que la forme.
Et comme sa fonction est d'embrasser en peu de mots les principes généraux de justice et d'équité, ou doit s'y tenir religieusement et l'on ne peut s'en éloigner que dans les espèces sujettes à quelque limitation : cette vérité est fondée sur un si grand nombre de maxi- Inès, qu'il n'y a pas lieu d'en douter. On se contentera 4'en rapporter cinq ou six»
Qui regulam pro se hahet, transfert onus prohandi in *dversariu?ji.ct fundatam hahet svavt int ntion
Actor qui contra regulam quidadduzit non eut audiendus.
A régula ?io?i est recedendum, ?iisi contraria m. express* reperiatur injure.
OffLcium regulae est judicium ad casus propositos regere et di ri gère.
Jvdics est in pronuntiando sequi regulam, exceptiont no?i probata.
Ces maximes prouvent la nécessité de s'attacher aux règles et de les savoir parfaitement, ee qui est d'autant plus facile, que la brièveté, qui plaît toujours, et qui est un des plus grands agfémens de la loi, se trouve mieux observée dans les règles «pie partout ailleurs, et nue tous les autres principes de droit se réduisent à ceux-ci comme à leur centre.
Comme les régies du droit Romain ont été suffisamment répandues dans tout ce cours, on les remplacera ici par les règles qui dans le corpus juris canonii correspondent au titre susmentionné du corpus juris avilis.
EXTRAIT DES REGLES DU DROIT
Contenues dans le Sexte et les Décréta lei.
Possessor malae fidei ullo tempore non praescri
bit.o
Sme po.^sessione prcc^criptio non procedit. Peceatum non dimittitur nisi restituatur ablatum. Peccati venia non datur nisi correcto.
(*) Sflon le droit civil : pctgurèonis initiai viticrum utfitKT>icne,rn.
NçrnO potest ad impossibile obligari.
Benefîciura ecclesiasticum non potest licite sine instilutione canonica obtineri.
Privilegium personale personam sequitur et extin- : Lur eu m persona.
tel malus semper prEBSumitur esse mains. Hatum c,nis habere non potest, quod ipsius nomine non esî gesturh.
Ilatihabitionem retrohahi,et mandato non est dubium comnarari
Cum sunt partinra jura obsenra, reofavendnm est potius qnam actori.
In judiciis non est acceptio personarum habenda. Ignorant ia facti, non jnris, excusât.
Çum quis in jus succedit alterius, jus ta m ignoranlia? causa ni censetur habere.
Odia restringi,et favores convenit ampliari.. Decet concessum a principe beneiîcium esse mansururn.
iultum a jure beneûcium non est aïicui auferen. du ni.
Non firmatur tractu temporis, quod de jure ab nitio i subsistit.
n est sine cnlpa qui rei ad eum non pertinent] se •cet.
lus pluribns uti defensionibus prohibetur. Quod semel placuit, amplius dispticere non potest.
ti débet aliquis alteriusodio prœgravari. Sine culpa,nisi subsit causa, non est aliquis punien-
Quod quis mandato jndicis, dolo facere non videtur, cum habeat parère necesse.
Mora sua cuilibet est noeiva.
Ea quas fîiïnt a judiee, si ad eJus non expectant officinal, yi ri bus non subsistante
Scienti et consentienti non fit injuria neque dolus.
Quai a jure corn ouf ni exorbitant, nequaquam ad consequentiam sunt trahenda.
i omnes tangit, débet ab omnibus anprobari. In obscuris minimum est sequendum.
Eurfi qui certus est; certiorari ulterius non oportet
Non licet actori, quod reo licitum non exi?lit.
Mutare consilium quis. non potest ia aiterius detrixnentum.
Generi per spsciern derogainr.
Plus seinper in se continet quod est minus.
Pro possessore habetur qui dolo desiit possidere.
Utile non débet per inutile vitiari.
Cum quid prohibetur, prohibentur omnia quvje sequnnfur ex illo.
Pluralis locutio du or uni numéro est contenta.
Imputari non débet ei, per quem non stat, si non ficiat quod per eum erat faciendum.
Âccessorium natnram sequi conduit principalis.
Qui tacf/t consentire videtur. ( )
Is qui tacet non fatetur, sednec utique negare videtur.
Inspicimus in obscuris quod est verisimilins, vel quod- plernmque fieri consuevit.
Ts qui in jus succédât alierius,eo jure quoille, ut i debebit.
Prsesuraitur ignorantia,ubi scienttanon probatnr.
Locupletari non débet aiiquis vel jactura.
In posais benignior est interpretatio facienda*
Aetus legi tirai conditionem non diem.
Cui licet quod est plus, licet utique quod est minus.
Qui prior est tempore, potior est jute.
Qui sentit on us, se n tire débet couimoduni, et contra.
In re commuai potior est conditio prohifoântis*
Contra eum qui legem discere potuit, apertius est interpretatio facienda.
Non est obligatorium contra bonos mores praestitum juramentum.
Dolo facit qui petit quoi restituere oportet eumdera.
Non est in mora qui potest exceptione légitima se tueri.
Quod ob gratiam alicujus conceditur, non est in ejiii dispendium re torque adu m.
* QoT ne dit mot consent, dit l'adage.
Quae contra jus nunt.debent utiqne pro infectishabe In pari delicîo v^l causa , potior est conditio possidemis. Cura non stat per eu m ad quem pertinet, quominus
conditio impleatur, liaberi debel péritide ac si irapleta
fuisset.
Quod alicui sno nomine non licet nec alieno licebit. Potcstquis peralium, quod potest ficere perseipsnm. In malis promises fidem non expedit observari.
In niternativis débitons est electio et sufficit alterum adirapleri,
Qui ad agendum admittitur, raulto raagis ad excipiendum juI mit tendus- est.
Qui facit per alium, est perinde ac si faciat per seipsum.
Factura légitime retractari non débet, licet casus postea veniat, a quo non potuit inchoari.
Quod alicui gratiose coucedi'ur, trahi non débet aliis in exemplum.
Frustra sibi fidem quis postulat servari ab eo cui fidem a se prajsîifam servare récusât.
Delicîum personas non débet in detrimentum ecclesiie redundare.
Ratioui congruit ut succédât, in onere qui substituitur in ho i! oie.
In argiimeritum train nequeunt quœ propier necessitatem aliquando sunl concëssa.
Nemo potest plus juris transferre in alium, quara sibi competere dignoscatur»
In toîo parlera non est dubium contineri.
Qui contra jura mercatur, bonam fidem habere non prsesumitur.
Bona fuies non patitur ut seniel exactum iternm exigatur.
Cura qoid una via prohibetur alicui, ad id alia non débet admitti.
Con trac tus ex conventione legem accipere dignoscuutur .
Damnnm quod quis sua culpà sentit, sibi deb:î . non aiiis impuîare.
Infamibus porta non pateant dignitatuau
Certum est quod is committit in legem, qui legis verba complectens, contra legis nititur voluntatem. (*)
Omnes per quascumque causas quid nascitur, per easdem dissolvitur.
Dubia in meliorem partem interpretari debenti
Propter scandalum vilandum veritas non est committemda.
Propter necessitatem illicitum efficitur iicituni.
Illicite factum obligationera non inducit.
Tormenta, judiciis non praecedentibns, inferenda non sunt.
Sacrilegus est ofFendens rem vei personam ecclesiasticam.
Qui facit aliter quam débet, facere non dicitur.
(*) Ou comme ditPlaute, legi fraudent facit. On a basé sur cette règle l'argument a sent at ta legis, auquel on doit recourir quand la loi n'est pas claire, car quand elle l'est, non est curandurn de contraria opinione glossœ tt doctorum, ad quos non leges, sed illi ad leges fiecti et attemperari debent dit Charles Dumoulin. — Distinguitur legis interpretatio authentica, usualis et doctrinahs dit Ligouri. Authenticafieri poteut a législature; usualis per consnetitdinem, doctrinaht per doctores.
INDEX DES TERMES DE DROIT
» Employés (lacs ces Corameiîtaires avec quelques
Additions et Corrections.
Abrogation, Dérogation ; derogatur legi cum pars detrahitur, abrogatur cumprorsus tollitur.
Acceptilation était chez les Romains un paiement imaginaire ou une libération du débiteur par son créancier sans rien recevoir.
Accession est une manière d'acquérir l'accessoire de la chose principale qui nous appartient. — A l'accession se rapporte l'alluvion, qui est un accroissement de terre qui se fait imperceptiblement dans un héritagelorsque le fonds de l'un est accru tractu temporis au détriment de celui d'un autre. Le Droit Romain met l'alluvion au nombre des moyens d'acquérir par le droit des gens, comme étant une espèce d'accession.
Action personnelle, in personam, réelle, rei persecutoria et mixte, tant in rem quam in personam. Actio Serviana, privilège de gagerie.
" Quasi Serviana, hypothécaire.
" Finium regundarnm, en bornage. Le bien public n'admet point de prescription contre cette action.
u Communi dividundo en partage ou en licitation. " Familiœ erciscundœ, en partage d'héritage. " In Factum, en dommages.
" Institoria, que l'on a pour forcer le commettant d'exécuter l'obligation dont il a chargé quelqu'un à sa place.
" Préjudicielle y fondée sur l'état des personnes : fUius, ergo hères, spurius, ergo non hères.
Actio Redhibitoria, aestimatoria, page 159 ; le délai pour intenter l'action redhibitoire pour vices cachés de l'objet vendu, n'est que de neuf jours en ce pays.
" Confessoria, pour réclamer une servitude, Negatoria qu'intente le propriétaire à celui qui prétendà une servitude, pour faire déclarer que son fonds en est libre et faire condamner sa partie à s'abstenir du trouble.
Actor forum rei sequitur. C'est de règle générale, cela varie néanmoins selon le genre d'action que l'on intente. ^
Adition, acceptation d'hérédité ; les héritiers siens et nécessaires n'en avaient pas besoin et pouvaient même revenir sur la renonciation qu'ils auraient faite.
Adjecti solutionis gratîa, personnes indiquées par la convention pour recevoir le paiement et non créancières .
Adminicules, simples présomptions.
Adpromissor,ezpromissor,réponda.m,no\ive3LU débiteur.
Adrogation, adoption des pères de familles qui se lésait par l'autorité du peuple et plus tard parcelle des empereurs.
Agitation, lien de parenté par mâles ou consanguinité.
Agrimensalion ; arpentage, agrimensor, arpenteur.
Aliud est pignus, aliud hypotheca, aliud fiducia aliud antikrêsis, et omnia tamen pignora.
Antichrèse, page 341.
Antinomie, contradiction des lois.
Appréhension, j us appréJwisionis, droit du premier occupant , page 63.
^ Arrhes, arrime, gages de l'exécution du contrat que l'obligé perd s'il n'exécute pas, ou réciproquement.
Assévérations, voyez page 217.
Benefîcium Ordinis, exception de discussion. Benefîcium Aetatis, bénéfice d'âge, émancipation du mineur en justice.
Benefîcium principis oportet esse mansurum.
Biens adventices, profectices ; voyez page 58.
Billa verra, page 585.
Bonorum possessio j— Chez les Romains les héritiers étaient obligés de demander la possesion des biens, pe-
titio hercàitatis ; mais chez nous, le mort saisit le vif. Voyez Exhé ré dation.
Capias ad Respondendum, page 524< ; ad satisfacieudum, que nous n'avons pas en ce pays.
Capitis mi?iutiones, changements o'état, page 37.
Cessio bonorum, cession que doit faire le failli à ses créanciers.
Chirographum, cédule, acte sous seing privé.
Code Justinien, ce que c'est, page 33.
Coemptio, page 3ô.
Cognation, lien de parenté par les femmes.
Comices, Centuriata Comitia, page 31.
Commodatum, prêt à usage.
Condictio, action personnelle.
Condictio certi, action dont l'objet est liquide.
Confarreatio, page 36.
Connubium, ce que c'est, page 376.
Contrats nommés, innommés, division qui existait dans le droit Romain.
Contrat pignoratif, vente avec re location au vendeur.
Conventio dat legem contractiez.
Corpus Juris, ce que c'est, page 35.
Correi singuli debent solidum ; cet adage exprime l'obligation solidaire.
Cum lebira, pages 194-, 216.
Délégation ; delegare est vice sua alium réuni dare.
Dictract ; fere quibuscumque modis obligamur , iisdem in contrarium actis liberamur.
Digeste, Pandectes, ce que c'est, page 33.
Divortiu?n, a cliver sitate mentium dicitur. Il n'est pas dans nos lois.
Domicilium, est ubi quis negotiatur, contrahit, festos aies célébrât, . . .unde cura profectus est, peregrinari videtur. Mais voyez page 60.
Dominium altum. page 60.
Donation. — Le bill de M. Sicotte pour donner la môme latitude qu'en fait de testament, à l'égard de la légitime des enfants, est devenu loi en 1863.
Dot, dos, biens que la fille apportait, à l'inverse du douaire, que fournit le mari : omnino paternum officium est dotem dare.
Droit Jus ;- Droit, quand on ne s'explique pas, s'entend du droit Romain, qui seul, renferme une suite de principes coordonnés.
Droit municipal veut dire droit d'une province, d'un pays même, bien que de nos jours on donne ce nom aux règlements des Corporations de villes.
Edit, ce que c'est, page 273.
Edit Perpétuel page 31.
Edit, Unde Vir et Uxor, page 520.
Emphytéose, emphyteusis, désigne indifféremment le bail à longues années et notre ancien contrat de censive.
Equité ;— le préteur, à Pwome, pouvait juger et ordonner ex œquo ; c'est ainsi qu'il tempérait la rigueur de la loi des XTI Tables, qui excluait de la succession les cognats, en les envoyant en possession, pour la portion qu'ils auraient eue si la loi les eût appelés.
Ester, stare tnjudicio,
Et&t, Status ;-le droit naturel avait mis une espèce d'égalité entre tous les hommes; omnes homines sunt jure naturali œquales dit le jurisconsulte UJpien ; mais le droit des gens et le droit civil ont introduit les différents états des personnes, et on entend par là, c'est-à-dire par statua civilis ou simplement status la principale condition suivant laquelle un homme vit dans le public et dans sa famille, et qui lui confère certains droits et certaine domination qu'il cesse d'avoir quand il change d'état
L'état de l'homme est ou public ou privé ; le public comprenait les droits de liberté et de cité ; l'état privé comprenait le droit de famille.
Evocation ; Evoqué* signifié proprement de la part d'un tribunal Supérieur attirer à soi une cause commencée dans une Cour Inférieure.
Dans notre système, cela se fait par un Bref de Cartiorari. Cependant, si le Certiorari est pour une cause qui a déjà été jugée Puta en Cour du Kecorder ou en cour de Commissaires, il participe plutôt de la nature de l'appel que de Révocation.
Exception.— Actio exceptione injirmata pro nulla. Notez pour la page 534, que nous aurions pu sousdiviser l'exception péremptoire en péremptoire en droit per.
pétuel et en péremptoire en droit temporaire, d'après nos Régies de Pratique. Ainsi, le débiteur d'une obligation à terme poursuivi avant l'échéance, proposera une exception péremptoire en droit temporaire, qui ne détruit pas l'action, non plus que l'exception péremptoire a la forme.
Exhérédation — Chez les Romains, il fallait instituer ou exhéréder nommément, d'où les expressions de possessio bonorum secundum tabulas, bonorum, possessio contra tabulas.
Ex Parte, procédure, page ? 38.
Far or es saut ampli andi.
Feciales, les Féciaux, magistrats préposés à la foi des traités chez les Etrusques puis chez les Romains.
Fideicoramis, liberalitas indirectis et precariis rerbis.
Fidejussion, satisdatiou, cautionnement.
Fiducia, fiducie. — Elle ressemble au ndeicommîs ; mais voyez Quarte Trébeliieune.
Forclusion,, quasi a foro ezelusio. Dans notre système actuel cependant, le forclos peut obtenir de procéder malgré même celui qui a obtenu la forclusion.
Gestio pro herede, immixtion dans les affaires de la succession.
Habeas Corpus, page 584«.
Heredes sui, heredes necessarii, étaient chez les Romains, dans îe premier cas, liheri in potestate pat/ismorioites ) à&us le second les descendants eu puissance également, et les esclaves institues.
Chez nous, 11 n'est héritier qui ne reut. Le Préteur permettait au reste de s'abstenir.
Ingénus, les personnes de condition libre.
Ignorance d e droit ; ignorait tia ju ris n ocet . " •■ ?' facti prodest.
Inofiiciosité, ce qui est contre la mèté paternelle, filiale, d'où querela inofficiosi testa me ?iti, <\iù n'est pas reçue en ce pays.
Inquisitio post mortem, page 584?.
Interdicta uti passidetis, recuperandœ rpossessionis, actions sommaires des Romains touchant la possession, d'où originent notre complainte et notre réintégrande. Interpreiatiu legts authentica, uiualis doctrinales, page
Intimé, plaideur heureux en cour inférieure qui est défendeur en cour d'appel. On doit ajouter, page 557, au sujet de l'appel, que, quand il gît de la cour de Circuit au Banc de la Reine, il faut une requête, tandis que celui qui a perdu son instance en Cour Supérieure et qui a recours au Banc de la Reine, a droit à un Bref d'Appel.
Iter en fait de servitude, est le droit de passage à pied. Via, comprend le droit de passer en voiture et à plus forte raison à pied. On appelait actus le dioit de mener les bestiaux.
Jurispr udentia, ce que c'est, page 41. Jurispr udentia a?it<qua, média, uova,i[>age 33.
Jury de medietate linguœ, page 585.
Jus ad rem, jus in re, page 60.
Jus vel ad personas ]jertinet,vel ad res,wel ad actiones.
Jus prcetorianum, page 30.
Jus privât um latet sub tut fila juris publiai.
Justiticia, constans et perpétua; voluntas unicuique suxim tribuendi.
Laudiminm,Q.Q que c'est, page 243.
Legatum, donatio testamento relicta, ab herede prœstauda.
Legis actiones, ce que c'était, page 29.
Liberti ou libcrtini, affranchis.
Lo:atio conductjo: engagements respectifs du bailleur et du preneur qui produisaient les actions locati et conducti, de même que emptio venditio produisait les deux actions empti et venditi.
Loi, ce que c'est, page 44.
Loi Falcid.ia défend de distraire par legs plus des trois quarts de l'hérédité*
Loi Hac Edictali, type de l'Edit des secondes Noces.
Loi jEde. — La partie de ceUe loi qui a trait aux baux de maisons a contre elle F Acte Provincial, 16 Victoria. Voyez page 171.
Loi Scimus, Justinien y généralise le bénéfice d'Inventaire, établi par Gordien exclusivement pour les militaires.
Nous avons douté, page 517, que l'on continue à prendre des Lettres de bénéfice d'Inventaire ; mais nous les trouvons mentionnées à la page 70. de la Nouvelle Ta-
ble des Honoraires des Procureurs et officiers de justice publiée gar Mr. Honey, 1662.
Mandamus, bref de, page 524.
Manumisswn, manière d'affranchir les esclaves. Mercis appellatio ad res mobiles perti?iet.
Mxtuum, prêt de consommation.
Nisi, règles page 344.
Nolle Prosequi, procédé par lequel la Couronne se désiste d'une poursuite criminelle.
Non bis in idem-, cette nrixime signifie qu'on ne doit pas être poursuivi deux fois pour la même offense.
Non vi, non clam nec precario, conditions que doit avoir la possession en fait de prescription pour acquérir.
Novelles, ce que c'est, page 34.
Obreptice, Subreptice. — In eo différant subreptio et obreptio, quod per subreptwnem expnmenda silentio praetermitantur ; per obreptionem vero requisita falso supponantur,
Officia, services ; les nombreux contrats vraiment gratuits des Romains. C'est un beau côté de leur droit.
Pactum co?istitutœ pecuniœ, ce que c'est, page 156.
Pactum commissorium, ibidem.
Papirius, auteur d'une compilation ou code perdu.
Paterna paternis, materna, maiernis, page 506.
Paraphernalia. Biens paraphernaux sont les biens réservés par l'épouse, quasi extra dotem ou ce qui lui échet pendant le mariage par succession, donation ou autrement, Ftaque paraphernalia bona sunt res uxoris extra dotem coustitutœ, vel sunt res quas uxor usu habet in domo mariti, neque in dotem dat.
Paratitle, mot employé par Justinien et qui, suivant Cujas, signifie sommaire.
Pareatis, voyez pages 390, 525.
Patria potestas, ce que c'est, page 31.
Patron, ancien maître de l'e&clave affranchi; Tutelle patronale, p. 360.
Pays de Droit Ecrit, c'est-à-dire les Provinces de France qui étaient régies par le Droit P-omarn, par opposition aux provinces coutumières.
Pécule, peculrum, se dit en droit de c> qu'un fils de
iamilie amassait par son industrie ou autrement, ou ce dont son père lui donnait l'administration.
On distinguait deux sortes de pécules ; peculium castrense, qui était acquis dans l'état militaire et quasi caslrense, dans les emplois honorables du barreau ou de la robe pontificale.
Per dedimus potestatem, page 525.
Placitum regium, page 390.
Plébiscite, page 29.
Pollicitatio, promesse non acceptée, n'est pas un pacte et ne vaut pas dans nos lois, à la différence du Droit Romain.
Possessionis initium vitiosum impedit usuco.pionem. Brève possessio?iis, page 165.
Postliminie, droit de recouvrer le droit de citoyen au retour, qifavait celui qui était tombé aux mains de de Pennemi.
Precarium est genus liber alitatis quod ex jure gentium descendit. Voyez page
Procurator in rem suam, page 195.
Prcetor mbanus. peregrimis, page 31.
Quar.te Trébellienne, était la quatrième partie des biens que l'héritier grevé de fldéicommis avait le droit de retenir, comme nous avons vu que par la loi Falcidia, l'héritier a droit à la quarte à l'encontre des légataires, d'où elle est appelée Quarte Falcidie.
Qui tardius sol vit minus solvit.
Qui mortui nas'juntur neque nati -teque procreati vide?itur,
Qui prior est] tempore, prior est in pignore ; mais voyez page 351.
Qui potest plus, potest minus.
Quo warranto. bref de, page 524
Ratihabitio mandato comparatur ; mais voyez pages 426 et 427.
Ratio scripta, nom que le Président de Thou et Coquille ont attribué au Droit Ptomain. Cette législation est notre loi écrite pour les juges y recourir quand les statuts et la coutume se taisent.
Petite constituée ; valet stipulatio ut donec uswœ solverentur, sois non peter etur .
Res judicata pw veritate accipitur.
Res mter alios judicala, cdiis 'non praejudical.
Res fructifiait domino, périt domino.
Rescripta, rescrits, sont des réponses aux suppliques des parties ou des lettres de justice, comme de restitution en entier, integri restitutio, qui remet la partie plaignante comme si elle n'avait point contracté.
Respo?isa prudentum, ce que c'est, page 30 .
Retour , droit de, en vertu duquel les immeubles donnés par les ascendants à leurs descendants retournent au donateur quand les descendants décèdent sans héritiers corporels. Il ne faut pourtant pas confondre de tout point comme le fait Tournet, notre droit coût limier de réversion avec le droit de retour des lois romaines,par lesquelles les biens retournaient aux ascendants sans charge de dettes et d'hypothèques et dont les donataires n'avaient pu disposer au préjudice du droit, de retour. Les ascendants ne succédaient pas, comme ils le font chez nous en ce cas, mais ils reprenaient une espèce de fiducie.
Scire fadas, bref que l'on oppose parfois à. celui de Quo Warranto, pour en restreindre l'effet.
Reus, coupable, obligé, débiteur.
Senatusconsulte Velléien, décret du Sénat par lequel les femmes ne pouvaient pas s'obliger valablement pour d'autres, par exemple comme cautions. Mais voyez page 213.
Senatus consulte Orphitien ; il établit le droit d'accroissement en fait de succession, et veut que les enfants, quoiqu'encore en puissance, succèdent à leur mère morte intestate. Il n'y a point d'exclusion pour les bâtards.
Societas leonina, qu'est-ce, page 199.
Socii mei soàus, meus non est.
Solis occasus suprême, tempestas esto. Voyez page 199.
Spécification, est une espèce d'accesion qui nous rend propriétaire d'un ouvrage fait d'une matière qui appartient à autrui.
Cette question a partagé les jurisconsultes; les Sabiniens donnaient indistinctement la propriété de la nouvelle espèce au propriétaire de la matière, attendu qu'un corps ne peut pas subsister sans matière.
Les Proculéiens, au contraire, donnaient la propriété
de la matière à celui qui l'avait mise en œuvre, parceque la forme donne l'existence à la chose.
Les jurisconsultes appelés Erciscu?idi, par un juste tempéramment, adjugeaient la nouvelle espèce au propriétaire de la matière au cas que cette nouvelle espèce pût retourner à son premier état, et l'adjugeaient à l'ouvrier dans le cas contraire. Mais voyez page 63.
Sponsio, qu'est-ce 1 page 220.
Stipidatio inutilis, ce que c'est, page 95.
Subkastation venditio sub hasta, licitation, décret et toute vente à l'enchère.
Subrogaium sapit naturam rei oui subrogatur j pages, 137-8.
Succession selon les XII Tables, succession Prétorienne, page 502-3. Succession ab intestato, page 503. Succession irréçulière ou des bâtards, déjà mentionnée au sénatusconsuite orphitien.
Tabulœ, ce mot signifie indifféremment les Tables de la loi ou le testament. Si les enfants posthumes, si les petits-enfants n'étaient pas institués ou exclus nommément, mais qu'ils fussent passés sous silence, ce défaut infirmait le testament et il leur était accordé possessio bonorum contra tabulas. Les héritiers institués, par la pétition d'hérédité, obtenaient possessio?iem bonorum secundum tabulas.
Taies homines, page 586.
Testament testamentum, est un acte du droit par lequel on institue un héritier et qui comprend toute l'hérédité, d'où il suit que nos ordonnances de dernières volontés sont improprement appelées testaments, et que la substitution vulgaire, bien que tolérée, n'est point dans nos lois, puisque c'est aussi une institution d'héritier, et que, dans notre coutume, Institution d'héritier n'a lieu.
Per scripturam et sine scriptis confici potest ; pour nous cependant, ce testament nuncupatif ne vaut que dans les formes anglaises, il ne requiert pas autant de témoins que chez les Romains.
Testis icnus, testis nullus, mais voyez page 54*1.
Tradition, manière d'acquérir le domaine en vertu d'un contrat.
Transactio estpactio qua lis dirimitur.
Turpitude. Les pactes sont annulés ob turpem causant.
Tutela légitima, t estante ntari a ; patronalis, page 360.
Usucapion, prescription pour acquérir le domaine, à la différence de la prescription proprement dite ou pour se libérer.
Usurpe, intérêt de l'argent.
Venir e Facias, page 585.
Venditioni Exportas, Fieri Facias, page 359.
Verba debent intelligi citin effectu ut res magis valeat quam pereat,
Verbo victus continentur quœ esui potuique necessaria sunt.
Vindicatio action réelle, par opposition à condictio ou action personnelle.
Voluntas qualis sit declaratur etiam ex actu nullo.
NOTICE HISTOEIQUE
RUE SAINT-VINCENT
Nous voyons par les écrits de Cugnet, que, sous la domination française, le Procureur-Généra,! du Roi en cette Colonie, donnait des conférences de Droit, et que ses élèves, sur ses certificats de capacité, étaient admis Conseillers Assesseurs au Conseil Supérieur. D'avocats, il n'y en avait point en Canada. *
La conquête fit cesser cet enseignement, et, durant quatre vingt-dix ans, les étudians n'ont eu d'autre aide que quelques leçons spontanément données et à de longs intervalles, par M. Plamondon à Québec, et à Montréal, par MM. Viger, O'Suliivan et autres. En 1789, les Anglais de cette Colonie formaient le projet d'ériger une université ; Mgr. Hubert, Evêque de Québec, tout en déclarant le pays non préparé à cette entreprise, proposait cependant le premier le rétablissement d'une Ecole de Droit. Bien des années plus tard, le Grand- Juge Sewell fesait un nouvel appel en faveur de l'œuvre. Ce ne fut néanmoins qu'en 1849, lors de l'incorporation du barreau canadien, que la loi encouragea, sans le créer, l'enseignement régulier du Droit, en accordant un stage privilégié aux étudians qui suivraient un cours complet dans une institution collégiale incorporée. Je suivais alors, après avoir fait ma théologie au grand séminaire de Montréal, l'étude de Toussaint Peltier, premier Bâtonnier de l'Ordre des Avocats. Un jour que je me rendais à la Municipalité pour agir comme
témoin à un acte de bienfaisance, je rencontrai Mr., depuis Mgr. de Charbonnel, que j'avais connu quand je portais l'habit ecclésiastique. Notre conversation tourna sur renseignement du Droit; il s'étonnait qu'il n'y en eût point en Canada, quand tous les pays civilisés en étaient dotés, et il me conseilla de diriger mes nouvelles études vers ce but. Je me disposais en effet à donner des cours privés . Je ne conçus l'espoir des cours publics que le jour de mon admission au barreau, parce que ce projet me fut suggéré à l'examen même. M. Cartier et M. Morin en eurent l'initiative ; d'autres s'unirent à eux ensuite, et tous ces hommes éminens s'adressèrent à la Compagnie de Jésus, qui fesait construire à Montréal un magnifique collège. En attendant un acquiescement définitif, j'ouvris mes cours dans l'Ecole de Médecine, le 1er Mai 1851, en présence des professeurs et des élèves de cette institution, et de plusieurs membres du barreau, pour six élèves. Ce nombre était quelque chose, si l'on considère que l'incorporation du collège, qui seule pouvait leur procurer les privilèges de la loi, n'était encore qu'une espérance, et qu'il paraît qu'à Québec on a dû commencer avec trois élèves. Le premier repetitorium solennel put avoir lieu, le 12 Décembre, 1851, dans le collège des Jésuites, le R. P. Rothaan, Général de la Compagnie, ayant permis au R. P. Boulanger, Provincial à New-York et au Supérieur à Montréal, de décider sur les lieux. C'était la véritable inauguration de l'Ecole de Droit ; Mgr. de Montréal, M. LaFontaine, le Juge Bruneau, le Surintendant de l'Instruction Publique, étaient présens, et Sa Grandeur voulut bien comparer les quatre élèves qui figuraient aux quatre pierres angulaires d'un nouvel édifice. Le vénérable Mr. D. B. Viger daigna passer à mon élude pour s'excuser de n'avoir pas pu se transporter à la séance. Malgré ce beau commencement, il ne fut pas tout-à-fait facile d'obtenir l'incorporation du Collège, et M. Drummund fit perdre
«ne première fois la mesure. Nous recommençâmes avec courage dans la même session parlementaire, et nous réussîmes. L'Honorable L. J. Papineau et l'Honorable W. Badgley votèrent pour nous. (1852). Nous avions joué notre fortune, car il y avait eu crise ; nos six élèves s'étaient bientôt, réduits à quatre, ou même à trois élèves effectifs ; mais ils avaient été bientôt rejoints, avant même Pacte d'incorporation, par deux notaires publics, un étudiant notaire, et un autre étudiant avocat. Si l'auditoire était petit, il était au moins honorable. L'hiver de 1853, il y eut onze élèves ; quatorze en 1858, dix-sept en 1859, vingt-sept en 1860 et trente-et-un en 1861. Si l'on met en ligne de compte les réceptions aux professions légales durant l'année, on peut aller au delà de quarante cinq noms. Il y avait eu tout-à-coup engouement pour la carrière du professorat, au point que trois juges ont accepté des chaires, sans néanmoins aucun profit pour l'œuvre. Le collège McGill avait organisé en 1853 une faculté de bacheliers, qui sont censés donner des cours réguliers de droit, et l'université Laval, en organisait une autre en 1854. Si ces deux institutions n'ont pas eu tout le succès désirable, cela n'a pas peu dépendu de ce que, dans ce pays, ou les cours ne sont point obligatoires, on a voulu avoir plus de professeurs que dans ceux où ils le sont, et où ceux-mêmes qui ne se destinent pas au barreau font leur droit. Au Temple même, qui est une école spéciale de droit, anglaise, le nombre des professeurs est fort limité, un par collège (inn). L'université de Cambridge en a deux ainsi que celle de Dublin. Celles d'Oxford, de Londres, de Durham, de Glasgow n'en ont qu'un; seule, celle d'Aberdeen en a trois. C'est le nombre actuel de l'Ecole de Droit : très j admit collegium, dit Neratius*Priscus. Alors que la faculté Laval n'avait que cinq élèves inscrits, elle nommait sept professeurs, et en appelait de France un huitième ! Elle a-d'ailleurs bien fait de se procurer les services du
professeur Aubry, non seulement à cause de sa spécialité en fait de Droit Romain, mais pour ces belles qualités du cœur qui font honneur à l'homme et dont nous entretiennent les élèves qui passent de la faculté Laval à l'Ecole de Droit. Mais qu'estil arrivé ?. . c'est qu'on n'a point tenu, à beaucoup près, tout ce qu'on avait promis, et que, lorsque trois élèves se sont présentés pour la première fois devant le comité du barreau, ils ont été refusés sous prétexte que tous les cours annoncés ne se fesaient point. (1859). L'Ecole de Droit avait été plus heureuse à Québec même, puisque M. Alexandre Lusignan y avait été admis en 1855 aux bénéfices du stage sur présentation de notre Diplôme. Cependant, ceux des cours annoncés de la faculté Laval qui sont en opération se font avec régularité ; on ne peut pas en dire autant de ceux de la faculté McGill, et c'est sans doute à cette circonstance qu'il faut attribuer que ses élèves aient reflété si peu d'éclat sur i'institution aux examens professionnels. (*) Un élève a déclaré hautement devant le comité d'examinateurs, et il est notoire, que le cours de droit criminel n'est nullement en opération. Pour ce qui est du cours de droit Romain, si on juge de la cause par l'effet, comme on y est autorisé, il est tout-à-fait inutile, puisque M. Hugh Taylor, le seul membre du comité qui examine sur cette branche, a invariablement vu les élèves du collège McGill muets obstinés, tandisque MM. McCoy et Colovin, de l'Ecole de Droit, ont répondu brillamment et à sa grande satisfaction, (f) Et
* We believe that the whole of thèse courses hâve not as yet been complétée! and lhat the lectures hâve not been hitherto so regularly given in the faculty cf Law as in the faculty of Medicine. The same thing may be said of the Laval University, and it will ahvays be the case, more or lees, so long as thèse institutions will hâve to dépend chien* y on Judges or gentlemen with a large practice at the bar, for filling their chairs. — Chauveau's Journal of Education.
f Lors de l'examen du premier de ces messieurs, cet examinateur dit à un rédacteur de journal, qui avait suivi le cours McGill, que s'il eût suivi les cours du collège Ste. Marie, il se fût trouvé en état de répondre à ses questions.
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même en fait de droit commercial, plus d'un élève gradué au collège McGill ont répondu à l'examen professionnel qu'il faut deux ou trois témoins pour prouver un fait commercial, que l'épouse peut être témoin pour son mari ; et n'ont pu dire ce qu'il faut faire pour conserver un endosseur sur billet. A quelques examens assez brillants près, dont quelques uns sont dus, de l'aveu des candidats, à la lecture des conférences de l'Ecole de Droit ou aux rapports intimes avec ses élèves, on est en droit de dire que les étudians du collège anglais subissent communément des examens moins honorables que les clercs qui n'ont étudié que par eux-mêmes, et citer des noms propres serait ici une chose facile, si cela n'était propre à nuire à la sympathie qui doit régner entre tous les membres d'une même profession. Feu M. Pierre Doutre, élève gradué, et un autre élève non gradué du collège McGill, se sont présentés aux répétitions de l'Ecole de Droit, absolument étrangers aux notions qu'il faut posséder pour subir l'examen professionnel, et un troisième élève gradué, a fait en vain application pour y être admis. Cela accuse moins la réputation professionnelle des professeurs, que l'absence de méthode dans l'enseignement. A en juger par les programmes, leurs cours sont plutôt calqués sur Blackstone que sur les lois françaises en force en Canada. Les examens annuels ne roulent peut-être pas assez sur les principes du droit. Chez nous, s'il fallait proclamer tous ceux qui ont subi des examens brillans, il faudrait nommer tous les élèves, moins deux ou trois, dont les examens ont été médiocres. Pour ne citer donc que des examens spéciaux, rappelons MM. W. Marchand, Desnoyers aîné, McCoy et Colovin, sur le droit Romain; MM. Marchand, Desnoyers, Rod. Masson, Mousseau, sur l'histoire du droit, et MM. A. Meilleur et C. de Lorimier, sur le droit criminel. L'histoire du droit est la spécialité de M. Cherrier ; or, il n'a jamais examiné sur cette branche que les élèves de l'Ecole
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de Droit. Lors de l'examen de M. Desnoyers, M. Taylor fit l'éloge de cette Ecole, à l'occasion de ses réponses. Le jour de celui de M. P. Fauteur, M. R. Mackay jugeant à ses premières réponses qu'il était au fait de ses matières, trouva qu'il était inutile de procéder à l'examen. M. Day, président du comité, a déclaré, lors de l'admission de M. de Bellefeuille, que le dit comité voyait avec satisfaction que les élèves de l'Ecole de Droit étaient presque toujours en état de subir de brillans examens, et il a bien voulu me féliciter personnellement tout haut lors de l'admission de MM. Chapeleau et Trudel. Non moins flatteur avait été l'accueil qu'il avait fait à M. Globensky. Quand M. Ludger Labelle se présenta, il soutint avec aplomb ses propres opinions contre celles de MM. Papin et Cassidy, ses habiles examinateurs, Devant la Chambre des Notaires^ il faut citer particulièrement les examens de MM. D'Eschambault, Hétu, Bériau, Wright, Beaudry, Devlin, Riendeau et Simard. L'Ecole de Droit est encore, à l'heure qu'il est, la seule qui fasse des notaires. Elle a seule donné au public la plupart des exercices dont les universités de l'Europe donnent le spectacle, elle s'est prononcée dans des thèses et des disputes publiques sur les grandes questions juridiques du jour, MM. Sénécal, Desbarats, de Bellefeuille, Globensky, Colovin se sont distingués par leurs essais ou thèses sur Pothier, l'esclavage, le mariage, l'usure. Au collège McGill, Mr. D. Girouard s'est fort distingué par son Essai sur les lettres de change. La pratique n'a point été sacrifiée à la théorie. C'est en fréquentant tous les comités d'examinateurs qui ont été formés depuis onze ans, qu'on a mis les élèves de l'Ecole de Droit seuls en état de répondre avec aplomb aux questions le plus souvent pratiques qui s'y posent, et on ne voit nulle autre raison que cet avantage inappréciable pour que trente élèves aient déjà laissé les facultés La-
val et McGiil pour venir à l'Ecole de Droit, (*) tandis-que, pour toute compensation, le collège McGiil n'a recueilli qu'un élève qui n'était pas en état de suivre les dictées de l'Ecole de Droit, et dont l'examen professionnel a été des plus rnéchans. Cette Ecole est une véritable société de discussion, où les élèves font toutes les objections qu'ils veulent. Ce mode leur donne de l'assurance ; aussi, sontils à peu près les seuls qui, à l'examen professionnel, parlent d'une voix audible pour l'assistance. A l'Ecole de Droit, on tient aussi beaucoup à l'assistance, et on ne se relâche un peu que pour accommoder les patrons. On a refusé quatre jeunes gens des premières familles du pays, et on a sévi contre quelques élèves irréguliers.
PIECES JUSTIFICATIVES
Extrait des Mélanges Religieux, Mars 1851.
M. Maximilien Bibatjd a été dernièrement gradué avocat après un examen qui, nous assure-t-on, lui a fait le plus grand honneur.
A Sa Grandeur Mgr. l'Evêque t>e Montréal,
Monseigneur, Apprenant de notre jeune confrère, M. Bibaud, qu'il a visité V. G. comme nous l'avions avisé de le faire, nous n'hésitons pas à vous déclarer qu'en favorisant l'établissement de la Chaire de Droit demandée, vous trouverez l'occasion que vous désirez sans doute, de mettre sur le même pied que
(*) On ne peut être admis à l'Ecole, venant des»autres facultés, sans s'obliger à faire une année complète et double quant aux leçons. C'est parce que MM. Testard de Montigny (actuellement de service dans l'armée Pontificale,) et Talbot n'ont pas pu se soumettre au règlement, qu'ils n'ont pas été des nôtres.
vont l'être les étudians anglais, les étudians canadiens-français ; nous n'hésitons pas non plus à déclarer à V. G. que Maximilien Bibaud, Ecuier, de Montréal, est, selon nous, qualifié à tous égards pour remplir un poste aussi honorable.
Jos. Bourret, T. Peltier,
A. N. Morin, G. S. Cherrier,
A. Berthelot, P. Btbaxjd,
G. E. Cartier, A. A. Dorion,
P. W. Dorion.
Montréal, 7 Mars 1851.
Au Bien Révérend Père Martin, Supérieur S. J, Révérend Père,
Apprenant de notre jeune et intéressant confrère, M. Bibaud, qu'il vous a visité, comme nous l'avions avisé de le faire, c'est avec un indicible plaisir que nous vous déclarons que vous ne ferez qu'entrer dans l'esprit de la loi et répondre à l'honneur que la Législature veut faire à nos collèges, en souscrivant aux propositions qu'il vous a faites avec notre entier assentiment et la promesse de notre intervention comme promoteurs d'un des plus louables projets qu'on ait encore formés dans cette Province,
Suivent les mêmes signatures.
Evêché de Montréal, 15 Mars 1851.
Monsieur,
J'ai eu l'honneur de votre lettre du 7 courant, et, sans retarder, je me suis mis en devoir de prendre des mesures pour pouvoir vous répondre favorablement, car votre plan me sourit beaucoup, et je lui souhaite bon et plein succès. Mais comme il y a des formalités à remplir et des renseignements à prendre avant de donner une réponse définitive, je ne puis qu'accuser aujourd'hui la réception de la vôtre, et vous assurer en même temps que je ne
négligerai rien de ce qui ne paraîtra possible pour le parfait accomplissement de vos vœux.
J'ai l'honneur d'être, messieurs, avec une haute considération, votre très-humble et obéissant serviteur,
IG. ÉV. DE MONTRÉAL
Montréal, 14 Mars 1851.
A M. Jos. Bourret.
Monsieur, — J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrir collectivement avec les membres les plus honorables du barreau de notre ville au sujet de l'établissement d'une Chaire de Droit dans le Collège Ste. Marie. Pour répondre à un appel si flatteur et à une question d'un aussi haut intérêt, je vais m'empresser d'en conférer avec Monseigneur l'Evêque de Montréal et avec ceux que la solution de cette question regardera.
Je suis, monsieur, votre très-humble et respectueux serviteur,
F. MARTIN, S. J
Recteur du Collège Ste. Marié.
Montréal, 27 Avril 1851 Monsieur*
Je regrette de ne pas vous donner plus tôt une solution pour le cours de Droit que vous vous proposez d'ouvrir dans notre collège, mais j'ai dû, dernièrement encore, répondre à quelques questions sur sa forme et son objet. De semblables explications sont toujours un peu longues quand elles doivent se faire par écrit. Au reste, avant la fin de l'année scolaire, nous n'aurions pas de local disponible. Je me hâterai de vous donner connaissance de ce que nous pourrons faire quand j'aurai reçu une réponse à mes dernières explications.
Je suis, mon cher Monsieur, avec un profond respect, votre très-humble serviteur.
F. MARTIN, S. J
Post Scriptum d'une lettre écrite par M. le Chanoine Paré au nom de Monseigneur de Montréal.
" Je saisis cette occasion pour vous féliciter du cc> haut emploi que le barreau vous à fait conférer.''
Montréal, 22 Avril 1851.
Monsieur, — L'Ecole de Médecine et Chirurgie de Montréal, ayant pris communication de votre lettre, et approuvant votre demande, m'a chargé de vous informer qu'elle met à votre disposition sa Salle de Lectures à dater du commencement de Mai prochain.
J'ai l'honneur d'être, Monsieur, votre obéissant serviteur,
LOUIS BOYER
Sec. Ec, Méd.
Extrait des Mélanges Religieux du 6 Mai.
M. Maximilien Bibaud préluda, jeudi soir, au Cours de Droit précédemment annoncé, par une lecture introductive comprenant un préambule et un chapitre ou coup-d'œil sur le Droit Romain, dans lequel furent indiquées les origines de ce droit, et sur tout la législation barbare de Rome république. Après avoir parlé de l'Allemagne et des travaux des jurisconsultes de ce pays sur la législation romaine, le jeune professeur se livra à des appréciations dont suit un extrait. (*)
Montréal, 22 Juin 1851.
Monsieur, — Je me trouve heureux de pouvoir vous annoncer la réponse favorable que j'ai à vous donner au sujet du Cours de Droit que vous avez demandé à faire dans le Collège Ste. Marie. Il ne s'agit plus que de régler le mode d'exécution. Ce ne sera que la semaine prochaine que je pourrai
(*) Les considérations que je lis alors se retrouvent dans me* Commentaires,
en conférer avec Mgr. l'Évêque, et aussitôt que je l'aurai vu, je m'enpresserai de vous le proposer. Je suis, Monsieur, votre très humble serviteur, F. MARTIN, S. J.
Notice de feu Mr. R. Abraham, Rédacteur du Transcript.
We understand lhat Mr. Bibaud, Avocate, will deliver a Course of Lectures on Law, Civil, Provincial and Criminal, in the splendid building about to be opened by the Jesuits as Saint Mary's Collège, Bleury Street. The Course will be a complète one, enten;ling over two years, and will be delivered in the French language. Mr. Bibaud is the son ofthe vénérable gentleman of that name, author of an excellent History of Canada, which, îndeed, is the only one worthy to be called so, for Mr. Christie's collections, however valuable, are only matériel pour servir. We hâve no doubt the lectures will be highly instructive, and the well known skill of the Fathers ofthe Sodality of Jésus in selecting preceptors, is a sufficient warrant that, in this case, they hâve made no unworthy choice, even if Mr. Bibaud were not himself favorably known. (*)
Chambre des Juges, Jeudi 11 Décembre 1861.
Monsieur, — Je regrette qu'il ne me soit pas possible d'assister à l'examen sur matières légales qui doit avoir lieu aujourd'hui au Collège Ste Marie, malgré tout le désir que j'éprouve de m'y trouver, ayant, à siéger toute la journée.
J'ai l'honneur d'être, Monsieur, votre très obéissant serviteur,
CHARLES MONDELET
(*) Il y avait bien dans le barreau quelques jaloux. M. Taillades, avocat liaiu;ais, s'étonnait qu'on coniiàt sans concours une chaire à tin jeune homme qui n'avait peut-être pour lui que le nom de soe
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Bulletin de l'Ecole de Droit, No. 1er.
A un Repelitorium solennel qui a eu lieu au collége Ste. Marie, jeudi le 12 Décembre 1851, ont répondu :
Mr. Eugène Bruneau, sur l'histoire du Droit Romain:
Examinateur, l'honorable L. H. LaFontaine.
Mr. Wilfrid Marchand, sur l'histoire du Droit Français ;
Examinateur, Mr. le Juge Bruneau.
Mr. A. Glackmeyer, sur l'injure et la réparation. Examinateur, le R. P. Recteur.
Mr. 0. A* Richer, sur les Obligations et les Contrats.
Examinateur, G. E. Cartier, Ecuier.
Mgr. de Montréal, le R. P. Martin et Mr. Cartier assistaient comme iormant avec l'honorable A. N. Morin et Mr. C. S. Cherrier, le conseil de Patrons préposés à notre Chaire.
Mr. le Surintendant de l'Instruction Publique, Mr. A. Berthelot et plusieurs autres membres du Clergé et du Barreau étaient aussi présens.
Nous avons à remercier particulièrement les étudians en Droit de s'être rendus en nombre à Pexercice.
Mgr. l'Evêque et Mr. Cartier ont daigné adresser aux élèves de bien élogieuses paroles.
Le Professeur
BIBAUD
Sur le Banc, 30 Juin 1852.
Mon cher Monsieur, — Je joue de malheur : Il me faut laisser Montréal ce soir pour Québec, où j'aurai à siéger à la Cour d'Appel. Je regrette sincèrement de me voir privé pour la seconde fois d'être présent à l'examen auquel vous me faites l'honneur de m'inviter.
J'ai l'honneur d'être, avec considération, voire obéissant serviteur,
J. F. PELLETIER
Avocat.
Bulletin de l'Ecole de Droit, No. 2.
Il y a eu aujourd'hui, 1er Juillet 1852, un Repetitorium solennel - auquel étaient présens Mr. le Président du Barreau du Bas-Canada, Mr. le Bâtonnier de l'Ordre pour le District, Mr, R. Mackay, membre du Conseil de Barreau et du Comité des Examinateurs, Mr. Marchand, Conseiller de Ville, Mr. l'abbé Barbarin, ex-avocat au barreau de Marseille, représentant MM. de St. Sulpice, le révérend Mr. Leblanc, représentant l'Evêché de Montréal, et les Professeurs de ce Collège.
Depuis le ReppAitorium du mois de Décembre dernier, les cours ont été fréquenté par deux notaires publics, cinq aspirant au Barreau, et un aspirant au Notariat. Ces messieurs ont continué de voir les Obligations, ils ont vu ensuite les divers contrats en particulier, terminant ainsi l'étude du droit en général, c. a. d. de la législation qui est à peu près la même chez tous les peuples civilisés. Une étude plus spéciale, celle des lois qui ont été promulguées expressément dans ce pays, les a déjà occupés et les occupera encore jusque au mois de Mai prochain. Dans cette seconde partie du cours, ils ont vu les premiers rudimens de l'histoire du droit canadien, et la méthodologie ou classification
de nos lois. La Coutume de Paris, comparée avec les lois postérieures qui diminuent son influence nous occupera immédiatement après les vacances. Les contrats et les deux parties de nos lois qu'on a vues ont fait la matière de l'examen, où ont répondu :
Mr. Antoine Comte, sur la Promesse, l'Echange et le Change, — la Vente et le Transport ;
Examinateur, Mr. C. S. Cherrier, C. R.
Mr. Wilfrid Marchand, sur les Baux, le Prêt, le Dépôt et le Séquestre, la constitution de rente et la société :
Examinateur, R. Mackay, Ecuier.
Mr. O. A. Richer, sur le Mandat et la Procuration, les contrats aléatoires et les contrats accessoires ;
Examinateur, le R. P Recteur.
Mr. Eugène Bruneau, sur l'histoire et la méthodologie du droit canadien ;
Examinateurs, Mr. l'abbé Barbarin et Mr. A. A. Dorion.
Mr. le Président du Barreau et Mr. le Bâtonnier ont félicité les élèves sur leurs progrès; ils ont exprimé des vœux pour que l'étude méthodique de la législation, d'une manière générale dabord, puis appliquée au pays, soit suivie même par ceux qui font des études classiques sans se destiner au barreau, comme cela se pratique dans les universités d'Angleterre et d'Ecosse, et ils ont été jusque à nous présager comme un résultat éloigné de la fondation de cette Chaire de droit, un renouvellement, un avenir nouveau pour nos professions libérales, à mesure que l'œuvre, commencée sous les auspices des membres les plus éminens du clergé et du barreau, s'étendra. Mon révérend Père, le Recteur, à répondu pour le Collège aux encourageantes paroles de ces messieurs en cette occasion. Le Professeur
BIBAUD
Bulletin de PEcole de Droit, No. 9.
Lundi, 7 de ce mois, Mr. Eugène Brnneau, fils de S. H. le Juge Bruneau, a subi son examen pour l'admission au barreau.
Mr. Bruneau a été interrogé par MM. Cherrier et Dumas sur l'histoire du droit, la division du droit privé, la distinction des personnes, les fit fi, les tutelles, et aussi sur le douaire.
Le Professeur
BIBAUD
Bulletin de PEcole de Droit, No. 11.
Il y a eu an Collège Ste. Marie, aujourd'hui. 13 du mois, un Repetitorium solennel qui s'est passé comme suit :
Le bien révérend Mr. Billaudelle, Supérieur du Séminaire, Mr. le Surintendant de l'Instruction Publique, Mr. le Juge Bruneau, Jacques Viger, Ecuier, et MM. Loranger, Lafrenaye et Larkin, nous honoraient de leur présence. Le grand et rfe petit Séminaire de Montréal étaient aussi représentés par les abbés Barbarin et Larue.
Le R. P. Recteur et Mr. Cherrier représentaient le Conseil des Patrons de PEcole de Droit.
Les élèves de philosophie de rhétorique et de belles-lettres ont assisté à l'exercice, avec le Préfet des Etudes et le professeur de philosophie.
Après notre Prœmimn, S. H. Mr. le Juge Bruneau et Mr. Cherrier ont interrogé M. J. F. McGill Des Rivières sur l'histoire du droit romain et l'histoire du droit français: Mr. Henry Larkin, Mr. Charles Loupret s'ir l'histoire du droit anglo-normand et le droit criminel ; Mr. T. J. J Loranger, Mr. H. Fabre sur les principes généraux du droit ; et mon R. P. le Recteur, Mr. H. W. Chagnon, sur l'injure et la réparation.
Mr. Loranger s'est ensuite adressé à l'assistance avec cette facilité d'élocution qui lui est particulière, et, avec non moins de générosité, il a expri-
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me des souhaits bien flatteurs pour les partrons de l'institution, pour les élèves, et pour nous.
Enfin mon R. P. le Supérieur et Recteur a remercié le brillant auditoire.
Le Professeur
BIBAUD
Fait au Collège ce 13 Décembre 1853.
Mardi après midi,
Mon cher Monsienr, — Comme je prends beaucoup d'intérêt au succès de votre cours de Droit, je m'étais proposé d'aller vous encourager par ma présence à l'examen que vos élèves ont dû subir aujourd'hui ; mais des affaires imprévues et qui ne pouvaient être remises m'ont retenu au bureau.
Je vous prie de croire que mon absence n'est pas suite d'indifférence de ma part pour la noble vocation et en même temps si utile aux étudiants en droit que vous poursuivez avec un succès si mérité.
Croyez-moi votre obéissant serviteur et confrère.
G. E. CARTIER
Mr. Bertheiot se joint à moi pour vous prier d'excuser son absence.
Wednesday 14th.
Dear Sir, — I had intended being présent at ihe examination of your pupils yesterday, but was prevented from having to attend parties at a Notary, executing Deeds. This took till past 3, when I though it too late to go.
Yours truly,
ROBT. MACKAY.
Bulletin de l'Ecole de Droit No. 17.
A un Repetitorium solennel qui a eu lieu dans ce collège jeudi, 12 de ce mois, étaient présens Mr. le Supérieur des MM. de St. Sulpice, Mr. Cherrier, Président du Barreau, Jacques Viger Ecr. R. MaeKay, Ecr, Mr. le conseiller Ricard et autres.
Les P. P. de la Compagnie assistaient avec les élèves de philosophie, de rhétorique et de belles lettres.
Après notre prœmùtm^ Mr. J. M. Chagnon a répondu, pour lui même et pour un élève absent, sur la méthodologie ou classification de nos lois et a été interrogé par le Professeur et par Mr. Cherrier.
Mr. Hector Fabre a répondu à mon R. P. Recteur sur la bibliographie de la Coutume de Paris.
Mr. L. A. Jette, interrogé par Henry Larkin, Ecr. a répondu sur la prescription.
Mr. P. Fauteux a répondu sur la communauté et son origine, sur le douaire et son origine. Les examinateurs ont été Louis Ricard, Ec. et le Professeur.
Enfin, R. Mackay, Ecr., membre du Conseil du Barreau, a interrogé Mr. H. Valiéres de St. Real, B. A. sur le change et les lettres de change,
Mr. Cherrier a ensuite complimenté les élèves sur leur progrès et. sur leur mission dans la société, mission dont il a développé toute l'importance ; puis il a cédé la parole à Mr. le Conseiller Ricard, qui a aussi félicité les élèves en peu de mots, mais avec cette facilité d'élocution et ce choix d'expressions que tout le mode lui reconnaît.
Mr. J. M. Loranger, qui a suivi les répétitions de l'Ecole de Droit, a été admis au Barreau le deuxième jour de es mois.
Le professeur
BIBAUD
Collège Ste. Marie, le 13 Avril 1855.
Paroles du R. P. O'Reilly à un collation de degrés honoraires.
Quant à Mr. Bibaud, qui est si intimement lié a cette maison, ceux qui l'ont connu plus particulièment que nous, ont admiré en lui un esprit vraiment classique. Tout ce que nous désirons, c'est
que la jeunesse connaisse de plus en plus un professeur dont la science légale approfondie est puisée aux meilleures sources de la jurisprudence.
Extrait d'un discours prononcé par l'honorable William Badgley, à la Convocation du Collège McGill.
It will be perceived tbat the number of graduâtes is small, which probably the assembly might consider would be no public loss, inasmuch as the profession is not a gênerai favorite. It would however, be borne in minci, that the profession of the law is really at the base of civil society, and that it was from no w nt of appréciation of its advantage, that the number of students had not considerably increased during the past year.
Extrait d'un Rapport de l'Inspecteur Valade au Surintendant de l'Instruction Publique. (1854-5.)
Les Jésuites se sont de plus prêtés avec la libéralité qui les caractérise à l'établissement d'une Chaire de Droit occupée par Maximilien Bibaud/ Ecr. Ce cours de droit du collège St. Marie a été établi en 1851 conformément à l'esprit de !a loi manifesté dans la section XXVIï de l'acte 12 Vict, chap. 46 et à la demande de T. Peltier, alois Bâtonnier, de l'hon. Jos. Bourret. A. A. Dorion A. Berthelot, l'hon. A. M. Morin, C. S. Cherrier, C. R. et G. E. Cartier, Ecr , et sous le patronage de ces trois derniers messieurs, du Recteur du collège et de l'évoque catholique romain de Montréal.
C'est le premier cours public régulièrement donné en Canada depuis celui que le Procureur Général de 8. M. T. C. donnait aux aspirans assesseurs au Conseil Souverain de la Colonie.
Il comprend l'histoire du droit, le droit Romain, et les lois du Canada tant civiles que criminelles. Les élèves subissent de temps à autre des examens publics en présence, des somnités du clergé et des
professions légales du pays, Trente élevés ont jusque ici suivi les cours.
Extraits d'un Ecrit intitulé Eiude sur l'Instruction Publique en Canada, par D. P. Myrand.
Outre les cours ordinaires suivis dans les autres collèges, le collège Ste. Marie possède une Ecole de Droit sous le patronage des membres du barreau canadien les plus distingués de Montréal, et jouit, en co- séquence de privilèges que la Législature Provinciale n'accorde pas aux autres institutions.
La date toute récente de la fondation de ce collège, le cours d'études développé et perfectionné qui y est suivi, et les privilèges exceptionnels dont ses élèves deviennent l'objet, s'ils suivent les cours de droit, me ramènent tout naturellement au grand événement du jour, à i'inauguration de l'enseignement universitaire dans le Bas-Canada.
Pétition de MaximilieD Bibaud contre la passation du Mil intitulé : " Acte pour encourager l'étude a de la Loi dans le Bas-Canada ;" Présentée au Conseil Législatif, Mercredi le 9 Mai 1855, par l'honorable Mr. Belleau, (*) 250 copies, Québec Impr. de L. Perrault.
A l'Honorable Conseil Législatif siégeant en Parlement dans la Cité de Québec, l'humble Requête du soussigné, expose.
Que le Mil intitulé : " Acte pour encourager l'étude de la Loi," maintenant devant l'Assemblée Législative, parait à votre requérant, dans sa forme actuelle, insuffisant pour l'obtention des fins qu'ils se propose.
Que notre droit maritime, commercial et de procédure paraît encore trop peu fixé et stable, pour qu'on doive en faire le sujet de cours spéciaux lésant nécessairement partie d'un cours de Droit.
(*) Aujourd'hui Sir Narcisse Belleau.
Qu'il semble inexpédient de revenir si tôt sur les concessions déjà faites aux étudiants, et d'exiger quatre années, au lieu des trois fixées par l'Acte 12 Vict. chap. 46.
Que les privilèges accordés par le bill actuel ne sont pas de nature à encourager les étudiants à suivre un cours (non obligatoire) de quatre ans, à moins qu'on me les accorde également et en entier aux trois écoles de droit en existence, et qu'on ne saurait encourager efficacement l'étude du droit, en favorisant deux écoles aux dépens de la troisième.
Que dans le fait, le bill actuel donne l'exclusion à la seule école du collège Ste. Marie, qui est la plus ancienne en fonction, et lèse par conséquent ses droits acquis. Le privilège de procurer un an d'exemption, sans les autres privilèges relatifs aux examens, ne suffira pas pour soutenir cette école ; le bill tend donc à la détruire ; or, la loi doit protéger ce qu'elle a elle-même établi ; et bien que votre requérant puisse être d'opinion, comme jurisconsulte, que l'établissement d'une chaire de Droit dans le collège Ste. Marie conformément à l'acte 12 Vict. chap. 46. constitue ipso facto une falculté aux fins de conférer les degrés, ce droit, du moins quand il est menacé, a besoin d'une reconnaissance expresse.
Que la dite Ecole de Droit est. dans sa cinquième année d'existence et est sous le patronage de l'Evêque de Montréal, du Juge-en-Chef, de Thon. D. B. Viger, de l'hon. Secrétaire-Provincial, du Surintendant de l'Instruction Publique, de S. H. le juge Morin, de C. S. Cherrier C. R. et du Supérieure de la Compagnie de Jésus, et qu'elle mérite de n'être point détruite ni lésée en aucune manière dans son existence.
En conséquence de quoi votre requérant prie cette honorable Chambre aux fins que le piivilége de l'Ecole de Droit du Collège Ste. Marie de con-
férer les degrés soit reconnu explicitement et men tionné dans Pacte.
Et il ne cessera de prier,
MAXIM1LIEN BIBAUD
Professeur, Docteur en Di oit.
En cette occurrence l'honorable T. J. J. Loranger défendit l'Ecole de Droit avec autant d'esprit que de zèle.
Extrait d'une lettre de Mr. Alexandre Lusi^nan, 3 Sept. 1855.
J'ai passé sans difficulté aucune, si ce n'est pourtant sur mon brevet. Enfin, je suis avqcai, votre diplôme a été à merveille ; Je suis le premier à Québec, qui passe avec : Je n'ai étudié que trois ans. Mes examinateurs étaient MM. Alleyn, Lelièvre et Gauthier.
Bulletin de l'Ecole de Droit ]So. 20.
Il y a eu dans ce collège un Repetitorium solennel, le 11 de ce mois, sous la présidence de mon R. P. le Recteur.
Le Docteur Meilleur, ci-devant Surintendant de l'Instruction Publique, Messire Bayle, Supérieur des Théologiens, et Messire Denis, Principal du du collège de Montréal, nous honoraient de leur présence.
Mr. H. Valières de St. Real, B. A. à d'abord lu un essai sur la division des Institutes de justinien ; MM. Alphonse Meilleur, L. A. Jette et P. Fauteux ont ensuite répondu sur le Droit Romain, et Mr. Joseph Duhamel, sur l'histoire du droit canadien.
Finalement, mon R. P. le Supérieur et Recteur a complimenté les élèves.
Le Professeur
BIBAUD
Fait au collège, le 13 Octobre 1855.
Bulletin de l'Ecole de droit No. 28.
Il y a eu dans ce collège, le 9 de ce mois, un Repetitorium solennel.
, On distinguait parmi Panditoire les Supérieurs des communautés cie Montréal, le Docteur Meilleur et des représentais de notre barreau, MM. C* S* Cherrier et V. Beaudry, entre autres.
Après le prcemium, Mr. Onésime Loranger a répondu sur l'histoire du droit romain et le dessin des Institutesde Justinien ; Mr Alphonse Meilleur, sur les principes généraux du droit public et privé ; Mr. Médéric Marchand, sur les Obligations, Mr. Jos. Duhamel, sur le Change et les Lettres de Change ; Mr. Henry Bourgeau, sur la méthodologie du droit canadien ; Mr. D. Senécal, sur la bibliographie de la Coutume de Paris et sur la Division de Biens ; Mr. Ernest Bruneau, sur la Prescription, et Mr. Achille Belle, sur la communauté.
Mr. Cherrier, Conseiller de la Reine, et mon R. P. le Reoteur ont finalement complimenté les élèves.
Le Professeur
BIBAUD
Collège St. Marie, 11 Décembre 1856.
Bulletin de l'Ecole de Droit, No. 38.
Le Repetitorium solennel de cette institution a eu lieu au collège Ste. Marie, Jeudi, le deuxième jour de ce mois, sous la présidence de mon R. P. le nouveau Recteur, membre né du Conseil des Patrons.
Le Commandeur Viger, le Surintendant de l'Instruction Publique, le Docteur Meilleur, Thon. Mr. Alleyn, Mr. Cherrier, Mr. Reynaud, le Docteur Globesky nous honoraient de leur présence.
Mr. le Supérieur du Séminaire, qui est en retraite, nous a éciit ses excuses : mais sa communauté était représentée par MM. Denis, Principal du Collège, et Barbarin.
Mr. l'abbé Verreau, Principal de PEcole Normale Jacques Cartier, était présent avec les professeurs et ki élèves de cette nouvelle institution canadienne. A côté d'eux était un nombre d'étudiants en droit, et les élèves des hautes classes du collège, sous les RR. PP.Chneider et Larcber.
Après notre prœmium, MM. J. A. Mousse au, P. Falkner, L. 0. Loranger, Henri Bourgeau, Alphonse Meilleur et D. Senécal ont répondu sur les droits des personnes et des choses, les Obligations, les Tutelles et Curatelles, les Actions, Exceptions et Oppositions, le Droit Criminel et la Logique Judiciaire ; puis Mr. Chauveau, Surintendaut de l'Instruction Publique, a adressé la parole aux élèves sur le bien que le pays peut retirer de renseignement régulier du droit
Le Professeur
BIBAUD
Fait au Collège, le 4 Décembre 1857.
Extrait du Journal de l'Instruction Publique, au Bulletin de l'Education.
Quelques jours plus tard avait lieu au Collège Ste. Marie le Repetiiorium des élèves de l'Ecole de Droit, qui ont été examinés par leur habile professeur, Mr. Bibaud, par Mr. Cherrier, et par quelques autres membres du Barreau, et ont tous répondu d'une manière satisfaisante, quelques-uns même d'une manière remarquable. Mr. le Surintendant fut prié de leur adresser la parole, et fit ressortir l'avantage qui résulterait pour la profession à laquelle il appartenait lui-même des trois écoles de droit maintenant ouvertes à la jeunesse.
Bulletin de l'Ecole de Droit No. 43.
A une réunion du Comité des Examinateurs qui a eu lieu le 7 juin, et à une autre réunion, le 5 juillet, ont été admis au Barreau Henri Bourgeau, Pierre Doutre et Edward Fraser, Ecuiers.
MM. Bourgeau et D autre sont porteurs de Diplômes des collèges Ste. Marie et McGill, et jouissent des privilèges de !a loi. Ce dernier et Mr. E. Fraser ont suivi les répétitions de l'Ecole de Droit. ■ Après le vacance d'août, les cours du collège Ste. Marie auront lieu pour les aspirants au Notariat aussi bien que pour les aspirants au Barreau. Mr. J. A. A. Belle devient Professeur Assistant de l'Ecole de Droit.
Le Professeur en Chef.
BIBAUD
Montréal, 6 juillet 1856.
Bulletin de l'Ecole de Droit, No. 45
Le Rppeiiiorium annuel de l'Ecole de Droit a eu lieu au collège Ste. Marie, jeudi, le troisième jour de ce mois. Après notre prœmium, MM. J. A. Mousseau, G. Fleury D'Eschambeault, P. Falkner, Ramon Beaufield, Owen Joseph Devl in, Sévèie Dominique Rivard, George Desbarats, P. La bel le, Rcderick Masson, L. 0. Hétu, I. A. Quintal, P. B riau et M. C. Desnoyers, ont été examinés par Marcus Doherty, Ecr. président de la société de. St. Patrick, Mr. Bovey. secrétare du Barreau, Mr. le Professeur assistant Belle, et nous même, sur la méthodologie du droit, canadien, la Coutume de Paris, les Obligations et le Change.
On remarquait dans l'auditoire Mr. le Supérieur de St. Suluice, les Docteurs Meilleur et Beaubien, les RK. PP. Martin, Tailhan * et Gravouielle, JVIes- Barbarin, du Séminaire, et Messire Giband, Professeur au collège de Montréal.
Mon R. P. le Recteur, qui présidait la séance, après avoir félicité les élèves de leur fermeté, à fait allusion à l'avantage qu'il y aura pour eux de join-
* Le R. P. Tailhan, célèbre bibliophile, aujourd'hui en Europe. mais alors Professeur de Philosophie à l'Université Lav.il, voulut bien nous dire que les examens ne se passent pas mieux à Paris, et qu'ils n'offrent pas autant d'in érêt, parccque le droit napolénien s perdu ce caractère historique que le nôtre a conservé.
dre à leurs examens des répétitions hebdomadaires, des thèses et des disputes publiques : c'est aussi dans ce but que nous nous hâterons de publier nos conférences de Droit, car alo.s, nous pourrons ainsi utiliser le leiups que nous perdons en écritures. Fait ce 4 Février 1859.
Le Professeur en Chef.
BIBAUD
PRŒMIUM
Depuis le dernier Pupditofiuni, ont été a^mis au barreau MM Denis Sénégal, Onésime Loranger, Henri Bourgeau, Pierre Doutre, Edward Fraser et Adolphe Germain.
Depuis lors aussi le privilège de l'exemption de temps a été étendu aux aspirans au Notariat.
Voila ce qui nous est arrivé d'heureux ; voici maintenant ce qui nous est arrivé de néfaste.
Est décédé à la fleur de l'âge, Gustave Vallée, membre du Barreau et ancien élève. Les morts sont honorés de plus d'une manière; il y a de bonnes personnes qui offrent au Ciel une prière, d'autres nr perdent point la mémoire du défunt, qui est ainsi comme embaumé dans le cœur de ses amis.
Laissant de côté le droit romain et le droit pénal, qu'on a vus l'année dernière, les élèves, à l'exception de ceux dont l'inscription est trop récente, ont à répondre sur le droit canadien découlant des sources françaises, la Coutume de Paris, les Obligations et le Change.
EXTRAIT DU HERALD
On Tuesday night the students al Law attending Professoi-1 Bibaud's course of Lectures, under went an examinaiien in the St. Mary's Collège, before a numerous, and we may add, highly ple;ised audience. Arnongsl the number présent were several members of the légal profession who seemed to take a warm interest in the proceedings. The Knowledge evinced by the students of the higher
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branches of the profession, showed lbat they had noî failed to profit by the Lectures of iheir learne.d Professor. As usual, the " Emerald Ile " had her représentative, and, upon this occasion, in the person of Mr. Owen Joseph Devlin, brother lo B. Devlin, Esq. of this City, who, \ve feel much pleasure in stating, passed through a very strict examination, and in a very creditable rnanner, for which he was handsomely complimented by Marcus Doherty Esq. one of his examiners.
Bulletin de l'Ecole de Droit No. 46.
A deux assemblées du comité des examinateurs du Barreau de Montréal, le 2 Mai et le 6 juin, ont été admis an Barreau, George Desbarats, jeune, et Sévère Dominique Rivard, Ecuier.
Et à une assemblée de la Chambre des Notaires, tenue le 15 juin courant, Guillaume Fleury D'Eschambault, Ecuier, a été admis au Notariat.
Ces trois messieurs sont porteurs du Diplôme du Collège St Marie, et jouissent en conséquence du stage privilégié accordé par les staluts provinciaux 1G Vict. Chap. 130 et 22 Vict. chap. 8.
15 juin 1859.
Le Professeur en Chef.
BIBAUD
Extrait du True Witness du 11 Novembre 1859.
At the last meeting of the Commitiee of Examiners ofthe Bar of Montréal, llod prie k Masson, son ot the late Honorable Joseph Masson, and Alphonse Meilleur, son of Docteur Meilleur, Ex-Superimendant of Public Instruction for-Lower Canada, were admitted to the practice ol Law in 1 his- Section of the Province, after a very creditable examination. Thèse young gentlemen are bearers of the Diploma in Law of St. Mary's Collège, Montréal, and entitled to the privilège attacher to it by Law.
Bulletin de l'Ecole de Droit, No. 50.
Lundi le 28 du mois dernier, Mr. £. Lefèbvre de Bellefeuille a soutenu sous notre patronage, une thèse sur les mariages clandestins. Nous avions Mr. le Supérieur Granet, V. G., le docteur Meilleur, les honorables A. A. Dorion, T. J. J. Loranger, MM. les chanoines Pilon et Moreau, Mr. Cherrier C. R. l'abbé Gibind, MM. Morin, Chabot et autres ecclésiastiques distingués de la campagne, Mr. Jos. Belle, le Professeur Reynaud, Mr. J. A. A. Belle, lié à l'Ecole de Droit, MM. Valières de St. Real, Ryan, Sénécal, et autres anciens élèves, plusieurs dames, et surtout un joli cercle d'étudians. Après l'allocution que celte thèse nous suggérait, personne que nous n'ayant voulu l'attaquer à cause de l'heure avancée sans doute, mon Révérend Père le Recteur adressa quelques paroles élogieuses à Mr. de Bellefeuille, et l'auditoire se dispersa.
Jeudi, le 15 Décembre, et mercredi, le 21, MM. V. Sicotte, M. C. Desnoyers, B. Globensky, L. Labelle, H. A. McCoy, C. de Chantai, E. L. de Bellefeuille, C. Boucher, A. Riendeau, H. Blake Wright et L. J B. Normandeau, ont subi leur examen annuel sur les matières qu'ils ont vues depuis leur inscription respective. Les élèves nouvellement inscrits, n'ont pas eu à subir d'examen. Le Professeur en chef.
BIBAUD
Moniréal 22 Décembre 1859.
Exirait du Courrier du Canada.
Thèse de Mr.de Bellefeuille.-Le défaut d'espace nous empêche d'insérer in extenso une correspondance de Montréal signée X. et qui ne nous est arrivée d'ailleurs qu'au moment de mettre sous presse. Cette correspondance a tiait à la soutenance publique d'une thèse sur le mariage civil par Mr. E. L. de Bellefeuille, au collège Ste. Marie, sous la présidence de Mr. Bibaud, lundi le 28 Novembre. Il paraît que le jeune candidat a soutenu ses idées
avec une grande distinction, et a répondu avec netteté ei précision aux objeeiions qui lui ont été faites. On remarquait dans l'audito re plusieurs personnages disiinguées, spécialement le R. P. Vignon, le Supérieur du séminaire, les chanoines Pilon et Moreau, et les honorables A. A. Dorion et T. J. J, Loranger.
Extrait de V Ordre.
Comme nous l'avions annoncé, Mr. E L. de Bellei'euille a soutenu, iundi soir, sa belle thèse sur le mariage civil. Dès sept heures, la salle de Droit, au Collège Ste. Marie, était littéralement
remplie On remarquait aussi la noble lan.iile
de Mr. E. L. de Bellei'euille, qui dut éprouver un sensible plaisir en voyant un de ses fils se placer aussi bien devant son pays
Après la séance, Mr. le Professeur Bibaud fit une allocution remplie d'éiudiiion, et termina en pesant à Mr. de Bellefeuille une objection que celui-ci tourna au profil de sa thèse.
Personne autre que Mr. le Professeur ne voulant attaquer la ihèse de Mr. de Belle l'en il Le, le R. P. Vignon le complimenta chaleureusement.
Paroles de Mr. D. Girouard à la convocation du collège McGill dans un discours publié dans les journaux.
Il faut convenir que rien n'est plus difficile que l'étude du droit en Canada. A la vue des énormes in-folios qui font gémir les tablettes de nos bibliothèques, en présencede cet amas de rapportsdecours,etdeces compilations de lois amendées, l'on recule d'abord d'effroi et de découragement, mais si, repienant courage, l'on promène ses regards sur tous ces volumes, que voit-on ? Ici un ancien auteur français ou arrêtiste dont la doctrine ou la décision est souvent basée sur des lois alors en force en France, mais sans application en Canada, là, de longs commentaires sur des ordonnances françaises
non enregistrées ou abroges par nos statuts, et n'ayant par conséquent aucune autorité dans nos iribunau\ ' D'un côté la masse des autorités des Cours d'Angleterre et des Etats-Unis, d'un autre, le Code Napoléon, entouré de son brillant cortège de traités, revues, Répertoires et journaux de jurisprudence. Ailleurs les lois romaines, comprenant la loi des XII Tables, les Edita des Préieurs, les opinions des jurisconsultes, les constitutions des empereurs, et enfin les novelles, code et Institutes de Justinien. Plus loin, les édits, ordonnances, les jugemens du conseil supérieur de Québec, les décisions de nos tribunaux, et pardessus tout cela, la collection complète des acte^'et statuts du Bas-Canada et du Canada. Et c'est à ces sources diverses, c'est au milieu de cette confusion que le légi>te canadien doit aller chercher la solution du problême qu'il poursuit, la règle qui régit le Bas-Canada. Aussi que de différence dans les conclusions même des plus éclairés? Que de divergence dans les opinions ! Que d'opposition dans les doctrines sur les points les plus importants et les plus essentiels du Dioit ! Nous pourrions citer mille exemples pour prouver cet avancé ; mais un seul suffira.
Dans ce cas, Mesdames et Messieurs, il ne s'agit de rien moins que de mariage, et par conséquent d'une question de la plus hauie importance eî d'un suprême intérêt pour la société et pour tous les hommes en général. La Chronique du Palais rapporte qu'en 1849, un jeune homme et une jeune et belle enfant de 17 ans, et l'objet du plus tendre amour, franchissaient les frontères de ceit ' Province dont les lois trop austères s'opposaient à la consommation de leur union. Le couple heureux se dirigeait en toule haie vers un état voisn, vanté pour la libéralité de ses lois sur le mariage et les libertés et droits qu'il ace.orde à la femme, et là, à \ew-York, s'unirent conformément aux lois de cette contrée. Le mariage ainsi contracté aux Etats-Unis par des personnes domiciliées dans le Bas-Canada et conformément
aux lois du lieu de sa célébration, est-il valable en Canada ? Voila la question réduite à sa plus simple expression; soulevée à diverses reprises dans les tribunaux étrangers et diversement jugée, elle est venue aussi occuper l'attention de nos cours pendant plusieurs années ; diversement considérée parles Juges de la Cour Inférieure, elle fut portée Qc rant la première Cour du pays, la Cour d'Appel, et là, en 1858, reçut une solution qui ne rencontra pa£ les opinions de tous les Juges, et des hommes appelés en terme de Palais, nommes de robe; et encore tout récemment, elle à fait la matière de nouveaux débats et de longues dissertations, tant il est vrai qu'il n'y a rien de plus incertain que la loi actuelle du Bas-Canada, rien de plus confus que l'état du droit canadien.
Bulletin de l'Ecole de Droit, No. 51.
A une assemblée du comité des Examinateurs^ lundi 6 de ce mois, a été admis au Barreau, M. C. Desnoyers, Ecuier, Mr. Hugh Taylor a chaleureusement complimenté le candidat et proclamé l'utilité de la publication de nos conférences de Droit.
A une autre réunion du comité de la chambre des Notaires, le 15, Pierre Bériau, éeuier, a été admis à la pratique du Notariat.
Ces deux Messieurs sont porteurs de diplômes du collège Ste. Marie, et jouissent de l'exemption de temps en tel cas prévue peu* les statuts 19, 16 et 22 Victoria.
Montréal, 16 Février 1860.
Le Professeur en Chef,
BIBAUD
Extrait du Mémorial de V Education.
Par le docteur Meilleur.
" Le collège Ste. Marie est incorporé depuis 1852, et les RR. PP. Jésuites y ont établi en 1851 «ne Chaire de Droit en faveur des professions légales, suivant les dispositions de la 27e clause de l'acte 12 Vict. Chap. 46.
Cette Ecole est sous le patronage de membres distingués du Barreau de Monlréal, et Maximiiiea Bibaud, canadien, avocat et docteur en droîl, en occuj-e honorablement la chaire, auiour de laquelle environ 70 élèves se sont déjà réunis pour entendre et prendre en noie les instructions de ce savant professeur.
Les certificats délivrés aux élèves qui ont suivi régulièrement le cours d'instruction donné sur le Dro«t, au collège Ste Marie, sont signés par le Recteur de l'établissement et par le Profes>eur en Droit, et, d'après la loi, ils équivalent chacun à un Diplôme de Bachelier en Droit. Ils com oitent, en faveur des impétrants des privilèges et exempt tibns que n'ont pas les élèves dépourvus de diplôme, lors de l'examen à subir pour être admis à la profession du Droit."
Le savant auteur est trop spécial, quant à l'espèce de degré, d'autant plus que la loi n'en désigne aucun en particulier. Le degré de Bachelier n'est du reste pas convenable, bien que le Doyen de la Faculté McGill n'en ait point d'autre. * On voit par l'endroit suivant de la Procédure de Pothier, combien il est inférieur : " Le degré de Bachelier n'étant pas suffisant pour la fonction d'avocat, il semble qu'il ne doit pas l'être pour la lonction de Juge, et j'inclinerais à penser que l'Ordonnance entend parler de licentiés ou docteurs-"
Extrait de l'Acte 21 Vict.
Le Conseil d'aucune Section du Barreau du Bas-Canada pourra admettre à pratiquer comme avocat tout étudiant en droit d'ailleurs due ment qualifié, qui aura suivi, avant la passation du présent acte, dans aucune université au collège incorporé dans lequel il est établi une faculté de Droit,
(*) Aussi à Québec est-il un degré préliminaire, qui avait déjà ^té conféré à Mr. Desbarats quand il est venu à l'Ecole de Droit.
un cours de Droit régulier et complet tel que pourvu par les statuts ou réglemens de la dite université ou du dit collège, et qui aura obtenu avant la passation du présent acte, un degré en droit dans la dite université ou dans le dit collège.
Extrait du chapitre 72 des Statuts Refondus.
Section XXVII, §. 3. Et trois ans de cléricature suffiront si l'étudiant a suivi un cours régulier et complet de droit dans une université ou collège incorporé dans lequel une chaire de droit est établie, tel que prescrit par les statuts ou réglemens de l'université ou du collège, et pris un degré en droit dans telle université ou tel collège.
Extrait de l'Acte 21 Victoria, touchant le Notariat.
Tout étudiant en droit qui aura, simultanément avec son temps de service sous un notaire pratiquant, suivi un cours régulier et complet d'études légales dans une Ecole ou faculté de droit légalement constituée dans un collège ou université du Bas-Canada, conformément aux statuts de ce collège ou de eefte université, ne sera tenu de faire que trois années de cléricature.
L'Acte de l'année suivante n'accorde qu'une année d'exemption aux étudiants notaires.
A MM. les Membres de la Chambre des Notaires. En séance, le 15 Février 1861.
Le Professeur Bibaud a l'honneur de soumettre à MM. les membres de la Chambre les Notaire» les raisons qui suivent en faveur des aspirants qui n'auraient point terminé leurs études classiques.
Citons d'abord le principe émis par Merlin dans le Répertoire de Jurisprudence de Guyot.
" Quoique la justice des lois humaines soit fondée sur l'utilité publique, comme elles tirent leur autorité de la volonté du législateur, et qu'elles n'ont
d'effet qu'après quelles ont étépubliées,elles ne rè glent que l'avenir et ne touchent point au passé."
Il ajoute :
" De ce que les lois nouvelles règlent l'avenir, il faut tirer la conséquence qu'elles peuvent, selon le besoin, changer les suites que devaient avoir les lois antérieures, mais c'est toujours sans donner atteinte aux droits qui peuvent se trouver acquis à quelques personnes.''
Cela nous concerne, car la loi de 1858, dont M. Isaie Quintal et Mr. Ramon Beaufield ont bénéficié, a été un garant à leurs successeurs immédiats qu'ils ne fesaient pas en vain des sacrifices pécuniaires onéreux. Certes ! si le législateur médite de manquer à sa foi, il a besoin d'être explicite. Nous avouons qu'ii peut se rencontrer en effet quelques cas exceptionnels de réiroactivité : il y en a un, par exemple, dans l'ordonnance des Bureaux d'Hypothèques. C'est le lieu de dire exceptio firmai regulam. S'il n'y a guèresde règle sans exception, il y a encore moins d'exception sans règle, et il est certain que l'ordonnance n'atteindrait pas les actes qui lui sont antérieurs sans une clause expresse. Or, non seulement le législateur, dans le dernier Acte du Notariat, ne déclare point la rétroactivité : mais nous induisons de la section cinquième son intention contraire.
Cette section a trait à certains examens additionnels.
u Néanmoins, y est-il dit, ces examens ne concerneront pas les clercs notaires qui, lors de leurs examens pour être admis à la pratique^ auront le droit de se prévaloir du bénéfice de Pacle précité de 1858"
Pour sûr, ces termes qui lors de leur examen .... auront le droit de se prévaloir désignent une époque postérieure à la loi de 1860. Et comme il est écrit que ce dont ils pourront se prévaloir est le bénéfice de la loi de 1858, il s'ensuit que ce bénéfice, est le bénéfice des deux années d'exemption tel qu'en ont joui MM. Quintal et Beaufield. En
efî'et, qui dit bénéfice- de la loi de 1858, ne dit pas b n'fice de la loi de 1860 : inetusio vniusfit exelu- $i<> ul terni s.
Mais si le Comité persiste à faire du cas qui se pn sente un eus douteux (je m'exprime de la sorte parce que le cas dont il s'agit n'est, îiux yeux d'aucun homme de loi sérieux, un eus discutable) on a lout lieu de s'attendre que les élèves auront le bénéfice du doute : in dubiis eirusis sew]^r surit betnçniora prœferenda, du le jurisconsulte Gaius ; Rap/enda est oecasio quœ prœbet Lettigmvs resi>o?isvui, dit Paulus.
B1BAUD
Les membres du comilé qui ont donné leurs voix pour les impétrants sont MM. B« île, Hunt. r et Lanctot. Ont voté contre MM. Labadie, Papineau, Georlrion et Giiard. La décision de la majorité a été iedressée par l'Acte 24 Victoria, dû a l'honorable Mr. Lacoste.
h trait du Herald et du Pilot.
Law Facnlty.— St. Mary's Coilege. - The following is a iist of the law students whc hâve re* Cenliy graduated at the Law Facuhy ol the Collège Ste. M trie, having undeigone ihe exammations requisite to oblain their Diploma
Messrs. M. F. Colovin, E. L. De Bellefeuille, Jos. Royal, J. A. Chapeleau, H. B. Wright, S. Pagnuelo, B. Globensky, A. Lacoste, C. de Lorimier, A. H. Lyonnais, C. Simard, U. Brien Desrochers, A. Basiien, C. D. Paradis, T. Desnoyers and" P. Careau.
Extrait du Commercial Advertiser We are happy to announce that Mr. Tancred, C. de Lorimier was admitted to the bar yeslerdayr after a very satisfaetory examination. Mr. de Lorimier was complimented upon his proficiency by the examiners, Messrs. Johnson, ( arîer, Cassidy and Austin»
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Bulletin de l'Ecole de Droit N . 55.
Mardi ie 27 de Février dernier, ont eu iieu à l'Ecole de Droit, d ns le Collège Ste. Maritales premiers exercices dans le genre ivtUiorîa et prulica. Parmi les membres du c ergé qui étaient présen- à cette séance, on remarquait I'aDbé Giband du Séminaire, et l'abbé Beaudry, de la rédaction du True Wifne>8. Sept membres du barreau, enir';mtres M. M. Mackay Oui met, Girouard <jt le professeur B«'lle, étaient présens ; il y avait aussi un grand nombre d'étudiants. Les Pères de la Compagnie de J .'-sus assistaient avec les élèves de philosophie. M. de Bellel'euille, père, avec sa demoiselle, et M. le Dr. Lépmhon, avec sa damr, connue dans notre littérature, nous honoraient aussi de leur présence Après notre exposé du butde la séance, M. B. Globensky rapporta la cause de Simpson et alii versus Delisle ; puis M. M. E. L. de Bellefeuille et M F. Colovin discutèrent la question de l'usure, l'un en français, et l'autre en anglais. A la fin de la séance, M. Robert Mackay, Bâtonnier de l'Ordre des avocats, fit part à l'auditoire de la satisfaction que lui avaient causée les travaux des élèves; mon Révérend Père le recteur lui succéda, et attribua à M. Globensky la lucidité d'exposition, à M. de Bellefe i.îllé, la logique et la science, et à M. Colovin, l'éloquence et la facilité d'élocution.
Fait au Collège ce 2 Mars 1861.
Le Doyen de l'Ecole
BIBAUD
Extrait de V Ordre
La semaine dernière n'a pas été sans intérêt pour noire petit monde littéraire ; tour à tour nous avons eu des séances à l'Ecole de droit du Collège Ste. Marie et au Cabinet de Lecture Paroissial, ei à chaque séance toujours un auditoire d'élite prêt à encourager les jeunes talenis qui se révèlent pleins d'enthousiasme ou de patriotisme, ou à subir Pin-
fluence du grave philosophe qui parle au nom de la raison et de la science.
L'année dernière, en fesant soutenir une thèse publique par un de ses élèves, Mr. Bibaud avait donné au public le goût d'un nouveau genre d'exercice littéraire que des personnes graves apprécièrent hautement ; aussi, celte année, le savant professeur a-t-il réuni autour de sa chaire les somnités du barreau et du clergé et un grand nombre d'aspirans à la plus noble des professions.
Après un discours d'introduction rempli de science légale et d'esprit attique par Mr. le professeur, Mr. Benjamin Globensky exposa la cause de Simpson et al. contre la Banque de Montréal, cause encore pendante en Angleterre. Doué d'un grand esprit d'analyse, notre jeune compatriote a su s'attirer la bienveillance et les applaudissemens de son auditoire, Mr. de Bellefeuille lui succéda et iraita de l'usure. Les relations de Mr. de Bellefeuille avec V Ordre nous dispensent de toute critique de sa dissertation. Qu'il nous suffise de dire qu il a démontré avec logique l'immoralité de toute loi favorisant l'usure, ce ver rongeur des sociétés. Mr. Colovin, est partisan du libre commerce de l'argent ; il a soutenu contre Mr. de Bellefeuille, que l'argent étant une marchandise, ne devait subir aucune restriction, et il apporta au soutien de sa thèse un grand nombre d'autorités, que Mr. de Bellefeuille a renversées dans une habile réplique.
Mr. Robert Maekay, Bâtonnier du Barreau, invité à prendre ia parole, félicita vivement les trois discutants, puis il laissa la place au R. P. Recteur qui, résumant la discussion, a dit que Mr. Globensky s'était fait remarquer parla clarté, Mr. de Bellefeuille, par la logique, et Mr. Colovin, par l'éloquence.
Extrait de la Gazette de Montréal.
Soirée Littéraire., — A soirée littéraire was given by the law faculiy of Ste. Mary's Collège, on wed-
nesday evening, the 28th ult. Professor Bibaud presided. The first production was lhat of a report by Mr. Globensky, of the celebraîed case of Simpson et alii versus the Bank of Montréal. The young gentleman exposed with great ability, ail the facts of the case, from the constitution of the action, to the appeal lo the Privy Council in England, where the case is now pending. Then followed the debate on the important question of usury : viz : " whether the rate of interest for the use of money lent should be restricted by law." Mr. de Bellefeuille opened in the affirmative and in an able discourse replète with logic and learning, undertook to prove that it would be bénéficiai to Society in gênerai to restrict the rate of interest to a certain fixed sum. Mr. Colovin, on the négative, maintained with his usual force and éloquence that money being but a représentative médium, and as such, an article of commerce, should not be restricted in the value of the use of it any more than any other commodity. The discussion was kept up with great vigor and ability on both sides, and speaks well for the character of the Law Faculty of St. Mary's Collège. Mr. Mackay, Esquire, and the Revd. Father Vignon, Hector of the Institution, expressed their satisfaction, and complimented the young gentlemen highly upon the learning and ability which they displayed.
Extrait du Herald.
Admission to the Bar. — Yesterday, the third instant, at a meeting of the Board of Examiners of the Montréal Section of the Bar of Lower Canada, Mr. Mathew, F. Colovin of New London, U. C, was admitted to the practice of the Law, after having undergone a long and rigorous examination. The précision and fulness of his answers shewed a thourough acquaintance with the matters upon which he was questionned, both in the Roman and the French Law ; and at the close of the examination,
he was highly complimenled by the examinera, Mcssrs Taylor, Cassidy and Pomminville.
Extrait de la Minerve.
Nous apprenons avec plaisir que Mr. Thomas Desnoyers a été admis hier à la profession d'avocat. Mr. Desnoyers a fait sa cléricature dans l'étude de M. M Cartier ei Pomminville, et a subi un examen qui fait également honneur à ses patrons et à lui-même.
Ses talents et son assiduité au travail lui assurent dans sa profession, le succès que nous lui souhaitons bien cordialement. M D. était porteur du Diplôme du Collège Ste. Marie
Extrait du Pays — Les Lauréats du Collège McGill.
M M. les Rédacteurs. — Je ne puis laisser passer une aussi belle occasion que celle que m'offre la déconvenue de certain lauréat de l'Université Mc- Gill, pour signaler aux élèves des écoles de Droit la manière dont les choses se passent assez communément. Depuis plusieurs années, les élèves canadiens-français s'apercevaient que les lauriers n'étaient point pour eux, quels que fussent leurs droits et leurs mérites. Mais une compensation était heureusement réservée à ces pauvres étudiants, privés des honneurs de l'Université. Le barreau leur offrait un champ plus grand et plus ouvert ; ici on combattait à viziéres découvertes, on ne pouvait venir avec des fausses armes et des connaissances empruntées, pour prendre le pas sur un rival; il fallait faire preuve de sa propre valeur et non de celle de son voisin.
Au mois de Mai dernier, les examens de l'Université commençaient, et chaque élève s'efforçait de mettre à profit les utiles leçons qu'il avait reçues pendant la dernière session.
Le mode de procéder, s'il était utilement suivi, est calculé à rendre justice à tout le monde. On
enferme les élèves sans leur laisser le secours d'aucun livre et on leur soumet une série de questions, auxquelles ils sont tenus de répondre avant de sortir de l'appartement. Ces questions ne doivent être connues par aucun des élèves avant leur internement. Telle est la théorie des examens ; mais la pratique est bien différente. Nous avons vu certains élèves préférés, qui avaient eu l'avantage (si c'est un avantage) de savoir d'avance les questions à être posées et d'avoir répondu avant d'entrer dans la salle des cours Les réponses doivent être données par écrit. Nous avons vu ces élèves favoris arriver au cours avec un manuscrit volumineux attaché de rubans et paraissant avoir été soigneusement préparé. Alors nous nous sommes dit qu'il était impossible que ces jeunes hommes ne fussent pas punis s'il y avait chez les. professeurs un semblant d'impartialité. Mais quel fut notre étonnement lorsqu'à la convocation, c'est-àdire au couronnement des lauréats, nous vîmes couverts de lauriers, non pas ceux qui avaient eu le courage de ne dire que ce que leurs études leur avaient appris, non pas ceux qui avaient eu la fierté d'aller au cours avec leurs propres talents et non ceux des voisins, mais bien les élèves préférés, ceux qui étaient venus au cours avec un travail tout fait, un travail volé.
Nous voulions dabord en appeler au public, jeter la lumière aux yeux des professeurs trop confiants ; mais malgré la conviction de la faute de ces élèves, nous ne dîmes rien, de crainte d'être accusés de dépit. Un jour vint où messieurs les lauréats furent obligés d'aller chercher leur commission devant le barreau. Alors nous eûmes notre revanche. Quatre jeunes gens se présentaient devant les examinateurs du barreau pour le district de Montréal, le 5 Août courant.
Deux d'entre eux avaient été couronnés par l'Université, les deux autres avaient été jugés indignes d'un tel honneur. Au barreau, l'intelligence travaille
et non Ja plume, on ne peut emprunter les études d'un autre.
Quelle a été le résultat de cette lutte devant le barreau entre les vainqueurs et les vaincus de l'Unfversité ? Ces derniers ont relevé la tête et ont combattu avec fierté, force, courage et valeur. (*) Les premiers ont fléchi, et un des deux a été refusé comme incapable de répondre aux questions les plus élémentaires du droit.
Triste exemple, où plusieurs trouveront qu'il est préférable de se fier dans ses propres forces que de frapper à la porte de son voisin.
Je ne prétends pas que ceux qui n'ont rien obtenu de l'Université, étaient hautement qualifiés pour les honneurs. Mais je veux dire que la partialité des professeurs a reçu une punition qui portera des fruits j'espère.
Un B. C. L.
Un B. C. L. ou plutôt un L. C. B. ne peut, sans trahir son serment académique, exposer ainsi son Aima Mater !
Extrait de la Minerve.
Monsieur le Rédacteur. — Je vois dans le Pays du 12 Décembre une correspondance intitulée uLes Cours de Droits" et signée ct Timon.'' Vous me permettrez, messieurs, du moins je l'espère, d'écrire quelques mots en réponse à cette lâche attaque dirigée contre une institution que Mr. Timon n'a certainement pas eu l'avantage de fréquenter.
Je dois dire, en commençant, que je n'ai pas l'intention de suivre le correspondant du Pays dans le récit qu'il nous a fait des avantures de deux étudiants de Québec à la recherche d'une commission d'avocat. Ce récit est une simple anecdote, sans portée morale, sans conclusion logique en faveur du conteur. Tout ce que l'on peut tirer de là, c'est que
(*) Un seul a subi un examen brillant, et a avoué le devoir à la lecture des conférences de l'Ecole de Droit,
Ûëùx (*) étudiants en droit ont été refusés par unie section du Barreau et admis par une autre section. S'il y a un mal dans ce conflit de jurisdiction, il ne faut pas l'imputer aux cours de droit soilde l'Université Laval, soit de l'Université McGill,soitJe l'Ecole de Droit, liée au Collège Ste. Marie, (f)
Timon (puisque tel est le nom sous lequel le correspondant cache sa lâcheté) n'a commencé sa correspondance par cette anecdote que ponr masquer ses batteries. Son vrai but ne se révèle que plus tard. Ce but, fardé de mots qui grimacent la bonne foi et la justice, voyez par quels moyens il espère l'atteindre.
Après avoir mal cité la loi qui s'applique à la durée de la cléricature des étudiants en droit et aux cours qu'ils doivent suivre pour obtenir le bénéfice de certaines exemptions de temps, il dit qu'à Montréal nous jouissons du luxe de deux Universités, puis, il s'exprime ainsi : " L'une (Collège McGill) est parfaitement organisée. D^excellens professeurs, au nombre de cinq embrassent toutes les branches du droit. Les Canadiens y ont été mieux accueillis que traités. Il y a réforme possible à cela ; mais il faudrait la réforme.
" L'autre (Ste Marie) a le nom usurpé d'une Université et s'en sert. Un seul professeur y a enseigné jusqu'à cette année. Ce professeur n'a pas la plus légère teinte dp la pratique (J ) du droit, sans parler de ce qui lui manque d'ailleurs. Or permettez moi de le dire, dans la profession d'avocat, la théorie, sans la pratique, c'est la lettre qui tue ; la pratique avec la théorie, c'est l'esprit qui vivifie."
Je ferai remarquer dabord que l'on enseigne à l'Ecole de Droit non seulement la théorie du droit
(*) Us étaient trois. Note du Doyen.
(f) Mr. W. Dorion, propriétaire du Pays, fut fort chaud en faveur des élèves renvoyés par le Comité de Québec. Note du Doyen.
($) 11 est de fait qu'au mois de Mai dernier, les élèves du Collège McGill qui devaient se présenter prochainement, se mettaient en cherche du cours de procédure de l'Ecole de Droit. Note du Doyen.
mais aussi le procédure. Quant à la pratique proprement dite, ou a la routine, elle ne s'acquiert que par l'habitude. Les Universités Laval et McGili ne peuvent pas pins que l'Ecole de Droit enseigner celte routine. La loi, au reste, oblige les étudiants, quand même ils suivraient un cours de droit, de suivre un bureau d'avocat, où ils ont l'occasion d'apprendre cette routine.
Quoi qu'il en soit, nous voyons par la citation qui vient d'être faite, quel est le but de celui qui a écrit celte correspondance. Timon, animé de sentimens hostiles contre Mr. Bibaud, s'est couvert d'un masque, et sous le manteau de l'anonyme, il a cru qu'en attaquant ainsi le professeur qui, jusqu'à cette année, a enseigné seul (*) le droit à l'Ecole, il ferait un bon coup. Sans doute Timon pensait que Mr. Bibaud répondrait à sa correspondance en attaquant l'Université McGili et les cours de droit de cette institution. Alors les élèves des deux cours et leurs professeurs se divisant et prenant fait et cause pour leurs institutions respectives, formeraient deux partis qui travailleraient à la ruine de leurs ennemis.
Le piège tendu par Timon est trop grossier et trop mal disposé pour tromper un être raisonnable. Je connais très bien ceux qui professent les différentes branches du droit à l'Université McGili, et il n'y a rien à dire contre eux comme avocats. Ce sont des confrères que j'estime beaucoup, ^f )
Je me contenterai de dire, sans vouloir faire aucune comparaison, qu'il n'est pas nécessaire qu'un professeur de droit soit un avocat pratiquant, et qu'il est même préférable d'avoir des professeurs qui aient pour seule et unique occupation d'enseigner. L'on sait qu'en Europe ce système est pré-
(*) Les Commentaires de Blaeksrone sont un cours de droit complet donné par lui en l'université d'Oxibrd. — Note du Doyen.
(t) Parmi les quatre professeurs du Collège McGili que l'on donne comme agissants, je ne connais que les deux professeurs canadiens, particulièrement Mr. Lafiamme. homme à talents transcendants et mon condiè^iî ie de collège, dont je conserve d'excellents souvenus.
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féré ei qu'il remplit parfaitement son but. Il est clair que les cours de droit ne peuvent être bien réguliers si les professeurs de ces cours sont continuellement tiraillés par leurs clients et détournés de leurs devoirs par les travaux de leur profession". D'un autre, coté, rien ne s'oppose à la régularité des cours, si les professeurs n'ont rien autre cho^e à faire qu'à enseigner. Mais laissons de coté roules ces considérations.
Le correspondant du Pays, en attaquant, comme il l'a fait, Mr. le professeur Bibaud, a lâchement dénigré les hommes éminentsqui l'ont choisi et qui, certes, valent mieux que Mr. Timon. Ici encore, ce dernier a fait un pas de clerc.
En terminant, j'exprime l'espoir que les élèves et les professeurs de tous les cours de droit se Considéreront toujours comme des confrères devant tous appartenir plus tard à un même corps, où la courtoisie, la charité et la politesse doivent toujours régner.
Je n'en dirai pas davantage. La correspondance de Timon étant anonyme, personne n'était obligé d'y répondre ; mais j'ai cru devoir lui faire connaître ma façon de penser. Il est tout probable que ee monsieur s'attachera encore au timon pour traîner quelques immondices ; mais je ne me porte pas garant de ses actes. Dans tous les cas, je ne cacherai pas mon nom, comme lui, et si je n'ai pas d'autre mérite, j'aurai au moins celui d'agir franchement et à visage découvert.
J. A. A. BELLE
Avocat.
Professeur de Procédure à l'Ecole de Droit.
Faculté de l'Ecole de Droit,
£)oyen et Professeur de Droit Public, de Droif Romain, de Droit Civil et de Droit Criminel; Maximilien Bibaud, L L. D.
J. A. A. Belle, Ecuier, Professeur de Pratique pour les. aspirants au Barreau.
L. O. Hétu, Ecuier, Professeur de Pratique pour les aspirants au Notariat.
Les professeurs de pratique donnent leurs cours dans les mois de Juin et Juillet, chaque année. Alumni ou Licentiés de l'Ecole de Droit.
O. A. Richer, Avocat.
Eugène Bruneau, Av.
W. Marchand, Av. Greffier du Banc de la Reine".
W. Prévost, Av. (*)
Charles Loupret, Av.
Alexandre de Lusignan, Av.
J. Frobisher McGill Des Rivières, Av. Shériff.
Pierre Aimé Fauteux, Av. Sec. Très, de la Société de Construction.
W. Chagnoil, Av.
H. Fabre, Av. principal Rédacteur de V Ordre.
H. Valiéres de St. Real, Av. Chevalier de l'Ordre Romain de la Milice Dorée.
Jos. Duhamel, Av. Conseiller de Ville.
Ernest BruneaUj ci-devant Avocat et Secrétaire du Barreau.
Méderic Marchand, Av. Secrét.'du Barreau, (f ) et Avocat du Département de l'Inspecteur du revenu.
J. A. A. Belle, Av. Professeur.
D. Sénécal, Av.
C. Simard, N. P
T. Des Noyers, Av.
B. Globensky, Av.
E. Leféburde Bellefeuille, Av.
J. A. Chapeleau, Av. Rédacteur du Colonisateur.
F. X. Anselme Trudel, Av.
S. Pagnuelo, Av.
A. Brunet, Av.
(î) Six élèves de l'école de Droit se sont trouvés en Europe en même temps ; M.M. d'Eschambault, G. Desbarrats, M. Masson, A. Meilleur, J. M. Loranger et H. Fabre.
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Cours suivis partiellement.
N. F. Laurent, Clerc, Bureau des Terres de la Couronne.
A. Glackmeyer.
Jos. Aassem, N. P.
H. E. Forbes, N. P.
J. P. Mackay, Av.
C. E. Testard de Montigny
Narcisse Bourgouin.
Gilbert Myreault, Charles Lacoste.
Hyacinthe Noé Raby.
Adolphe Desjardins.
Charles Pomminville.
Wilfrid Davignon.
Sévère Théberge.
Th. Gauthier.
J. E. Pouliot.
A. Mackay.
Oscar Archambault.
Gustave d'Odet d'Orsonnens.
Arthur Seers.
Louis Napoléon Brauit.
F. X. Girard.
A. Aude t.
Opinion de la Presse sur nos Commentaires,
Publications Nouvelles. — Mr. le Professeur Bibaud, cet écrivain si fécond et utilement laborieux, vient de commencer la publication d'un ouvrage qui promet de renfermer une foule de documens et d'aperçus intéressants. Il est intitulé : Commentaires sur les Lois du Bas-Canada ou Conférences de VEcole de Droit, &c. La première livraison seule a paru. L'ouvrage intéresse tous les jurisconsultes.
LE PAYS
Nous avons le plaisir d'accuser réception de la troisième livraison. Tome premier, des Commentaires sur les Lois du Bas-Canada par Bibaud, jeune. Nos lecteurs savent déjà ce que nous pensons des travaux de Mr. Bibaud et les services que ce travailleur infatigable rend à son pays. Qu'il nous soit permis d'ajouter que, par ses Commentaires, notre savant Professeur procure aux jeunes gens qui se préparent à la noble profession d'avocat, un avantage que tous ne sauraient trop apprécier.
V ORDRE
Publications. — Reçu également la septième livraison du Tome premier des Commentaires sur les Lois du Bas-Canada par Mr. Maximilien Bibaud. La multitude de nos occupations ne nous a pas permis jusqu'à présent d'étudier avec suite et dans l'ensemble l'œuvre de ce jurisconsulte ; nous le ferons peut-être un jour. Dès aujourd'hui et d'après un -impie coup-d'œil jeté sur la septième livraison, qui vient de nous être remise, nous croyons pouvoir dire que les considérations générales mises à la fin
de ce Tome, nous paraissent pleines de justesse et de vérité, et dignes de fixer l'attention du législateur et du juriste.
LE COURRIER DU CANADA
We bave often thought that the aspirant for forensic honours had great difficulties to overcome at his outset, for want of some assistance to direct his inquiries, instead of plodding through a mass of indigested learning, to be found in the multiplicity of books, and by a severe and tedious process to extract the theory of Law, or else, by an assiduous attendance on the Court, to pick up theory and practice together. We therefore cordially weicome the above work, by Professor Bibaud, the first volume of which is now complète, and we think the learned Commentator is entitled to and will receive, the thanks of the profession for this valuable addition to our elemenlary works on Law. It is the first com presse d treatise in the law of Lower Canada that lias been published, and is remarkably clear, concise and comprehensive, — an évidence of the industry, learning and ability of the author. The student will bave the means of acquiring a compétent knowledge of the Law and its principles. Professor Bibaud is evidently well versed in the Roman Civil Law, that noble and rich treasure of jurisprudence which is the foundation of almost the whole of our common law, and impressed with a high sensé of the dignity and importance of that noble and honorable profession, and beingso, inculcates upon the student the necessiîy of an accurate and complète knowledge of Roman History and Antiquilies as a necessary preliminary to the study of the Law. The learned author, lucidly and ably, traces every law and rule to the principles, and leads, as it were, the student to the origin, reason and history of each. What is a lawyer witout a knowledge of the principles of Law ?.. a mère " Rabula" a quack. Law is a science, than which
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none is more vast, more complicaled, or more necessary, and as such the présent vvork will exhibit it lo the reader. This volume treats of the following ^ubjects.
History of the Roman Law.
Analytical Sketch of the Instilutes of Justinian.
General Principles of Public and Privale Law.
Obligations and Contracts. — Treaties or contracts between Nations. — We highly approve of it, and recommend it to the professional student for a studious and attentive perusal.
A LÀ NOTICE HISTORIQUE SUR L'ENSEIGNEMENT DU DROIT
Lettre du Recteur de l'Université Laval au Professeur Bibaud. Séminaire de Québec, 23 Février 1853.
Monsieur, — J'ai différé à répondre à votre lettre parce que je voulais prendre auparavant l'avis du conseil de l'Université» Malheureusement je ne l'ai pas pu jusqu'à présent, la séance du mois de février n'ayant pas eu lieu, et je ne puis que vous donner l'opinion de mes confrères du Séminaire, qui est aussi la mienne. Nous ne pensons pas que l'Université Laval doive faire à la Législature la demande dont vous me parlez. Nous offrirons aux jeunes gens qui voudront étudier le droit, les moyens de le faire avec avantage, mais nous désirons leur laisser la liberté de n'en point user. Si une mesure coërcitive est nécessaire, c'est au barreau ou au Gouvernement à la provoquer.
J'ai l'honneur d'être, Monsieur, Votre très humble serviteur,
L. J. CASAULT, Pire
Extraits du Mémoire publié par V Université Laval.
L'organisation de la faculté de droit nous causa beaucoup d'embarras. Nous trouvâmes d'abord un avocat très-instruit, qui ne pratiquant plus au barreau, put accepter la chaire de droit civil et consacrer tout son temps à ses nouvelles fonctions. Pour les autres chaires, il ne manquait pas d'avocats distingués qui auraient pu les remplir, mais aucun n'avait l'habitude de l'enseignement, et pour faire un cours avec avantage, il leur aurait fallu négliger une nombreuse clientelle, et perdre ainsi, sans compensation suffisante, un revenu considérable. Cependant, après bien des démarches inutiles, nous parvînmes à trouver cinq professeurs vraiment distingués, dont deux étaient même des juges de la Cour Supérieure. Ni l'un ni l'autre n'a fait les fonctions de Professeur. La chaire de droit Romain restait encore à pourvoir; nous fîmes faire des propositions à quelques docteurs de la faculté de Paris, et nous eûmes le bonheur d'en déterminer un à venir travailler à notre œuvre La faculté pouvait alors être considérée comme constituée. Malheureusement plusieurs des Professeurs, quand il leur fallut commencer leurs cours, jugèrent que leurs autres occupations ne leur en laissaient pas le loisir et deux d'enire eux résignèrent. Il ne purent être remplacés qu'après un temps assez long et les nouveaux Professeurs eurent besoin d'un délai considérable pour préparer leurs cours ; de manière que, jusqu'à l'année qui va finir, l'enseignement se bornait aux cours de droit civil et de droit Romain, qui se sont toujours donnés régulièrement. Cette année, les professeurs de procédure, de droit criminel et de droit commercial ont donné leurs * cours Ce dernier néanmoins n'a pas terminé le sien ; il a été obligé de le suspendre au mois de IVlai, pour un voyage qu'il est allé faire en Europe. Il le continuera certainement l'année prochaine. Désormais nos élèves en droit recevront tous pen-
dant les trois ans qu'ils doivent passer à l'Université, 228 leçons d'Institules du droit Romain, 84 leçons d'Introduction au droit civil, 600 leçons de droit civil, 108 leçons de droit commercial et maritime, 72 leçons de droit criminel, 54 leçons de procédure civile, 168 leçons de Pandectes, ou 420 leçons, s'ils veulent suivre ce cours jusqu'au doctorat. Comme nous avons le projet d'attacher à chacune de nos facultés quelques agrégés pour remplacer nos professeurs en cas d'absence ou de maladie, on peut compter qu'à l'avenir, tous les cours se feront régulièrement, de même qu'une couple d'autres qui sont d'une moindre importance, et qui n'ont pas encore été faits jusqu'à présent. Nous avions d'abord fixé à quatre ans la durée de l'enseignement de notre faculté de droit. Ce n'était certainement pas trop puisque, dans ce pays, les avocats sont aussi procureurs ou avoués, et que, pour se préparer aux fonctions qu'ils ont à remplir en cette dernière qualité, les élèves doivent au moins "deux ans fréquenter le bureau d'un patron et suivre les procédés des tribunaux tout en faisant leurs cours de droit. Néanmoins, comme la loi n'exige que trois années des élèves qui suivent des cours réguliers, il nous était impossible d'obtenir des élèves qu'ils en fissent une quatrième, et nous avons été obligés de la retrancher.
Je n'ai plus à vous entretenir dans cette dernière lettre que des causes qui ont limité jusqu'ici, et qui pourront limiter encore à l'avenir l'utilité de notre établissement
La seconde cause est que la loi de cette Province n'exige pas que ceux qui se destinent aux professions d'avocat ou de notaire aient fréquenté une Ecole de Droit. Il serait probablement facile d'obtenir de la Législature une mesure qui le prescrirait ; mais il est bien à craindre que par là on ne remédiât à rien ; car une fois une pareille mesure passée, nous aurions bientôt six ou sept écoles de droit dans le Bas-Canada. Les avocats se trou-
vent généralement trop bien d'avoir des élevés qui font leur besogne sans être rétribués, pour quer dans la plupart des districts judiciaires,, on s'abstînt d'avoir une Evole dont le seul but, comme le seul résultat à peu près, serait d'y retenir ces travailleurs à bon marché. D'un autre côté, la loi fait semblant d'encourager ceux qui ont fait un cours classique et suivi les cours de droit ; mais elle a de graves défauts dans sa rédaction. Elle exige régulièrement cinq ans de cléricature, elle abrège ce temps d'une année en faveur de ceux qui ont fait un cours d'études classiques ; elle réduit même la cléricature à trois ans en faveur de ceux qui, outre un cours complet d'études, ont suivi un cours de droit dans un collège ou séminaire incorporé, conformément aux règles et statuts de ce collège ou séminaire. Nous avouons qu'il n'y a rien que de juste dans le principe qui a fait accorder ces privilèges ; mais, par malheur, la loi est tellement vague qu'elle peut s'appliquer à une foule de cas que la Législature nra pas voulu y comprendre. Ainsi elle ne définit nulle part ce qu'il faut entendre par cours classique. Supposez un collège incorporé où les langues anciennes dites classiques tiennent un rang bien humble, cependant les élèves de cette institution auront absolument le même privilège que ceux d*une autre institution où l'on suit un plan d'études beaucoup, plus étendu et plus conforme à l'idée que l'on attache au mot classique.
Nous permettra-t-on d'exposer un nouveau défaut de la loi ? Il suffit à ses yeux que l'on ait suivi un cours de droit dans une institution reconnue légalement conformément aux statuts de cette institution. Rien de défini quant à l'Objet, ni à la durée, ni au nombre des cours. S'il plait aux Directeurs d'un collège de passer un règlement par lequel il sera établi que le cours de droit, dans ce collège, se composera de trois leçons de droit civil, il est vrai de dire qu'un élève de cette institution^ tout
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en fesant sa philosophie, ou même en apprenant ses déclinaisons latines, pourra réclamer les privilèges de la loi. Il sera sur le même pied qu'un élève de l'Université Laval, qui aura entenHu et analysé au-delà de 1300 leçons de droit et subi une dixame d'examens sérieux sur toutes les parties de la Jurisprudence Romaine, civiie, criminelle, commerciale et maritime.
Remarques.
La Législature a fait sagement jusqu'ici de ne pas faire une loi adaptée aux vues particulières e* .plus ou moin- intéressées d'une institution en particulier. Malgré les difficultés qu'elle avoue avoir «ues à s'organiser, la faculté Laval demandait dès 1855 des privilèges exclusifs. Elle se glorifie de ses cours nombreux ; mais c'est là pour nous un sujet de critique. D'abord quant aux classements. Elle a des cours de Droit Civil et de Droit Romain, et le professeur de droit civil prime le professeur de droit Romain ; mais je ne connais pas la distinction qu'il y a entre l'un et l'auire ; est-ce que le droit Romain n'est pas du droit civil. A enjuger par certains programmes, ce droit civil est le droit napoléonien et non le droit canadien. Il y a de doubles emplois. Les obligations sont enseignées par le professeur de droit civil, puis par le professeur de droit Romain, sans trop de concordance dit-on ; or, les obligations et les contrats sont purement de droit Romain et non de droit couiumier, par lequel on doit entendre notre droit civil. At-on plus raison de se glorifier du nombre des examens et des leçons ? Certes ! dix examens ne sont pas trop pour des élèves qu'on n'interroge point et auxquels on ne donne guères d'explications; et 1300 leçons de droit faites par dirférens professeurs forment à mon avis, un fonds de connaissance fort indigeste. Les examens ont cet inconvénient qu'on force les élèves à apprendre cet énorme fatras par
grosses tâches, au lieu de se l'approprier peu à peu et avec mesure. Il me semble que la sobriété est bonne partout, et je la veux dans les études légales comme dans les autres et plus que dans h'S autres. Ce n'est pas tout, on enseigne à l'Université Laval trop de droit romain pour notre pays, et toujours sans établir les relations entre ce droit et le nôtre; ainsi on enseignera qu'un tuteur est tenu de cautionner, qu'une femme ne peut pas être procuratrice eic. Pourquoi des cours de Pandectes? On se contentait bien des Insanités dans les écoles de Rome, de Constantinople et de Béryte ! Labou^aye a critiqué avant nous renseignement moderne du droit Romain. Pourquoi enseigner au long l'esclavage et les diverses manumissions ?
Pour ce qu'on dit qu'un cours de droit peut se composer de trois leçons de droit civil à la volonté des institutions, cela est tout à-fait inexact, caria loi mentionne un cours complet et les candidats sont assujettis quand même à un examen sur toutes les parties du droit. Le c: mité des examinateurs de Québec a jugé que le cours de l'Université Laval n'était pas complet. Le célèbre Talleyrand- Périgord veut qu'on ne demande pas le temps, mais la science, et la science peut s'acquérir en plus ou moins de temps, toute la jeunesse n'étant pas au même niveau ; un cours moins long exempte le jeune homme qui a peu de moyens de payer pension aussi longtemps dans les villes, La loi dit en effet qu'on peut faire un cours de droit lout en fesant d'au ires études au collège, mais, pour moi, je ne l'ai point souffert. La loi ne dit pas que les élèves qui suivent des cours de droit puissent se contenter de deux années de bureau ; mais elle dit simplement que les cours de droit ne les exemptent pas d'avoir un patron, ce qui veut dire qu'ils sont assujettis, à trois années de cléricature au moins. Je ne suis pas surpris que l'Université soit si mal informée, car les premiers élèves qui ont laissa sa faculté pour venir à i'Ecole de Droit, ignoraient
qu'ils étaient obligés de suivre l'étude d'un patron; tant il est vrai qu'en fesant ses premiers règlements, elle avait fait bon marché de tout ce qui n'était pas elle, voire même de la Corporation du Barreau qui, du reste, le lui a bien rendu. Je ne me présume point de juger l'Université Laval ; tant il y a pourtant que, pour pouvoir compter des élèves, elle a été réduite, comme le collège McGill, à fonder des bourses, et qu'elle reconnaît elle-même pleinement son insuccès dans les passages suivants des lettres du Recteur à l'Evêque Administrateur :
" Depuis cinq ans nous attendons une entente u qui ne vient pas et qui même semble s'éloigner. " Cependant nous fesons des dépenses tout-à-fait " disproportionnées avec le nombre de nos élèves, u et, ce qui est infiniment pins triste, une nombreuu se jeunesse, enlevée à l'agriculture, à une vie " obscure mais utile, contenue à être amenée dans " les villes, à l'âge des passions, pour une instruc- " tion que Von prodigue sans discernement^ à ce que prétend M. le Recteur, à qui je viens de rétorquer le compliment. Il avoue dans une autre page que l'Université garde dans son sein et malgré eux des jeunes gens qui ne lui promettent que dj la faire détester de leur mieux.
" Un bon nombre de parens chrétiens qui tienu nent avant tout à préserver leurs enfanis autant cc que possible, sont venus supplier de prendre les " leurs, malgré la résistance de ceux-ci. Nous u avons, de temps en temps, parmi nos pensionnai- " res, un certain nombre de jeunes gens qui y sont " malgré eux, et seulement pour obéir à la volonté u formelle de leurs parents. Naturellement ce n'est " pas de ces jeunes gens que nous devons atten- " dre de la reconnaissance, encore moins de l'aftèc- " tion ; quelques uns ne cachent pas qu'ils feront " tous leurs efforts, en décriant le pensionnat, " pour détourner leurs connaissances de venir chez 11 nous. Les récriminations contre notre régime
w se sont renoavellées sous tant de formes depuis u l'établissement de l'Université, que cet état de " lutte contre les idées de la jeunesse est, pour u ainsi dire devenu pour nous, un état normal ; 44 mais il ne nous empêche pas d'avoir pour elle le *> même dévouement."
44 On nous a répété bien souvent que si notre rè- 44 glement était moins sévère, et surtout si chacun 44 était libre d'être externe même sans demeurer 44 chez ses parents, nous aurions le double d'élè- 44 ve*, à cause des avantages qu'offre notre ensei- 44 gnement. // est donc évident que la répugnance 44 des jeunes gens pour le pensionnat est communi- 44 quée aux parents ; et si ces derniers ne se font 44 pas une obligation de conscience de résister là» 4* dessus à leurs enfants, c'est qu'ils ne réfléchissent 44 pas suffisamment aux imminents dangers aux- 44 quels ils les exposent en les abandonnant sans sur- 44 veillance."
Est-il donc prouvé que les citoyens de Québec, les pères et les mères de familles ne sont pas en état de surveiller leurs enfants \ M. le Recteur écrit encore :
44 Enfin, en 1858, il se tint à Montréal une as- 44 semblée des directeurs des collèges du Diocèse. 44 Cette assemblée n'a laissé ni résolution, ni pro- 44 cès-verbal qu'on puisse discuter. L'Université 44 Laval ne fut point invitée à y envoyer un répré- 4* sentant, elle ne fut point mise en demeure d'y ire valoir ses plans et ses raisons. Tout ce que 44 nous savons sur le résultat de cette réunion, c'est que le plan proposé par l'Université a éprouvé une opposition extrême. C'est Monseigneur de Montréal qui nous l'apprend dans une lettre 44 du mois de février 1862."
44 A la vue de tout cela, nous ne savons plus si 44 nous pouvons encore attendre " est-il écrit enfin.
Extrait du Colonisateur, MM. les Rédacteurs,
Lundi cinq de ce mois, le nouveau comité des exRminaieurs a eu sa première séance et se trouvait au complet ; on y a même vu un membre adjoint M. Daoust qui, quoique n'ayant jamais paru encore, m'a semblé. être celui qui rendait le. plus de justice à son rôle sous tous les rapports, ce qui ne veut pas dire qu'il n'y ait point d'autres messieurs qui se montrent experis, ni que le comité ne soit pas aussi bien composé qu'il peut l'être dans les circonstances actuelles.
Toutefois, depuis que je découvre que la raison pour laquelle l'examen de M. Alphonse Desjardins a été remis, est qu'on s'est aperçu qu'il avait quelques heures de moins que 21 ans, je trouve que le comité a été envers lui d'une excessive sévérité, surtout si l'on compare cette vétille avec l'histoire de ses précédents, dont on finira peut-être un jour par désirer l'exhibition. Il me sembL) qu'un comité doit parler comme le commun des hommes ; or je n'ai jamais oui dire à personne qu'il eût 30 ou 60 ans moins trois heures. Le jurisconsulte aurait dit : parum pro nihilo reputatur, d'autant plus que, par l'Acte Provincial 12 Vict. Chap. 10 pour l'interprétation des Statuts, tous nos Statuts sont censés remédiaux à l'effet d'être interprétés libéralement. Dans tous les cas, on est en droit de s'étonner que l'idée ne soit point venue au comité d'ajourner l'examen de M. Desjardins au lendemain, faveur qui est loin d'être sans exemple ; ouT mieux encore, on devait l'examiner le jour même, sauf à ne signer son certificat que le lendemain. On peut même dire que ces réserves n'étaient point nécessaires, vu qu'on n'est pas proprement avocat dès lors qu'on est nanti du certificat des examinateurs, mais alors seulemeut qu'on a le Diplôme, et M. Desjardins aurait eu pour sûr 22 ans commen-
ces, quand le Diplôme aurait été en état de lui être remis par le Secrélaire.
Je saisis encore cette occasion de prémunir le comité contre un très grand abus, avant qu'il ne soit devenu irrémédiable. Le Comité devient insensiblement une cour de justice et un parlement, et delà la longueur inusitée des séances. Si le comité se laisse aller à recevoir des motions et des pétitions, en supposant même qu'il en eût l'attribution, ce qui n'est pas, je prédis qu'il en sera bientôt inondé et qu'il se prépare, sans y songer, de fort grands embarras que je n'ai garde de signaler plus particulièrement à présent.
Mais je donne incontinent une preuve que le Comité des examinateurs n'a point les attributions d'une cour de justice.
Outre qu'il n'y a point de cour de justice sans instilution, on ne voit pas qu'une cour de jusiice puisse jamais être poursuivie ; eh bien ! que ferait le comité de ses prétendues attributions judiciaires s'il arrivait par exemple, qu'un comité réfusant de donner effet à une loi, le collège McGill ou le collège Ste. Marie fit signifier un bref de Mandement à qui de droit ?... Il apparaît donc qu'il y a méprise quelque part.
Je n'imagine pas que les messieurs qui composent le comité croiront que mes remarques leur sont hostiles, tant il est vrai qu'elles sont dans leur intérêt. C'est sur mes principes que deux élèves du collège McGill ont été examinés. Il était certain qu'ils auraient leurs Diplômes le lendemain. Mais il était plus certain encore que M. Desjardins aurait 22 ans commencés, quand il serait un vrai avo-
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Montréal, 7 Mai 1862.
Extrait du Courrier du Canada.
Admission au Barreau. — Lundi 4 août, les membres du Bureau des Examinateurs du District de Montréal ont admis à la pratique de la profession d'avocat MM. Jos. Elz. Pouliot et Sévère Théberge. M. Pouliot a étudié à Québec, sous le patronage de J. Talbot, Ecr., et à Montréal dans le bureau de MM. Loranger et Frères. On nous prie d'annoncer que M. Pouliot va bientôt établir son bureau à Rimouski. M. Théberge a étudié à Québec, sous le patronage de Légaré et Malouin, et à Montréal sous celui de Ls. Bétournay, Ecr., M. Théberge ouvre son bureau à Montmagny. Ces deux jeunes récipiendaires sortent de l'Ecole de Droit du Professeur Bibaud.
Extrait du Pays.
Nous informons nos jeunes lecteurs et ceux qui s'intéressent aux progrès intellectuels de la jeunesse, qu'il leur sera offert lundi prochain, une excellente occasion de juger des mérites de cette Institution. Un célèbre procès sera plaidé suivant les formalités en usage aujourd'hui et offrira aux étudiants d'excellenis moyens de soulever le voile qui leur cache les procédures et les plaidoiries criminelles La pratique a été de tout temps la clef des théories légales; elle est refusée aux étudiants soit pour les petites cours criminelles ou civiles. L'Institut des Lois a voulu y remédier en créant xlans son sein une cour ou des célèbres procès se poursuivent et se plaident suivant toutes les formalités.
Le procès de Sickles, qui a intéressé pendant plusieurs mois le continent américain, vu qu'il s'agissait d'une des plus hautes questions légales, restée encore ici irrésolue, sera plaidé devant trois jeunes avocats choisis par l'Institut des Lois, savoir, MM. F. X. A. Trudel, A. Brunet, et T. C.
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À. Desjardins. Deux gradués, un de FtTniversîté McGiil et l'autre de l'Ecole de Droit de M. Bibaud, sont chargés de la poursuite et de la défense. Le premier est le Président actuel de l'Institut, M. Gonzalve Doulre ; le second, M. Ovide Perrault. Nous espérons que tous les amis de cetle jeune Institution se feroDt un devoir d'assister à celte séance. Si de bons encouragements sont le résultat des efforts de l'Institut, nul doute que de semblables occasions de développer le talent et de façonner à la lutte du Palais, s'offriront souvent à la jeunesse instruite^
Extrait de POrdre-
M. le Rédacteur. — J'avais remarqué lundi dernier dans un " Communiqué " à votre journal une invitation de PInstitut des lois aux Etudiants en droit et aux amis de la jeunesse d'assister à l'une de ses séances. Me considérant comme invité, à l'un de ces deux titres, je ne voulus pas perdre l'occasion d'apprécier par moi-même tout le bien que l'on dit de cette institution. Je me rendis donc le soir à la salle de ses réunions. Lorsque j'y entrai je crus d'abord être sous l'effet d'une méprise. Au lieu d'une salle d'Institut je me voyais dansune cour de justice en pleine séance. Trois juges en costume assis à une tribune au fond de la salle (trois Lafontaine à 21 ans) le front chargé d'ennuis de leur position, le nez sur une pile d'autorités que leur passaient tour à tour deux avocats, séparés par une table et un greffier, prenaient des notes el se concertaient ensemble. J'en étais là de mon examen lorsqu'un u Découvrez-vous " magistral parti d'un des coins de la salle, me fit faire un bond et me fit tourner les yeux de ce côté. J'avais affaire au crieur. A un tel commandement point de résistance possible.
Je mis chapeau bas et me dissimulai dans l'auditoire, maugréant contre le cerbère et mon oubli.
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Revenu peu à peu à mes instincts de curiosité,, j'interrogeai mon voisin qui avait été un des premiers à rire de ma déconvenue. J'étais bien à l'Institut des Lois.
Le but de cette soirée, était une réédition du procès u Sickles " fameux procès qui, il y a deux ou trois ans, excita au plus haut point l'intérêt de la première société de Washington. Enfin les procédés de la séance commencèrent, le solennel : Oyez ! Oyez ! Oyez ! la Cour va commencer fut prononcé avec touîe l'éloquence dont il est susceptible. Et la lecture de la nomination des officiers eut lieu. MM. F. X. A. Trudel, A. Brunet et T. C. A. Desjardins étaient les juges dont l'aspect m'avait d'abord frappé. Je fus très content de me trouver en pays de connaissance. M. J.-Bte. Vallée avait la charge de Greffier et MM. G. Doutre et O. Perrault occupaient, le premier pour la poursuite et le dernier pour la défense. Alors lecture fut faite du Réquisitoire contenant les faits de la cause tels que présentés par la preuve et l'avocat de la poursuite commença son adresse au Jury,
Il n'entre pas dans mon but, M. le Rédacteur, de faire une appréciation détaillée de ce travail. Il est suffisant que je puisse dire que M. Doutre a bien rencontré l'attente de son auditoire et a réussi non seulement à l'intéresser mais à l'instruire par les nombreuses recherches qu'il s'était imposées pour apporter des autorités à Pappui de ses arguments. Ce jeune monsieur paraît avoir de grandes tendances pour les travaux sérieux. M. Perrault lui succéda et eut aussi sa part de succès. Il sut si bien faire mirouelter les circonstances atténuantes devant le fait principal qu'il décida le jury, qui n'était autre que l'auditoire, à confirmer le verdict rendu en premier lieu par le jury américain. Enfin tes juges, après " mûr examen" firent leur charge aux jurésj les éclairant sur les questions qui auraient pu les embarrasser et attirant leur attention sur les points principaux de la cause.
Qu'il me soit permis de dire que ces MM. s^ao quittèrent bien de leur tâche, si bien que je me pris à regretter qu'ils eussent encore à faire neuf à dix ans de pratique comme avocats avant que les Cours de justice les eussent réellement pour juges. Il y avait peut-être un peu d'égoïsme dans ce regret.
M. l'abbé Fabre, l'ami par excellence des jeunes gens, et le3 RR. MM- Lavallée, curé de S te, Julienne, et Lamarche, de l'Evêché, qui avaient honoré cette assemblée de leur présence, furent invités à parler. Ils félicitèrent hautement l'Institut de son but, de ses tendances et de ses travaux. Ils témoignèrent combien cette soirée leur avait été agréable sous tout rapport. Ces MM. étaient bien certainement l'interprète de tout l'auditoire.
Ce genre d'exercice adopté par l'Institut des Lois produira de bons fruits pour ses membres, en les familiarisant d'avance avec la pratique de la profession à laquelle ils aspirent. Il est à espérer qu'il ne s'arrêtera pas en si bon chemin et que de nouveaux travaux donneront encore lieu à de nouveaux succès.
Un Auditeur.
Extrait du Pays,
Nous apprenons que M. Eugène Fontaine, de St. Hugues, a été admis à la pratique du Notariat à la dernière séance de la Chambre des Notaires du. District de Beaubarnais, après un examen qui lui a valu les félicitations de Messieurs les examinateurs de cette Chambre. {1).
(1) M. H. N. Raby, avait été admis par la Chambre de Montréal en juin. Un des examinateurs, M. Archambault, apprenait sans surprise qu'il avait suivi les cours de l'Ecole de Droit, car son xamen laissait voir chez lui une précision qu'on n'avait point rencontrée depuis longtemps dans les réponses.
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Extrait de l'Ordre.
Nous avons appris avec plaisir l'admission au barreau de notre confrère et ami, M. Joseph Royal, Rédacteur en chef de VEcho du Cabinet de Lecture. L'examen qu'il a subi hindi dernier lui fait le plus grand honneur. Interrogé tour à tour par MM. Day et Bélanger, il a répondu avec une fermeté et une précision dont nous le félicitons sincèrement.... M. Royal est porteur du Diplôme de l'Ecole de Droit de M. Bibaud. Il a étudié sous MM. Cartier et Pomminville ; puis, dans ces derniers tems, sous M. J. A. A. BeUe> Professeur de Procédureà l'Ecole de Droit.
Extrait du Herald.
A Spécial Session. — On monday evening the law students heid a term of Court of Queen's Bench in the St. Jean-Baptiste Hall. The Court was presided over by Mr. Cyrille Boucher, Mr. de Bellefeuille and Mr. Guenette. Mr. Léfèbvre acted as Clerk of the Crown, and Mr. Loiselle as cryer of ihe Court. The gentleman who occupied the position of prisoner, was a médical student named Gaston Diva who was charged with breaking into a churchyard, in the Parish of Longue Pointe, and stealing a dead body therefrom. The prosecution, was conducted by Messrs. Laurier and Joseph, and the défense, by Messrs. Valois and Bouchard. The whole of the proceedings were conducted with the utmost décorum, and the trial had every appearance of being quite as serious a matter as it pretended to be> A jury was swora in, and several witnesses examinée, and the four leamed gentlemen who acted as counsel addressed the Court and jury in a most éloquent manner, exhibiting great powers of reasoning, and knowledge of the subject of which they were speaking. Their speeches could hardly bave been more caiefully put together had the issue
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joined m the case concernée! ihe prisoner at ihe bar much more nearly than it did. The honorable judges also behaved with great dignity and discrétion, and the case, having occupied from half past seven unlil eleven o'clock, was terminated by the jury returning a verdiet of a not guilty."
The Hall was crowded, and many had to go away witbout being able to obtain admission. A great number of ladies and many eminentmembers of the Bar were présent, arnong whom we noticed Mr. Cherrier, Q. C, the Hon. Mr. Chauveau, Q. G., and Mr. Bibaud LL. D.; also his Worship the Mayor, (1) who after the proceedings were over, complimented the gentlemen who had taken part^ on the able manner in which the trial had been conducted.
Extrait de la Minerve.
La salle de l'Institut Canadien Français ne pouvait contenir, lundi dernier, la foule qui s'y pressait. On allait avec empressement assister au simulacre d'une de ces luttes si intéressantes dont les cours de justice sont journellement le théâtre. En effet, un procès criminel devait y être plaidé suivant toutes les formes requises. Après quelques paroles de MM. Bourgoin et Doutre, les juges s'assirent majestueusement sur leurs sièges, les avocats parurent, revêtus de leurs longues robes, le crieur fit silence, les jurés furent assermentés et l'on se trouva en pleine cour criminelle. Un jeune étudiant en médecine était accusé d'avoir volé un cadavre dans le cimetière de la Longue-Pointe. MM. Laurier et Joseph étaient les avocats de la poursuite, MM. Valois et Bouchard défendaient l'accusé. Quelques uns des plaidoyers furent certainement remarquables et parurent intéresser vive-
nt) On remarquait aussi dans l'auditoire le Docteur Meilleur" yi\ÏQ Chanoine Fabre et plusieurs autres membres du Clergé.
ment l'auditoire. Les juges étaient MM. Boucher, Je Bellefeuille et Guenette ; ils se sont très bien acquittés de leurs devoirs. Disons, en un mot, que cette soirée fait honneur à l'Institut des Lois, espérons qu'il voudra bien nous faire passer encore à l'avenir des heures aussi agréables. M. Cherrier, invité à prendre la parole, lit en termes éloquents Pêloge de l'Institut et de quelques-uns de nos premiers avocats. M. Chauveau et M. Bibaud dirent aussi quelques mots appropriés à la circonstance.
Allocution du Professeur Bibaudr à la Séance Publique de ï Institut des Lois, le 10 Nov. 1S62.
Messieurs de l'Institut des Lois. — Je dois, sans hésiter, me rendre à votre invitation, parce que, s'il ne me venait pas quelques paroles à l'occasion de ce soir, cela parlerait peu en ma faveur. Mais de quoi vous parlerais-je ? -Ce ne sera pas, bien que mon opinion soit bien formée assurément, do la grave question que vous avez débattue ; je ne veux pas empiéter sur le rôle des jurés et de la magistrature ad hoc que l'Institut a nommée. Je voudrais toujours, quelle que lût cette mienne opinion, m'incliner, comme il convient ici, devant la maxime du Palais: res judicata jtro veritate acci^ p-itar !
Ce sur quoi je veux parler, c'est la forme de vos exercices, et sur ce point, je ne puis qu'applaudir, puisque moi-même, à l'Ecole de Droit, j'ai pris l'initiative du genre de séances que nous avons vu ce soir. Mais ce qui devrait me peiner beaucoup, c'est d'avoir à faire des admissions, dont après tout je fais mieux de prendre mon parti, puisque les hommes d'esprit pourraient bien me devancer; je dois donc avouer que cette mienne séance était or--
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ganiisée- sans jugement, puisqu'il nry avait point de
juges ! Votre programme excelle encore sur le
mien, car j'aperçois dans votre auditoire un gage de succès qui fesait presque complètement défaut chez nous ; vous n'avez pas- oublié de- convier aux jeux de Thémis l'ami le plus- vrai,, le plus attaché à la chicane,— le beau sexe, que M. le Surintendant de l'Instruction Publique vient de coaxer si bénévolement ! Vous me trouverez peut-être assez sincère dans mes aveux pour me concéder le droit de vous suggérer de patroner aussi des rapports de causes intéressantes plus détaillés et plus, soigneusement analysés que ceux que le Gouvernement publie à si grands frais.
J'ai plus d'un motif d'applaudir aux jeux que vous avez exhibés. Il n'y a encore qu'un demisiècle-, l'enseignement universitaire dédaignait la pratique ou tout ce qui n'est pas pure théorie. Mais la mode a changé dans l'intervalle ; on a aujourd'hui des professeurs de procédure, et cela doit être décisif ; mais entendons nous bien cependant. Par procédure, entends-je la routine? Aucunement. Ceux qui ont dit dans les papiers-nouvelles que la routine doit s'enseigner dans les écoles ont montré de cela seul qu'ils- ignoraient de tout point ce quec'est que l'enseignement, et je ne veux pas de meilleure preuve contre eux que votre séance de ce soir. Ce que vous nous exhibez aujourd'hui est une véritable action, l'attirail judiciaire, dont une chairede droit n'est pas susceptible,, et cependant, vous, qui avez, bien su choisir chaque fois un procès criminel à jouer, vous avez déjà été gênés, comme on l^est dans certains morceaux poétiques par la malencontreuse loi des unités — unité de lieu, unité d'action. Ainsi il n'est, pas ordinaire que le jury d'accusation fonctionne in curia ; cependant mon ancien, M. Cherrier, me dit l'avoir vu au moins une fois. Voilà ce qui vous sauve. Mais vous ne sauriez trouver d'excuse pour avoir fait prononcer lin verdict par cinq jurés seulement. Sans doute,
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vous n'avez pu avoir plus de monde ; mais à l'appel, il fallait simuler d'autres noms et compter jusque à douze, comme s'il y eût eu effectivement douze personnes. En agir autrement c'est consacrer une erreur qui saute aux yeux de tous-. Mais vous auriez été gênés bien davantage, s'il se fût, agi d'un procès civil, qui dure souvent un nombre d'années. Ne seriez-vous pas obligés de laisser de côté tous tes procédés préliminaires pour saisir le mérite ou la phase du procès ou l'avocat, comme tel, peut déployer son éloquence. Avocat au civil, conseil au criminel, voilà le côté noble du caractère professionnel. Je n'en dirai pas autant des fonctions de l'avoué, du solliciteur, d'autant que le droit français a laissé s'oblitérer la tradition romaine, de ces mandats parfaitement gratuits appelés pour cela officia ou services rendus. Telle était bien la manière de voir de mon patron, le respectable Monsieur Toussaint Peltier. Assurément j'honore beaucoup de membres du barreauet ceux qui sont venus à cette séance en particulier, mais ce n'est pas parce qu'ils sont solliciteurs que je les honore, car j'ai regretté dans mon pays ce cumul de fonctions disparates et qui n'ont pas toutes la même honorabilité. Vous autres aussi, messieurs, il y a deux existences dans votre carrière d'étudiants. On vous appelle clercs, et, de cela seul, vous êtes censés instruits et studieux;
mais on vous appelle aussi. non, je ne dirai pas
dans cette enceinte quel est le nom dont on vous appelle vulgairement, quand vous faites pour vos patrons ces pas dont eux seuls seront rémunérés 1 Encore une fois «cela n'est pas de la science*
Pour en finir, je «crois avoir suivi avec beaucoup d'attention <;e que l'Institut des Lofs a fait jusqu'ici ; pour -ce qu'il vous reste à faire, permettezmoi de vous le dire en une seule parole, soit que vous apparteniez à une Ecole ou à une autie 4 cmu-
Deux Addenda pour la Méthodologie du Droit Canadien.
Le baron Mazères pense que YHabeas Corpus n'existait pas de plein droit en Canada.
" This reasoning rnay perhaps be just. Il is so " new to me that I cannot undertake just at présent *.' to form a judgment of it. But thougli it should u be just, and, in conséquence of it, the use of let- " très de cachet should not be légal, yet I cannot " help thinking that, if they were used, the subject " against whom they were employed would be u without any légal remcdy against them. For if iC a motion was made in behalf of a person impri- " soned by one of them in the Court of King's a Rench in the province, fort a writ of Habeas Coru pus, the judges would probably think themselves " bound to déclare that as this was a question con- " cerning personal liberty which is a civil right, " and in ail matters of property and civil lights u they are directed by this Act of Parliament, to " hâve resort to the laws of Canada, they could not " award the writ, but conld only use such methods u for the relief of the prisoner as were used in the " French Courts of justice in the province during " the time of the French Government, for the relief " of a person imprisoned by the Intendant or Gou vernor by a lettre de cachet signed by the king of u France. And such relief would, I imagine, be " found to be none at ail. Therefore, if it is inten- " ded that the king's subjects in Canada should " hâve the benefit of the habeas corpus Act, I V apprehend it would be most advisable, in order " to remove ail doubts and difïiculties upon the u subject, to insert a short clause for that purpose !" in this Act."
Sir Robert Peel et les Statuts.
Ce grand homme a dit en introduisant son bill pour la réforme du Code Pénal Anglais ;
11 I certainly hâve set the example to ine* " House of drawing up such bills for the future, "in an intelligible manner. Not being myseif " a lawyer, and possessing, of course, no technicai " knowfedge, I do confess, Sir, that, there is no " task which I contemplate with so much distasie, " as the reading through an ordinary act of Parlia- 11 ment. In the first place, the long recapituîau tions, the tedious références, the constant repeu tilions, the providing or designating oflences as " punishments for the spécifie case of men, women " and children, and for every degree and relation lt in sociely, and the necessity of indicating the$e " several personages and matters by as many ap- " propriate relations and désignations, then thecon- " fusion resulting from the atîempt todescribe, and " constantly referring to many difTerent deserip- " tiens of property. Realiy, Sir, ail thèse various " répétitions, recapitulations and références are so " tedious and so perplexing, that I, for one, alrnost " invariably find myseif completely puzzled before M I get to the end of a simple clause. The mode I " hâve adopted in this bill, to obviate ail this con- " fusion and uncertainty (we see, then, that the " attempt at being absolulely distinct leads 10 u greater uncertainty instead of certainty) does " seem to me, I speak with submission, much " more eligible and précise, than the usual phra- " seology, adopted in thèse aets, and might, I can- " not help thinking, be pursued with advantage i-a u bills which may be brought hereafter."
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Faculté de l'Ecole de Droit.
Doyen et Professeur de Droit Public, de Droit Romain, de Droit Contumier et de Droit Criminel, Maximilien Bibaud, Ecr., Docteur en Droit Civil et en Droit Canonique.
Professeur de Procédure Civile, J. A. A. Belle, Avocat.
Professeur d'Instrumentation, Maître L, 0. Hétn, N. P.
Appariteur^ Nazaire Bourgouin, Etudiant.
Les Cours de l'Ecole de Droit durent régulièrement deux années, bien que, pour de bonnes raisons, on puisse suppléer une année- en l'étude du Doyen.
Les Professeurs de pratique donnent leurs cours en leurs études respectives dans les mois de juin et juillet chaque année.
ALUMNI OU LICENTIES DE L'ECOLE DE DROIT
O. A. Ri cher, Avocat.
Eugène Bruneau, Av.
W. Marchand, Av., Greffier du Banc de la Reine.
W. Prévost, Av.
Charles Loupret, Av.
Alexandre de Lusignanv Av., Clerc des Statistiques au Bureau de l'Instruction Publique.
J. Frobisher McG-ill Des Rivières, Av. ShérifT.
Pierre Aimé Fauteuxr: Av., Sec.-Trés. de la Société de Construction^
W. Chagnon, Av.
H. Fabre, Av., Principal Rédacteur de V Ordre.
H. Valières de St. Real, Av., Chevalier de l'Ordre Romain de la Milice Dorée.
Jos. Duhamel, Av., ex-conseiller de ville.
Exnest Bruneau,, ci-devani Avocat et Secrétaire
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d'à Barreau, actuellement Novice de la Compagnie de Jésus.
Médéric Marchand, Av., Secrétaire du Barreau.
J. A. A. Belle, Av., Professeur.
D. Sénécal, Av.
L. A. Jette, Av
H. Bourgeau, Av.
G. Fleury d'Eschambault, Notaire Public, Docteur ès-scienees politiques et administratives de l'Université de Louvain.
P. Falkner, Av., ex-membre du Parlement Provincial.
J. A. Mousseau, Av. Rédacteur du Colonisateur.
S. D. Rivard, Av.
A. Germain. Av.
George Desbarats, Av., Imprimeur de Sa Majesté.
Ramon Beaufield, N. P.
Isaie Quintal, N. P.
L. O. Hétu, N. P., Professeur
Jos. Owen Devlin, N. P.
H. Blake Wright, N. P.
Ulrick Brien Desrochers, N. P.
Arthur Lionais, N. P. P. Ubelle, N. P.
L. W. Sicotte, Av., Rédacteur du Colonisateur. Roderick Masson, Av.
Alphonse Meilleur, Av.
P. Bériau, N. P.
M. C. Denoyers, Av.
Ludger Labelle, Av., Rédacteur du Colonisateur. Hugh Alexander McCoy, Av.
C. Vincent, Av
Hyacinthe Noé Raby, N. P.
Adolphe Fontaine, Av.
Frs. Guénette, Av.
Jos. Elzéar Pouliot, Av.
Sévère Théberge, Av.
Gilbert Mireault, Av.
L. U. Fontaine, Av., premier Prés, de l'Institut des Lois. Red. du Colonisateur.
A. Mackay, Av.
Eugène Fontaine, N. P.
Jos. Royal, Av., Rédacteur de VEcko du Cabinet de Lecture.
Alexandre Lacoste.
G. D. Paradis, Charles Leblanc.
A. B. Brousseau.
Ovide Perrault.
V. Brunelle
W. Davismon.
Odilon Beaudry.
Elèves actuels.
T. Label le.
Nazaire Bourgouin, Président de l'Insiitut dr* Lois.
Charles Lacoste.
Oscar Archambault.
Gustave D'Odet D'Orsonnens.
Louis Napoléon Brault.
Arthur Seers.
Stanislas Léfèvre.
F. X. Girard.
J. O. Tousignant.
Arthur MacMahon.
F. X. Archambault.
Hyacinthe Hudon.
Elie Auclair.
David Girard.
Théodore Rivard.
Pierre Blouin.
Arthur Valois.
Elzéar Labelle.
Trefflé Béiqne.
Amateur Demers.
Damase Alari.
Isaïe Crevier.
M. Cayley.
Alphonse Turgeon.
Emilien Paradis.
Maurile Bouchard.
Joseph Marion.
André Montpetit
Théophile Amyrault.
Damase Carreau.
Marcel Malhiot.
Tancred Désaulniers.
Louis Lachance.
C. Desjardins
E. H. Smart.
R. Bethune.
P. L. de Martignv.
R. C. Cowan.
Extrait du Colonisateur.
A l'examen mensuel du Barreau, qui a eu lieu le 2 février courant, six examinateurs présents, le comité s'est trouvé également divise à l'égard de deux candidats sur cinq, et on a conclu qu'ils ne pouvaient être admis. Si j'eusse été présent à ce délibéré comme partie intéressée, pour ce qui regarde au moins l'un des candidats refusés, j'aurais plaidé ce qui aurait dû sauter aux yeux des examinateurs, savoir que : par la loi, trois examinateurs formant un quorum, any three of them, les trois examinateurs favorables à l'épreuve subie devaient signer les certificats d'admission, celle des trois autres n'étant que d'abondant et superflue, car on n'en avait aucun besoin. C'est ce que l'on comprendra mieux en par moi demandant si, dans le cas où un certificat revêtu de trois signatures aurait été mis dans les mains des candidats, tel certificat n'aurai; pas été légal de cela seul ? Je pense que personne n'osera le nier.
Si cela eût été fait, les candidats seraient heureux à l'heure qu'il est. S'ils ne le sont pas, car ils devraient l'être, il faut en conclure qu'un devoir a été omis.
Et qu'on ne dise pas que les trois candidats favorables auraient pu refuser leur signature, car il es: inadmissible qu'on puisse faire du tort à sou prochain sans raison. Tout élève éprouvé a un droit strict à la signature de l'examinateur satisfait de l'épreuve. Je n'ai du reste aucun iieu de douter que MM. McKay, Cassidy et Daoust aient été prêts à signer.
Les trois membres défavorables avaient à se retirer, non scuiemnnt pour ne pas faire montre d'illibéralité, mais parce que dans le cas où ils ne l'auraient pas fait d'eux-mêmes, on aurait pu leur représenter que cinq personnes formant/u/Z committee, il avait au moins une de superflue dans une eir
constance malencontreuse el fort délicate. Voilà mon petit système.
On voudra sans doute en mettre un autre en avant. Le comité étant également divisé, il était impossible, dit-on, que les candidats fussent admis. Cela n'est pas. Egale division constituait le comité, qui est une personne morale, dans un véritable doute sur le mérite des candidats ; or, in re dubia benigniorem partem sequi non ninus justius est quant tutius, dit le jurisconsulte Marcellus. Le cloute devait donc être résolu en faveur des candidats et non en faveur des examinateurs.
Mais je veux pour l'instant qu'il ait été impossible de les admettre..., était-il donc plus possible de les refuser, le comité étant ainsi également divisé ? les deux balances étaient en équilibre ; comment celle des candidats a-t-elle pu descendre san< qu'un poids de mauvais aioi y ait été jeté ?
Je regrette de dire qu'à l'égard d'un autre candidat, les procédés de la séance de janvier ont été tout aussi informes, et qu'à celle encore du mois de mai 1862, on a fait à un autre candidat une injustice qu'on a du confesser le mois suivant.
Je n'ai rien à objecter à la sévérité, si subite pourtant, des examens ; mais ce à quoi j'objecte, c'est le caractère tout à fait extravasé du programme d'examen, caractère qui a été bien jugé par un membre influent de la Chambre des Notaires, qui se trouvait être présent à la séance.
Pour ne citer que les erreurs commises par 1« comité dans les séances de janvier et février, en voici un échantillon :
" La bonne foi est requise tout le temps de la prescription."
" Un tuteur ne peut pas être emprisonné pour négliger d'enregistrer l'acte de tutelle."
" La consignation n'est pas un moyen de mettre fin à l'obligation."
" Il faut avoir 21 ans pour être témoin à un U tament."
" Un mineur doit avoir 16 ans pour poursuivre1 pour ses gages."
" La prescription esl un moyen d'éteindre l'obligation, sans distinguer la prescription véritable et cette sorte de chose que les praticiens sont convenus d'appeler présomption de paiement."
" Une prescription statuée (limitation of action) n'est pas une prescription absolue, quand elle n'y est pas déclarée telle ;" de sorte que l'on fait confondre en quelque sorte le plaidoyer de paiement avec la prescription, qui en est l'antipode.
Bibaud.
J'entends dire qu'à la dernière séance du comité des examinateurs, le 2 février, les deux candidats dont il a été parlé n'ont pas été renvoyés ; mais que la séance a été ajournée au mois de juin : the case tvas ordered to stand over, fait dire l'un des coupables, probablement, dans la Gazette de Montréal.
Les candidats ont été renvoyés pour deux raisons : premièrement parce que l'examinateur qui agit ordinairement comme président, quoiqu'il n'y ait pas 1elle charge, le leur a dit sans équivoque, et de plus parce que la séance du 2 mars prochain devant avoir lieu de plein droil, il est puéril de parler d'ajournement. Il fallait ajourner l'examen au lendemain ou à quelqu'autre jour.
Je me suis fait expliquer ce qui se passe dans le comité du Collège des Médecins et Chirurgiens, et l'on a trouvé que les candidats n'avaient pu être traités comme il l'ont été en effet que par un comité qui n'a aucune règle de conduite.
On a dit d'abord que le comité étant également divisé, il ne pouvait faire rapport. Si cela était, le comité -'est mis dans le cas d'en faire un, puisqu'il a renvoyé les candidats pour prétendue incapacité, et le Bâtonnier est en droit d'en exiger un.
Mais on finit par avouer que les trois examina îeurs favorables auraient pu faire un rapport pour admettre au Bâtonnier, en ajoutant que les autres auraient pu faire un rapport pour rejeter. Cela n'a pas le sens commun. Le statut ne soulève pas une question de dispute et de contradiction, il s'agit uniquement de trois signatures. Une fois le certificat signé, le candidat qui se trouve admis de cela seul, est proclamé dans les journaux et commence à pratiquer, s'il a des causes, souvent même avant que d'avoir pris son diplôme. Jamais les examinateurs ne font rapport au Bâtonnier ; ce sont leurs signatures qui en tiennent lieu.
Il a été demandé à l'un des candidats si le testament solennel est valide dans le cas où l'un des témoins est mineur.
Telle question était irrélevante tout-à-fait, car il n'est pas permis d'ignorer que les deux témoins peuvent être des mineurs de 20 ?ns ; pour V authenticité de l'acte, il faut qu'au moins uu des témoins signe, ce qui demeure incompris de quelques-uns des membres de notre comité.
MM. les Rédacteurs,
Veuillez m'accordei\ quelques lignes de votre journal afin de venger l'Institut des Lois du ridicule dont quelques-uns de ses membres cherchent à le couvrir en ce moment. Plusieurs personnes ont lu avec surprise, sur les journaux, la fameuse requête qui suggère au Barreau de rendre plus difficile l'admission à la profession d'avocat.
Elles ne croyaient pas que précisément au moment où les étudiants luttent si péniblement contre les difficultés qui leur barrent le chemin de l'avenir, ils viendraient par un dénouement inutile, aggraver leur situation. Si encore ia démarche qu'ils ont faite avait l'heureux effet de remédier à l'encombrement des professions et de leur faire un chemin
plus large vers îe succès et la fortune, leur généreuse initiative aurait de l'opportunité. Mais non, ce n'est pas dans ses conséquences qu'on détruit un mal, c'est dans sa source. Or, quelle est l'origine du mal que nous déplorons aujourd'hui ? C'est, vous le savez, la multiplicité des maisons de haute éducation, l'absence de carrières.
Mais, dira-t-on, les étudiants sont maîtres de leur sort, ils ont bien le droit de se rendre ridicules, et même de se mettre la corde au cou. N'est-ce pas la majorité des étudiants qui a voté la requête.
Non, la motion de nos zélés novateurs a d'abord été emportée, grâce à l'irréflexion, dans une séance à laquelle assistaient peu de membres, et lorsqu'elle a été reconsidérée dans une réunion plus nombreuse, elle a obtenu une majorité de deux voix, parce que plusieurs de ceux qui la trouvaient absurde ont cru qu'ils ne devaient pas revenir sur une décision antérieure.
N'allez pas croire, parce que je viens de dire, eue je suis réellement opposé à toute mesure qui aura pour effet de relever la noble profession d'avocat, en exigeant de ceux qui veulent en faire partie, du talent, du travail et de la science. Ne croyez pas non plus que ceux qui ont combattu la motion des novateurs l'aient fait parce qu'ils avaient, plus de raison de craindre la sévérité des examens. Non, mais nous croyons que l'initiative de ce changement devait être laissée au Barreau ; et nous croyons aussi que la délicatesse aurait dû conseiller à un étudiant • de sixième année de ne pas se mettre à la tête de ce mouvement, car évidemment, il ne se trouve pas sur le même pied que ses confrères (*). Et nous crai-
[1] Le moteur a subi son examen en vacance, sans auditoire, quoiqu'en disent l'Ordre et le Pays, et malgré la léoité extrême en cette occasion des examinateurs réunis avec peine, le candidat n'a montré aucune assurance dans une épreuve d'un petit quart d'heure, et il a failli sur des questions tout-à-fait élémentaires de cautionnement, de prescription, de séparation, etc.
gnons beaucoup que ceux qui, par amour propre ou Tout autre motif, l'ont secondé, ne soient, avec quelques-uns de leurs chefs, les premières victimes de leur faux zèle.
UN ETUDIANT
Montréal, 8 mai 1863.
A M. Méd. Marchand, avocat, Secrétaire du Barreau.
Monsieur le Secrétaire,
Vou aurez bien la complaisance de transmettre au conseil le document suivant :
A MM. les membres du Conseil du Barreau, section de Montréal, le soussigné expose :
Que le comité d'examinateur n'a aucun règlement pour sa gouverne, à l'égard des aspirants soit «à l'étude, soit à la pratique de la profession, non plus que pour faire observer le décorum dans le lieu d'examen.
Que le 2 février dernier, deux candidats ont souffert injustement de ce manque absolu de règlement.
Le soussigné demande s'il ne serait pas à propos que le Conseil émît une opinion au sujet d'une certaine requête d'un Institut des Lois, qui, malgré sa nature tout-à-fait anomale, .a-failli acquérir de l'importance par l'ingérance de M. Henri Stuart, qui y a répondu sans être à ce aucunement autorisé par le Conseil Général du Barreau.
Il ne saurait s'abstenir de dénoncer au Conseil qu'au commencemem de l'automne dernier, un Mr. L. N. Girard, après s'être présenté quelques fois au cours de l'Université Laval, en qualité d'élève non inscrit durant quatre mois, a pris inscription à l'Ecole de droit pour le cours double d'un an, mai;; qu'il n'a pas- suivi parce qu'il s'est trouvé qu'il pouvait, après un cours de six mois, obtenir le Diplôme du Collège McGill, qu'il aurait eu effectivement ces derniers jours, s'il eut passé un examen satisfaisant.
Déjà M. Lesieur Desaulniers avait eu le Diplôme après nn cours de six mois.
Enfin, il doit prévenir qu'il mettra opposition devant la Législature à tout, amendement de la loi de l'Etude du Droit qui ne serait pas délibéré à l'amiable.
Le Doyen de l'Ecole de Droit,
BlBAXJD.
NOS COLLEGES PRIVILÉGIÉS
Le Bas-Canada possède quatre institutions qui se distinguent des autres institutions collégiales par leurs prérogatives exeeptionelles, l'Université Lavai et les Collèges McGill, Bishop et Sîe. -Marie. J'entends par Université, comme Mgr. Hubert, Evêque de Québec (1), une association ou un arrondissement de collèges qui ne forment qu'un seul corps, ou tout au moins, un collège qui possède les quatre facultés, Vuniversalité des études. Soit qu'on exige le premier caractère, soit qu'on veuille se contenter du second, il n'y a que l'Université Laval qui soit vraiment une Université. Sa faculté de théologie n'est pas au complet encore, mais elle est néanmoins en exercice. La plupart de nos collèges lui sont maintenant agrégés. Les collège McGill et Bishop ont bien les prérogatives d'université par leurs chartes, mais le premier n'a que trois facultés ; or, dit le duc de Maddaloni dans la chambre des députés de Turin : u les Piémontais chassèrent de l'Université Napolitaine la faculté de théologie, sans laquelle il n'y a pas d'Université, et qui est adoptée par les
(1) "J'entends par université une communauté ou corporation composée de plusieurs eollég' s dans lesquels des professeurs sont établis pour enseigner les diverses sciences. La fondation d'une université présuppose donc l'établissement de collèges qoi en dépendent et servfnt à ^a former par les sujets qu'ils lui fournissent " Lettré au Comité d'EducUion du Conseil de lord Dorebeiter.
doctrines protestantes ou schismatiques de toutes les religions et de toutes les sectes." Le collège Bishop n'a, en exercice, que la faculté des arts. Le collège Ste. -Marie n'a et ne peut avoir que la faculté de droit. Les collèges McGill et Bishop, comme F Université Laval, ont leurs prérogatives par une charte ; le collège Ste. -Marie a les siennes par un statut provincial, comme dans le Haut-Canada le collège Victoria [1]. Voilà pour ce qui existe de jure ; mais cela ne détermine pas le mérite respectif des institutions : ce ne sont pas les prérogatives, c'est l'exercice qu'on est à même d'en faire qui fait la renommée des institutions. L'Université Laval n'a guère plus d'élèves que de bourses à la disposition de ceux qui veulent en profiter. Dans la faculté de Droit en particulier, il y a quasi autant de professeurs que d'élèves, et certains cours ne sont que peu fréquentés par ceux-ci. Au collège McGill, le fonctionnement de la faculté de Droit a été jusqu'à ce jour une fraude publique. Ce n'est qu'à la fin de la dernière année scolaire, qui, au collège McGill n'est que de six mois, qu'on a eu un professeur de Droit Criminel. Il n'y a aucune méthode d'enseignement en dehors des annuaires, et la terminologie de Blackstone. est greffée sur notre système de Droit. Professeurs et élèves sont peu fidèles à se rendre à la salle de lectures. Les premiers sont souvent détournés de leurs fonctions, non seulement par leur pratique, mais par les charges dont les favorise le parti politique auquel ils appartiennent. Le Doyen [2] est membre du Parlement, qui siège in-
(1) Le Collège Victoria, à Cobourg, donne les dégrés dans les quatre facultés en vertu d'un statut provincial.
[2] M. Abbot, dans la cause de Devaltamiet, D'à point montré les ressources d'un solliciteur-général, non plus que dans la tragédie Aylward, et, nonobstant la sentence de M. le Juge Monck, il est permis de douter que dans l'enquête sur le greffe de la paix, îf. Lafrenaye ait fait une juste appréciation de ses véritables fonctions.
variablement durant l'année scolaire de la faculté de Droii. Les professeurs s'habillent du titre de bachelier, qui est essentiellement un degré d'étudiant, et ils font imprimer de petits programmes d'examen qui gagneraient infiniment à rester dans l'ombre. On donne à un élève qui sort du collège à faire une thèse sur l'influence du Droit Romain sur le Droit Canadien ! et cela, qui plus est, dans un pays où le Corpus Juris est un livre fermé. Entre les professeurs qui ont agi jusqu'à présent, M. Lafrenaye est le seul à qui on puisse concéder le moindre mérite, non pour ce qu'il a accompli en effet, mais pour avoir tenté d'inculquer aux éièves le goût de l'étude historique de la jurisprudence. La faculté des Arts manque autant d'efficacité que celle de Droit. Quant à la faculté de Médecine, elle a plus de réputation, mais cette renommée est de beaucoup surfaite ; l'école de Médecine n'est plus ce qu'elle était dans les jours des Holmes et des Stephenson ; on y admet les élèves sans aucune étude préparatoire ; mais le passé lui profite aux yeux du public. Nous ne prétendrions pas cependant, rabaisser cette faculté au niveau de la faculté de Droit. Nous nous serions épargné cet historique si la rédaction du Pays n'avait prétendu, contre toute justice, créer une réputation à la faculté McGili.
BlBAUD.
ADMISSIONS AUX PROFESSIONS
A la séance mensuelle des examinateurs du barreau, tenue lundi dernier au palais de justice de celte ville, MM. Alexandre Lacoste, de Boueherviile, Morrisson, de St.-Hyacinthe, et Cowan, ont été admis à la pratique. Les deux premiers ont subi un examen Irès-satisfaisan». M. Lacoste, surîouî, par ses réponses précises et assurées, a mérité des éloges flatteurs de la part de ses examinateurs et a (ait
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réellement honneur à ses patrons, MM. Moreau7 Oui met et Chapleau, et à l'école de Droit de M. Bibaud, dont il aéîé L'on des élèves les plus distingués.— lu Ordre.
The last montbiy examination of the Bar for the month of Mardi took place at ihe Advocaîes Chambers, in the Palais de Justice, on the 2nd instant. R. McKay, esq., Président, JVfessrs. Robertson, Cassidy, Bélanger, Dorion, Daoust and Ritebie were présent. The proceedings opened at 10 J A. M., when the fcllowing gentlemen were examined and admitted to the practiee of the légal profession, viz : Messrs Bethune, Beaudry,CuTran and Perrault. The examination of thèse gentlemen was highly satisfaclory, espeçfally that of the t wo laîter who were very mue!) çompiimented by the Président and the other ekaroiners. — Morning Herald.
Nous avons le plaisir d'annoncer l'admission au Barreau de M. Charles Ovide Perreault, après un de
ces examens sévères que l'on voudrait voir subir à tous les étudiants, afin que la profession d'avocat fût toujours représentée par des hommes de talents. Le soir même de son admission (hier) une adresse lui fut présentée par l'Institut des Lois? pour le féliciter sur sa réception, et en même temps pour lui donner nnv preuve de sa reconnaissance pour les services qu'il lui avait rendus. M. Perrault était un élève rie l'école de Droit, dont il avait suivi les cours avec un succès distingué, tel que le comporte son Diplôme. — Le Pays.
Extrait du même journal.
A l'assemblée de la Chambre des Notaires tenue à Montréal, hier, le 16 courant, ont été admis à la profession du notariat : MM. Louis Napoléon Brault, Joseph M. Valois, Narcisse L. Marion et Oct. For»
get, après un sérieux et brillant examen qui leur a valu les félicitations des examinateurs. M. Brault est porteur du diplôme de M. Bibaud.
Nous devons ajouter que d'après le rapport du président, M. Casimir Papineau, cet examen a été un des plus brillants de la Chambre des Notaires.
Yesterday, ihe 4th instant, at a meeting of the Board of Examinera of the Bar, Mr. Hyacinthe Hudon, of this city, was admitted to the practice of the law, afler baviniz undërgcne a very cr-ditable examination. T1 f his answers
show a thorough acquaintanee with the matters upon which lie was examined. M. Budon studied with Messra Cartier, Pominville and Betournay, and was bearer of the Diploma of the I.aw Fâculty of St. Mary 's Colle .— ml Gazette.
M. Gustave d'Odet d'Orsonnens passed, we are informée!, a brillant examination before the examinera for the Lower Canada Bar, being admitted along with «orne othera with whose names we hâve not been famished. — Witness.
M. Joseph Ovide Tousignant, de St. Pierre les Becquets, a été admis à la pratique de la profession d'avocat, après un brillant examen par le ce Barreau de Montréal, le 1er juin cour.
M. Tousignant était licencié en Droit de la faculté de Droit du Collège Ste. Marie, à Montréal. A son examen devant la faculté, ce monsieur a obtenu la note honorable : — Examen subi avec un succès distingué.
M. Tousignant entre en société avec M. G. Talhot. — Courrier du Canada.
A la dernière séance de la Chambre des Notaire? ont été admis à la pratique du Notariat : Arthur Seers, Pierre Blouin, Edward Shaw, Moise Bouthi-
lier, Wilfred Davignon, Napoléon Dumouchel, J.- B. Lerigei dit Laplante et Pierre Crevier.
Nous devons citer comme les plus remarquables les examens de M. Dumouchel, Crevier et Arthur Seers. Ce dernier^ qui est porteur des Diplômes de l'Ecole de Droit, et dont nous avons été à même de ' suivre les études consciencieuses, a vu couronner ses travaux d'un brillant succès. — L'Ordre.
Les nombreux amis de M. N. Bourgouin apprendront avec plaisir qu'il a été admis, à la pratique de la profession d'avocat, après un rigoureux examen.
Ses réponses annoncent de fortes études. Nous lui souhaitons tout le succès du à son assiduité, son amour du travail et ses talents.
Il était porteur des Diplômes du collège Ste. Marie, et a étudié sous MM. Loranger et frère. — Minerve.
La presse aurait dû. accorder également ses couronnes à MM. F. X. Girard, A. B. Brousseau, Trefflé*Béique, Pierre Bloain, Charles Lacoste et Isaïe Crevier, au lieu de les prodiguer sans discernement à des candidats qui ne l'ont pas du tout mérité, comme il est arrivé pour les réceptions d'août et de septembre.
A Messieurs les rédacteurs de P Ordre :
Messieurs, — Ce n'est pas sans surprise que je lis dans votre feuille d'hier un éditorial plus que malveillant à l'adresse des anciens avocats et des jeunes gens qui se proposent d'entrer dorénavant dans la carrière du Barreau ; je n'ose scruter vos motifs, mais ce que je dirai, c'est que je ne m'explique point de votre part cette sortie peu ménagée. En effet, comment ferez-vous croire au public que les exami-
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irateurs ne font pas des examens sérieux, quand vous accablez d'éloges ampoulés ceux qui les ont subis à grand'peine comme vous Pave:: fait pas plus tard que les réceptions d'août et de septembre, peur ceux des candidats qui étaient vos amis politiques ? Comment osez--- us donc adresser l'épithète peu honorable sans doute de coupables aux aaeiens avocats, quand elle appartient si proprement à la presse et à votre feuille tout particulièrement. Parler d'une réforme, c'est, dites-vous, pour «es jeunes avocats, s'exposer à êtie taxés de jalousie. Il est néanmoins de fait qu'ils en parlent et que vous en parlez, et j'avoue que je ne vois point quel autre motif que la jalousie peut les animer. Vous nous dites que le Barreau est rempli : ne l'était-il pas déjà quand vous vous êtes fait admettre ? Il y a sept à huit mois que votre feuille publie des articles remplis d'impertinences, et cependant, n'y a-t-il pas un de vos écrivains qui veut plus tard se faire admettre avocat sans avoir réellemenl fait de cléricature ? Il y a une famille qui a donné déjà cinq avocats au Barreau ; entendez-vous persuader le public qu'il n'y a que les poutre, instruis ou non, et les sous-rédacteurs de journaux qui soienl en droit d'y aspirer ?
Je regrette de vous adresser une dure vérité ; mais je vous la devais d'autant plus qu'évidemment vous avez méprisé un avertissement oral l'ait de ma pari à l'un de vous.
Votre obéissant sr-rviteur,
Maxïmtlien Bïjbaud. ntréal, 15 septembre 1863.
BARREAU
Alary, Damase.
Amyrault, Théophile.
Archambault, Oscar.
Archambault, F. X., L. D.
AucLtir, Elie, L. i>.
Audet, Alphonse.
Baby, George.
Bastien, Achille.
Beairdry. Odilon.
Béique,Trefflé,L. D.
Bélanger, Frs.
Belle, J. A. A., L. D.
Benoit. O.
Bethune, Robert.
Bouchard, Màurille. .
Boucher, Adelard.
Boucher, Cy.iDe.
Bourgeau, Henri, L. D.
Bourgouin, Nazaire, L. D.
Bouthilier, Jude.
Brousseau, J.-B., L. D.
Bruneau, Eugène, L. D.
Bruneau, Ernest, L. D.
Brunet, A., L. D.
Carreau, Pierre, L. D.
Cayley, M.
Chagnon, YvTilfrid,L. D.
Chapeleau, Adolphe, L. D.
Chevalier, Jules.
Colovin, Mathew F., L. D.
Comte, Pascal.
Cowan, R. C, L. C. B.
Cressé, H.
David, Olivier
De Bellefeuilb, E. Lefébur, L. D.
De Lorimiei, Tancrède Chevalier, L. D.
T)e Lusiguan, Alexandre, L. U.
De Martigny, P. Lemoine.
De Montigny, Charles Testard, L. D.
De Rapidieu, Ovide Lamer.
-Real, Valières, L. D. Deniers, Amateur.
Desauluiers. Taucrède.
Desbanais, George, L. D. et L. L. B.
Desbarrats, William.
Desjardins, A., L. D.
Desjardins, C.
Desjardi ns, .M a gloire .
Dey Noyers, M. C., L. D.
Des Noyers, T., L. D.
Desplaines, F. X
Des llivières, Fiubisher McGiil, D. D,
D'Orsonnens, Gustave D'Odet, L. D.
Deutre, Pierre, L. C. B.
Doutre. Léon.
Ducondu, Edmond.
Duhamel. Joseph, L D.
Dnvert, Hec'or.
Fabre, Hector, L. D.
Falkuer, Pasehal, L. D.
Fameux. Pierre Aimé, L. D.
Fieury St.-Jean, G.
Fontaine, TJrgel, L. D.
Fontaine, Adolphe, L. D.
Fraser, Edward.
Garnot, C.
Gauthier, Théophile, L. D.
Génan, J. A.
Germain, Adolphe, L. D.
Glackmeyer, Edouard.,
Guénette, Frs., L. D.
Girard F. X.,L. D.,
Girard, David.
Girard. L. N.
Globensky, B., L. D.
Guibord, L.
Hudon, Hyac-ithe, L. D.
Jette, L. A., L. D- .Tordrai, J. À.
Labelle3 Ludger, L. D.
Labelîe, Elzéar.
Lach nce, Olivier.
Lachapelle, Alphonse.
Lacoste, Alexandre, L. D.
Lacoste, Charles, L, L>.
Lacroix, Joseph.
Laferrière, A. A.
La Rue, Auguste.
Laurent, N. F.
Legendre, Napoléon.
Lefebvre, Stanislas, L. D.
Leblanc, Charles, L, D.
Lëtëndré, P. A.
Loranger, Joseph.
Loranger, Onésime, L. D.
Loupret, Charles, L. Dénommé récemment Co- •onaire du district d'Iberville. Malhiot, Marcel.
Marchand, Wilfrid, L. D.
Marchand, Médéric, L. D.
Marsan. IJïefflé.
Masson; Éodèrick, L. D.
McCoy, Hugh Alexander, L» D.
?lcKay,J. P.
McKay, Alphonse, L. P.
McMahon, Arthur.
Meilleur, Auguste.
Meilleur, Alphonse, L. P.
Mireault, Gilbert, L. D.
Mongeau, Napoléon.
.Mon petit, André.
Mousseau, J. A., L. D.
Normandeau, L. G. B., L. D, Oui met, André.
Pagnuelo, Siméon, L. D.
Parudis, C. D.,L. D.
Paradis, Emiliën.
Paré, A.
Patenande, Charles.
Perrault, Ovide, L. D.
Pilon, Anthime.
Pomminville, Louis, L. D.
Pouliot, Elzéar, L. D.
Prévost, Wilfrid, L. D.
Price, William.
Provencher, A. Norbert.
Racicot, Ernest.
Richer, A. 0., L. D.
Rivard, Sévère, L. D.
Royal, Joseph, L. D.
Senécal. Denis, L. D.
Sicotte,L. AV., L. D.
Théberge, Sévère, L. D.
Tousignant, J. O., L. D.
Trudeile, F. X. A.,L. D.
Turgeon, Alphonse.
Vallée, Gustave.
Vandal, Philippe, L. C. B. Valois, Arthur.
Vincent, Cyrille, L. D.
NOTARIAT
Aussèra, Joseph.
Beaudry, Edouard.
Beaufield, Ramon, L. D.
Bériau, Pierre, L. D.
Blouin, Pierre, L. D.
Brault, Napoléon, L. D.
Brunelle, Victor.
Carreau, Damase.
Comte, Joseph.
Crevier, Isaie, L. D.
Davîghon, Wilfrid.
De Chantai, Charles.
D'Eschambault, G. Fleury, L. D, Des Rochers, Ulric Brien, L. D.
Devîin Joseph, Owen, L. D.
Durand, Damase.
Fontaine, Eugène, L. D.
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Forbes, Edmond.
GeofFrion, Aimé.
Hétu, L. O., L. D.
Labelle, Pierre.
Labelle, Toussaint.
Landry, Prosper.
Lionais, Arthur, L. D.
Loupret, L. P.
Marchand, Charles.
Marion, Joseph.
Peltier, Octave.
Quintal, Isaie, L. 1).
Raby, Hyacinthe Noé, L. D.
Pwiendeau, Anthonin, L. D.
Rivard, Théodore.
Seers, Arthur, L. D.
Simard, Charles, L. D. Stuart, Ernest.
Tessier, Louis.
Valois, Joseph M.
Wrigt, Henry Blake, L. D.
EXTRAIT D'UNE LETTRE
J'ai passé une bonne partie de la nuit à relire le volume de Droit de M. Bibaud, et je vous avoue que j'aurais besoin d'en faire le tour bien des fois pour être capable de le juger. Il y a des recherches et du travail à merveille, à miracle, comme disait Mme de Créquy. Sans doute, son volume sera grandement utile, parce qu'il y a beaucoup de méthode dans son enseignement. Cependant, je voudrais qu'on y ajoutât une table des matières afin qu'on pût de suite aller chercher ce qu'on veut : — Inventaire, Preuve, Quo Warranto, etc. L'historique du Droit m'a beaucoup intéressé, et j'ai mis ce volume de côté pour m'en occuper tout le temps dont je pourrai disposer. Je vous suis bien reconnaissant de m'avoir mis en possession de ce livre si utile, où je pourrai me renseigner facilement sur bien des choses que j'ai oubliées ou que je n'ai jamais bien apprises ni comprises.
Depuis que la liste ci-dessus a été publiée, ont été gradués, puis admis au Barreau, MM. Alary, Archambault (Oscar), Bélanger, McConville, Bouchard, Maurille Cayley, Olivier et Achille David, Demers (Amateur), ftlag'oire Desjardins, Elzéar Labelle, Desplaines, Lachance, Laferière, La-Rue, Legendre, Malhiot, Letendre, Marsan, Mongeau, Ouimet, Paradis, Provencher.
Ont été gradués puis admis au Notariat, MM. Amyrault, Carreau (Damase), Durand, Landry, Marion, Peltier, Rivard et Ernest Stuart.
V. M. M. Edouard Beaudry et Isaïe Quintal ont été élus membres du Comité des Examinateur» de la Chambre des Notaires.
C. S. Davidson, L. C. B. avocat
Edmund H. Hart.
Gustave Drolet.
A. Désilets, L. D. avocat. (1)
(1) Lors de t'adrai?sion de M Bésilets, M. le Conseiller de 1* Reine, Day, fit l'éloge le l'Ecole de Droit, et dit que de§ élève* qui étaient en état de frire droit à des question* aussi spéciales que celles qu'il s'était donné le plaisir de faire sur le Droit criminpl, le Droit commercial, les Writg de prérogatite, devaient infiniment au professeur Bibaud, M. Cassidy se joignit à M. Day et le pr lident, M. 'fcKay, Ht qu'il s'y joindrait s'il croyait que M. Bibaud rechercha r c«3 éloges.
L. E. Corbeil
Ferdinand Corbeil.
Achille David, L. D. avocat
Charles L. Champagne L. D. avocat.
Charles Alfred Dolbeck.
Napoléon Beaudry.
Oscar Prévost.
Pierre S. Daunais, L. D. avocat.
Alphonse Girouard.
J. O. Turgeon,L. D. Avocat.
Ernest Belle.
Charles N. Pruneveau.
Clovis Descarry,
Ludger Maillet.
Pierre S. Lippe, L. D. avocat.
Maxime Lavoie.
Uldrick Bellemare, L. D. Avocat.
Andrew Leamy.
Alphonse Lusignan.
Hobart Butler.
Joseph Bouchard.
J. O. Taillon.
André Damase Jobin.
J. T. St. Julien.
Alphonse Prévost.
Thomas Corriveau
J. P. Noys.
Ludger Plessis Belair.
Joseph Désautels.
Siméon Rivet.
Joseph Norbert Pouliot.
Alphonse Houle.
SÉANCE DU 6 JUILLET
Présens MM. Robert Mackay, T. W. Ritchie, A. Robertson, W. Dorion, F. Cassidy.
11 est résolu.
Que le Secrétaire soit prié d'écrire aux Supérieurs des Collèges et Universités où il existe des Chaires de Droit, leur demandant de vouloir bien informer le Bureau de la manière dont sont dirigés les cours de droit et de quelles branches ils se composent.
CIRCULAIRE
Montréal, 4 Novembre 1863.
A Monsieur le Supérieur.
Monsieur,
En conformité au désir d'une résolution passée le 6 de Juillet dernier par le Bureau des Examinateurs pour la section du Barreau du District de Montréal, j'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien faire connaître au dit Bureau la manière dont est dirigé le cours de Droit enseigné dans votre maison, et de quelles branches il se compose. J'ai l'honneur d'être, Monsieur Avec considération
"Votre très-humble serviteur,
M. S Marchand, Sec. B. B. C. S. D. M.
Le Bureau d'Examinateurs s'arrogeait évidemment les attributions du Conseil-Général du Barreau. Tout au plus aurait-il pu faire agir le Conseil de la Section, auquel il était subordonné
Toutefois le Doyen avisa le R.'P. Sache de répondre, et l'Ecole de Droit répondit en effet avant les autres facultés.
COPIE D'UNE LETTRE DU P. SACHE AU SECRÉTAIRE
J'ai reçu votre circulaire en date du 4 Novembre courant, et je m'empresse d'y répondre.
Les cours de Droit enseignés dans notre maison comprennent l'Histoire du Droit, le Droit Romain (1) et les Lois du Canada, tant civiles que criminelles, :unsi.que mentionné au Diplôme et au Règlement, et qu'il appert plus amplement par la bérie de Conférences livrées à l'impression par le Professeur Bibaud, conférences dont il me dit avoir mis un exemplaire à la disposition du Comité des Examinateurs sur la demande faite en séance par M. Pominville, un de ses membres ; il en. fait actuelle ment, imprimer un Index.
11 y a trois Professeurs, dont M. Bébaud est le Doyen et le Directeur comptable au Recteur, avec oui il confère dans les cas qui le demandent.
J'ai l'honneur, au reste, d'inclure copie du RègleDaen* de l'Ecole. M. Bibaud suggère de plus au Comité de consulter la Notice Historique imprimée avec les Conférences, laquelle est à la fin du volume qu'il a remis à M. R. M Kay, Président d'office, et qui se trouve dans la Bibliothèque du Barreau.
NOTE DU DOYEN
Lundi le 7 Décembre 1863, le Secrétaire soumet au Comité qu'il a reçu des réponses, personne ne
(lï Quaad le Comité avait dans son sein des hommes spéciaux tels que MM. Hugh Taylor et C. S. Cherrier, le3 élèves de l'Ecole de Droit, répondaient sur le Droit Romain et l'Histoire du Droit. — Note du Doyen.
prête attention à cette communication, et elles ne sont pas lues.
No. 2. —Le 29 Février 1864,1a Faculté est allée en corps aux obsèques de l'Honorable Sir L. H. La Fontaine, Baronet, Juge-en-Chef et l'un des Patrons de l'Ecole de Droit.
PROJET D'UNE UNIVERSITÉ CATHO- LIQUE
A Sa Grandeur, Mgr. Ignace Bourget, Evêque de
Montréal, etc., etc.
Monseigneur,
Je viens de lire un Mémoire du Séminaire de Québec, à N. N. S. S. les Evèques, réunis à Trois- Rivières, et j'y lis, page onze :
" C'est un fait déplorable, écrit Mgr. de Montréal à Mgr. de Tloa, le 15 Mars 1862, qu'aujourd'hui à Montréal, la plupart des Etudiants en Droit et en Médecine fréquentent les cours de l'Université McGill. Ils ont la certitude, en suivant ces cours, de subir des examens peu rigoureux, et de les subir devant des examinateurs connus et d'une complaisance extrême. Le résultat de l'examen leur assure une promotion facile aux dégrés universitaires et ces honneurs leur offrent des avantages précieux pour la pratique et dont ils peuvent jouir dès leur entrée dans la profession. Tels sont les principaux motifs qui créent l'entraînement de notre jeunesse vers l'Université McGill."
A propos de cet extrait, je suis bien aise d'informer V. G. que si, ce que je ne crois pas, la plupart des jeunes Canadiens qui étudient la Médecine, vont au Collège McGill, cela n'est certainement pas le cas pour les Etudiants en Droit. Un certain nombre y vont ; mais la plupart quittent
pour venir recommencer à l'Ecole de Droit. De plus, nos élèves ne nous quittent point pour aller, soit à Laval, soit à McGill, tandis que cette dernière faculté nous a fourni quarante élèves et l'autre, pas moins de dix-huit, malgré les distances.
L'Ecole de Droit jouit de privilèges académiques aussi amples que Laval ou McGill, en vertu du troisième paragraphe de la section 27, du chapitre 72, des Statuts Refondus, ainsi conçu :
" Et trois ans de cléricature suffiront si l'étudiant a suivi un cours régulier et complet de Droit dans une université ou collège incorporé dans lequel une Chaire de Droit a été établie, et pris un degré en Droit dans telle université ou tel collège."
C'est en vertu de cette clause que nous donnons, comme l'Université Laval, le degré de Licencié, qui est plus élevé que celui de Bachelier, que confère le Collège McGill.
Les élèves en Droit du Collège McGill ne sont pas plus exempts que les nôtres de subir des examens devant le comité professionnel et les Diplômes Ste. Marie et McGill, aussi bien que ceux de l'Université Laval, ne servent que pour le stage. Une demi douzaine de gradués en Droit du Collège McGill ont été renvoyés comme ignorants et les élèves anglais de cette faculté se présentent très-souvent à moi pour que je les mette en état de passer, comme l'on dit.
L'Ecole de Droit est la seule des trois facultés qui opère de fait en faveur des étudiants notaires. L'Université Laval n'en a point fait que je sache, le Collège McGill en a fait un, et l'Ecole de Droit, environ quarante. Vient d'être reçu à la profession de Notaire avec notre Diplôme, M. Ernest Stuart, fils du ci-devant président du Barreau Canadien. M. le juge Aylwin et M. Hugh Taylor lui avaient conseillé de sortir d'ailleurs pour suivre les cour» de l'Ecole de Droit.
cm
Pour tout dire en un mot à V. G., l'érection d'une université en titre à Montréal ne procurerait à PEcole de Droit aucun avantage qu'elle n'a pas déjà. Aucuns degrés en Droit n'exemptent de l'examen professionnel devant des examinateur? désintéressés; le degré médical exempte, mais vous voyez, page 18 du Mémoire, que l'Université Laval ne recommande point à ses élèves d'user de ce privilège, et en effet deux d'entre eux viennent d'être refusés au dernier examen. Je suis à me demander quelle impression fera cet aveu sur V. G. ; peut-être en conclura-t-elle qu'une université à Montréal n'est point nécessaire. Quoi qu'il en soit l'Ecole de Droit ayant obtenu de la loi tout ce qu'elle peut raisonnablement désirer, elle doit peut-être demeurer étrangère à cette dispute et, dans tous les cas, l'Ecole de Médecine n'a reçu ni mandat exprès, ni mandat lacite déparier pour elle.
De Votre Grandeur,
Le respectueux Serviteur,
Maximilien Bibaud.
Doyen de l'Ecole de Droit.
Montréal, veille de la Toussaint 1864.
A Sa Grandeur, Mgr. Joseph Larocque, Evêque
de St. Hyacinthe, etc.
Monseigneur,
J'allais, malgré moi, au Congrès de St. Hyacinthe, n'eût été que le R. P Sache m'a promis que l'École de Droit et sa faculté resteraient dans leur état actuel. Je désire que la présente aie le caractère d'un acte conservatoire.
De Votre Grandeur,
Le respectueux Serviteur,
Maximilien Bibaud, Doyen de la Faculté.
Montréal, 10 Novembre 1864.
DEUX EXTRAITS CONTRADICTOIRES DU MEMOIRE DE L'UNIVERSITÉ-LAVAL
On lit, page 20 : " L'Université-Laval est ouverte et accessible à tous les jeunes gens catholiques de la Province."
" Pour y être admis à suivre tous les cours complets de Droit et de Médecine, il suffit de présenter le certificat qui constate que l'on a été admis légalement à l'étude de ces sciences."
" Personne donc ne peut se plaindre d'en être exclu. Seulement l'Université-Laval a cru que le meilleur moyen de relever le niveau des études professionnelles, était d'encourager les jeun s gens à s'y préparer par des études classiques solides et complètes, et pour cette fin, elle a réservé les Diplômes et les privilèges en faveur de ceux qui ont ait un cours complet d'études collégiales.
Maintenant, page 18 : " En outre, nous n'accordons la licence qu'à ceux qui ont fait un cours complet d'études classiques et ont obtenu le degré de Bachelier es-Arts. Ceux qui n'ont pas fait un cours d'études et qui néanmoins ont été admis à l'étude du Droit ou de la Médecine, sont ici admis à suivre les cours, mais ils n'ont ni les privilèges, ni même le nom d'élèves.
Extrait de la page 26.
En s'affiliant le Morrin Collège, l'Université McGill, bien loin de donner exemple à l'Université-Laval, ne fait au contraire que suivre l'exemple de celle-ci. Le Morrin Collège n'est autre chose qu'un collège où l'on enseigne les matières exigées pour le Baccalauréat-ès-Arts. Il n'y a ni faculté de Droit, ni faculté de Médecine pour le moment. Cela étant, il est tout naturel que l'Université affilie cet établissement qui, loin de
lai faire concurrence, lui prépare, au contraire, des élèves pour ses facultés de Droit et de Médecine.
McGILL UNIVERSITY INTELLIGENCE.
A Committtee was forrried of Professors of the Law Faculty of this University and those of the Law Facnlty of Morrin Collège, Québec, to confer upon ihe basis of certain resolutions submitted to the Corporation, and to agrée on such premises as may lead to récognition of an affiliation of the Faculty of Law of Morrin Collège with this University.
RECTEUR DU COLLEGE STE. MARIE
Votre Révérence nous a dit en sa Chambre, le 31 Août 1865 " qu'elle avait dessein d'organiser les cours de Droit d'une manière régulière avec Monseigneur, quand il serait de retour " à laquelle déclaration nous n'avons formulé ni ne formulons aucune objection, uniquement toutefois parce que nous ne voulons pas que notre personne soit un obstacle. La dite déclaration verbale du 31 Août ne peut donc provoquer de notre part qu'une instruction au point de vue de la légalité, sans aucune allusion directe à des projets de reforme qui d'ailleurs, ne sont point divulgués et sur lesquels je puis affirmer qu'on n'a jamais daigné me consulter, bien qu'à la vérité Monseigneur se soit déclaré incompétent à discuter la matière avec moi faute d'une connaissance suffisante des lois et que Sa Grandeur ait bien voulu me dire aussi, à propos de ce que je ne voyais point la nécessité
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d'une affiliation avec l'université Laval, que les Ecoles étaient les meilleurs juges de leurs propres besoins. On n'a pas davantage consulté M. le docteur Meilleur, qui est Patron, comme le prouve notre pétition présentée au Conseil Législatif par Sir Narcisse Belleau et un compte-rendu de la collation de degrés honoraires par le Collège universitaire de Fordham, dans le True-Witness.
Voici à présent les principes, selon nous incontestables, qu'il est de notre devoir de libeller.
L'Ecole de Droit a existé sans le Collège Ste- Marie, puisque l'ouverture s'en est faite solennellement dans la Salle de Lectures de l'ancienne bâtisse de l'Ecole de Médecine, en présence du Bâtonnier de l'ordre des avocats, et qu'elle y a été depuis le mois de Mai jusqu'au mois de Septembre 1851. Quoique liée actuellement au Collège Ste. Marie, elle a une existence distincte de cela seul qu'elle à des Patrons, dont deux sont toujours ex-officio, l'Evêque et le Recteur. Mais par cela même qu'ils sont Patrons, ils ne sont pas les chefs ostensibles et immédiats de l'Ecole de Droit et le Supérieur des Jésuites n'est pas le Recteur de l'Ecole, mais bien du Collège. Pour donner l'authenticité au Diplôme, qui a été rédigé d'un commun accord, le Recteur du Collège le signe, mais son seing serait de nul effet sans le contre-seing du Doyen de l'Ecole. Il en serait toujours ainsi quelle qu'eût été l'intention véritable et primitive des RR. PP. Jésuites ; mais le R. P. Martin nous avait bien déclaré dès le principe, qu'on avait voulu que la Chaire établie fut aussi distincte que que possible du Collège Ste. Marie ; si les élèves eussent été plus nombreux, il aurait même tenu di sait-il, à cequ'un loyer fût payé pour la salle. Il n'est donc pas douteux qu'en dépouillant la correspondance entre les autorités de la Compagnie, on trouverait de quoi s'édifier là-dessus, et nous
avons effectivement demandé d'en venir-là au R. P. Sache.
Ce ne sont pas les RR. PP. Jésuites qui ont fondé l'Ecole de Droit, qui a existé dans l'Ecole de Médecine ; c'est le Barreau, comme le prouvent le posts-criptum d'une lettre de M. le chanoine Paré, écrite au nom de Monseigneur, et le discours du R. P. O'Reilly à la collation de degrés précitée. Qui dira que le Barreau a eu en vue une classe d'écoliers des RR. PP. Jésuites et que sa demande n'a pas été plutôt une demande d'hospitalité pour l'étude libre des professions légales. Quelle a été cette hospitalité, on ne le peut dire dans le cadre de ce Mémorandum.
M. Huguet Latour a reçu des Jésuites même l'article de son Annuaire ; si les professeurs en Droit y son placés contrairement à toute étiquette, après les professeurs de dessin et de Musique, il y a du moins en titre tc Collège Ste." Marie et Faculté de Droit " et cela distingue suffisamment les deux institutions. L'Ecole de Droit a d'ailleurs un cadre spécial dans le dit Annuaire,
Finalement, l'Ecole de Droit fonctionne régulièrement, suivant un règlement qui a été transmis officiellement au Comité des Examinateurs sur sa spéciale demande par le R. P. Sache, lequel règlement est par là en quelque sorte consacré, le dit comité n'y ayant imprimé aucune marque d'improbatian.
Nous ne devons pas oublier de dire que l'Ecole de Droit a valu au Collège Ste. Marie son acte d'Imcorporation.
Le Doyen de l'Ecole de Droit
BlBAUD.
Montréal 12 septembre 1865.
ADMISSIONS AUX PROFESSIONS
M. Charles Leblanc, fils de C. A. Leblanc, Ecr. qui a été admis a la profession d'avocat lundi dernier, a suivi le cours de M. Bibaud et a fait sa cléricature sous MM. Leblanc et Cassidy. Les réponses claires et précises aux questions de droit qui lui ont été posées, montrent assez qu'il est parfaitement préparé à conduire à bonne fin les nombreuses affaires qui l'attendent et qui lui assurent un brillant succès dans sa nouvelle carrière.
M. W. Desbarrats a été admis à la pratique de la loi lundi dernier, après un examen des plus satisfaisants devant le Bureau de Examinateurs pour le Bas-Canada, Section du District de Québec. — Minerve.
Lundi dernier, à l'assemblé mensuelle des Examinateurs- du Barreau, Section du District de Montréal, M. Charles Leblanc, fils du Bâtonnier de cette Section, a été admis à la pratique après un examen qui fait honneur à ses talents et à ses études. — Courrier du Canada.
Lundi dernier, à l'assemblée mensuelle des examinateurs du Barreau, Section du District de Montréal, M. Chs. Leblanc, fils du Bâtonnier de cette Section, a été admis à la pratique de la profession d'avocat après un brillant examen. Nous le félicitons sur son admission et lui souhaitons tout le succès qu'il mérite. Ce monsieur a suivi le cours de Droit du Collège Ste. Marie, à Montréal, sous l'habile direction de M. le Professeur Bibaud. — Gazette de Sorel.
M. William McKay Wright, d'Ottawa, a été admi lundi à la profession d'avocat après un examen excellent ; nous souhaitons à ce jeune monsieur tous les succès qu'il mérite et que lui assu-
rent ses talents. M. Wright doit pratiquer, dit-on, à Ottawa. — V Ordre.
A une assemblée de la Chambre des Notaires du District de Beanharnais, le Z\ courant, M. Damase Caneau, d'iberville, a été admis à la pratique de la profession de Notaire. Nous nous plaisons à dire que la manière tout-à-fait brillante avec laquelle il a subi son examen lui fait beaucoup d'honneur. — Franco Canaditn.
Board of Notariés. — On the loth instant, at the ordinary meeting of the board, Messrs. J. Marion, J. Rivard and Lefebvre were admitted, aft«r the usual examination, to the practice of the profession, also, M. W. A. Hall, who, we are informed, is the rirst practising Notary who has taken ont the degree of B. C. L. of the University of McGill Collège. — Montréal Witness.'
A une assemblée de la chambre des Notaires tenue le 15 Obtobre courant, MM. Marion, T. Ricard, J. Lefebvre, J. VV. Hall, ont été admis à la pratique du Notariat après un examen très satisfaisant. Nous félicitons particulièrement M. Marion et M. Rivard sur le succès qu'ils ont obtenu. Cet examen leur fait beaucoup d'honneur; aussi ontils mérité les compliments les plus flatteurs de la part du Président. Ces deux messieurs avaient suivi ie cours de Droit de M. Bibaud. — Union Nationale.
Hier, 15 Octobre, a eu lieu l'assemblée trimestrielle de la Chambre des Notaires. Quatre candidats ont été admis à la pratique, dont trois canadiens. Pour notre part, nous ne ^pouvons nous empêcher d'applaudir à la réception de l'un d'eux, monsieur Joseph Marion. C'est que les réponses claires et précises qu'il a données à des questions coinpli-
ex
«juées révèlent une connaissance de la loi digne d'être mentionnée ; il est porteur du Diplôme de l'Ecole de Droit.
, Admission to the Bar. — Afier a severe examination, which was gone through with much crédit, the examiners saying it was one of the most briliant they had known, M. Charles D. Paradis was admitted on Monday tothe profession of Advocate. Tins gentleman studied with D. T. Gauthier. Advocate, of Sorel, and continued his course with M. Bibaud. — Montréal Gazette.
MM. Michael Cayley et Louis Joseph Etue- Deschamps ont été admis hier à la pratique de la profession d'avocat. Leur examen leur a mérité les éloges du Bureau des Examinateurs. Nous leur souhaitons courage et succès. — L: Ordre.
Le 15 Février 1864 ont été admis à la pratique du Notariat par la Chambre des Notaires de Montréal, après un examen très satisfaisant, Dieudonné Desormier Ecr. de Joliette, A. McDonell, de St. Anicet, Hugt Brodie, Théophile Amyrault, Andrew C. Hnnter, Damase Durand, Ecrs., de Montréal, et F. X. Mayotte, Ecr, de Chambly.
H. Lappare,
Sec C. N. M.
Nous avons remarqué avec satisfaction que la Chambre des Notaire se montre très sévère et minutieuse dans l'examen qu'elle fait subir aux aspirants à la pratique du Notariat. Ont ne saurait la trouver trop particulière, quand on songe à la responsabilité qui pèse sur elle. Aussi voit-on avec plaisir les étudiants en loi travailler sérieusement à se rendre dignes du Diplôme de la Chambre. Telles étaient les réflexions que nous suggérait lundi dernier l'admission à la pratique de
MM. Théophile Amyrault et autres. Ce monsieur surtout a montré qu'il mérite la confiance et le patronage du public. Les réponses préci- . ses et la manière savante dont il les motivait, lui ont procuré l'approbation impartiale de MM. les Examinateurs et les applaudissements prolongés de la nombreuse réunion de notaires et d'étudiants présens. Ces applaudissements, donnés avec connaissance de cause, disent plus en faveur du récipiendaire que les flatteries banales d'usage en pareille circonstance. — L'Ordre.
Le 17 Octobre courant ont été admis à les pratique du Notariat par la Chambre des Notaires, après un brillant examen. MM. Durand, Melchior Prévost, E. Stuart et Octave Peltier.
MM. Stuart et Octave Peltier étaient porteurs du Diplôme du Collège Ste. Marie. — Minerve.
Nous apprenons avec plaisir l'admission à la profession d'avocat, lundi dernier, de MM. Nap. Legendre, Adolphe Nadeau, Magloire Desjardins et Auguste La Rue, après des examens aussi sérieux que brillants. — Union Nationale.
Si nous avons chaque mois le curieux spectacle de lire dans les journaux, le nom des nombreux étudiants qui sont admis à la pratique de la profession d'avocat, ça été pour nous un véritable plaisir et un véritable orgueil quand nous avons appris que M. Emilien Paradis, le vainqueur dans le célèbre concours de tous les collèges et institutions qui a eu lieu au Collège des Jésuites de Montréal, dans le mois d'Août 1857, avait été admis à la pratique, et cela, au dire de tous ceux qui avaient été présents, avec un succès vraiment digne des talents que ces amis ont pu si souven
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remarquer chez ce jeune monsieur. — Communiqué.
M. Joseph Taillefer, ci-devant Préfet du comté de'Chateauguay a subi ce matin un examen brillant sur la science du Droit, qui lui a valu les félicitations des examinateurs. (1)
M. Paradis et M. McConville ont mérité des éloges non moindres et aussi bien mérités. — V Ordre.
A la dernière réunion mensuelle des Examinateurs du Barreau de ce District, tenue lundi au Palais de Justice, M. Honoré Mercier a été admis à la profession d'avocat.
Nous félicitons cordialement notre ami de l'examen tout-à-fait supérieur qu'il a passé. Ses réponses nettes et précises ont prouvé amplement l'excellence de ses études légales ainsi que ses talents, qui promettent au Barreau un avocat distingué. — VOdre.
M. F. X. Desplaines, a été admis hier à la pro fession d'avocat après un examen qui lui mérita les félicitations les plus flateuses et les mieux méritées de la part de MM les Examinateurs. M. Desplaines avait suivi les cours de Droit du Collège Ste. Marie. Nous apprenons qu'il va pratiquer à St. Jean. — Minerve
Un des examens qui auraient Je mieux mérité les couronnes de la presse est, récemment, celui de M. Charles Chamilly de Lorimier ; et il n'est pas le seul.
(1) M. Taillefer % cité dans ses réponses les Conférences d« l'Ecole de Droit.
EXEGESE DE JtmtePftttDfiNGfi
LE PROFESSEUR BIBAUD, JEUNE, L L P
/ DOYEN DE L'ECOLE DE DROIT. -, ti
OBSERVATIONS SUR QUELQUES-UNES DES RÉPONSES DES JUGES DES COURS DU BANC D E LA REINE ET SUPÉRIEURE AUX QUESTIONS DU PROCUREUR-GÉNÉRAL DRUMMOND SUR LA TENURE SEIGNEURIALE. C*)
1. M. le juge Aylwin a eu objection à la manière de répondre aux questions du Procureur-Général en les groupant et non seriatim ; mais n'eut-il pas été difficile, par exemple, de diviser la première et la seconde question, dans laquelle on suppose apparamment que les juges n'ont pas répondu à la première 1
Ce n'est pas sans raison que le savant juge trouve que ses confrères ont l'air de subir leur examen d'admission, et l'on peut ajouter que l'examinateur n'est pas toujours sûr.
Sans parler de questions non pertinentes, comme la sixième, le Procureur-Général demande naïvement, dans la neuvième, si les restrictions faites par le roi de France au droit de propriété des seigneurs, en ce pays, restreignaient ce droit de propriété.
La cour a bien voulu répondre affirmativement à cette question, à l'unanimité, bien entendu.
On demande, dans la dix-neuvième, s'il était permis de contrevenir aux lois qui réglaient la tenure ; et, dans la quarante-troisième, s'il y a des droits à payer sur un échange sans soulte.
Je doute que la réponse faite par les juges à la huitième question soit complète, et qu'ils aient compris la dernière partie de la demande.
2. On a peine à concevoir comment deux juges ont pu prétendre que le taux des cens et rentes a jamais été fixe. Les mois aux thèmes droits imposés sur lès autres terres coucédéesdans les dites seigneuries, bien loin ue prouver que le taux était semblable dans toutes les seigneuries, prouvent préc. sèment le contraire : quidicit de quihusdam non dicit
(*) Cet écrit a paru originairement dans la Patrie,
de omnibus, les dites seigneuries ; et dans un autre endroit de l'Arrêt, les seigneuries voisines et non pas au taux coutumier dans les seigneuries du Canada, comme aurait dit le législateur.
Je suis bien aise de donner ici une explication que demande la page cent-quatrième des Institutions de l'Histoire du Canada, afin d'ôter tout soupçon que je puisse être favorable à la doctrine gratuite du taux fixe.
On lit à la page huitième des extraits de Perrault :
" Sentence qui réduit les rentes seigneuriales à trente sous de l'arpent, conformément à la Déclaration du Roi du 5 juillet 1717"
Le compilateur donne ici une fausse rubrique à la Déclaration et à la Sentence qui ne fixent ni l'une ni l'autre le taux ; mais, en conséquence de la Déclaration, qui règle le cours de la monnaie, la Prévôté de Québec condamne le seigneur de Vincelotte à recevoir ses rentes au quart de diminution, c'est-à-dire>de 40 à 30 sous, son taux étant de 40..
M. Perrault a donc conclu du particulier au général.
3. Le Procureur-Général n'a pu poser la quatorzième question que dans la supposition étrange que la majorité de la cour répondrait autrement qu'elle n'a fait. Il faut ajouter que la question annonce peisistance dans la même supposition, et qu'elle est contradictoire, puisque l'on demande si l'Arrêt de I7ll a fixé le montant des redevances seigneuriales au taux qu'elle suppose avoir été dès lors usité et établi dans le pays.
On ne voit pas comment l'un des juges a pu nier que l'Arrêt de 171 1 eût été observé au moins jusqu'à la conquête.
La dix-septième question est aussi un hors d'œuvre, puisque on avait posé la huitième. Eu ^'abstenant d'y repondre, les juges auraient évité une erreur cléricale; car, personne, excepté Al, , le juge Mondelet, ne parait s'être mis en quête d'une définition du domaine plein, définition d'autant moins difficile à trouver que le dominium plénum se définit lui-même.
Le domaine plein, la propriété entière comprennent le jus uti et abuti ; or, la majorité de la cour convient ellemême que les seigneurs ne pouvaient aliéner autrement que de la manière réglée par l'Arrêt.
4. J'ignore comment une grands partie de la cour a pu nier que les lois qui midifiiient, pour le Canada, le System 3 féodal, fussent des lois d'ordre public; tout le système féodal est droit public.
Le dro t publie franc lis, quaut aux fiefs, fut maintenu en Canada par le traité de Fontainebleau ; et c'est en vertu de ce traité que la reine d'Angleterre, comme successeur des rois de France, est seigneur dominantissime et haut justicier eu Canada. Nous ne sommas donc que partiellement régis par le droit public anglais et autant seulement qu'il est applicable: il ne fait pxs loi ici, dans tous les cas, comme paraissent le supposer quelques juges.
5. La majorité de la cour a prétendu que l'Arrêt de 171 1 et autres lois semblables étaient en vigueur lors de l'acte seigneurial de 185i.
La loi est en désuétude, dit Dareau, lorsqu'on cesse généralement de l'observer, sous les yeux même des magistrats qui sont chargés de l'exécuter et qu'il n'y a pas de réclamation de leur part.
Or, non seulement les juges ont laissé faire, mais ils ont eux-mêmes témoigné de la désuétude.
Ces lois étaient déjà en désuétude du temps de Mazères et de Cugnet, qui s'en plaint, et qui conseille de les remettre en vigueur.
[1 aurait été encore temps de le faire en 1854, et l'on verra que cela eût été plus sage que ce qu'on a prétendu faire.
La couronne et le shérif, sous la domination anglaise, ont, toujours traité les seigneurs comme propriétaires, et M. Papineau a soutenu, avec droit, cette doctrine en parlement.
6. Au sujet de la vingt-deuxième question, on aurait dû s'apercevoir (pie les pouvoirs du gouverneur et de l'intendant, de concéder, n'étaient point des pouvoirs judiciaire*, nuis administratifs, et que, par conséquent, aucun tribunal n'aurait pu assu ner ce pouvoir sous les Anglais.
7 La question des eaux a été savamment quoique conîradictoirenient traitée par la cour. La réponse à la trentième question, est néanmoins obscure et embarrassée, et 1 un des juges a fait, mal à propos, intervenir le droit romain en fait des prérog itives du justicier.
Le Procureur-Général suppose gratuitement que, par
la cession du pays, l'administration de ia justice devint l'apanage exclusif de la couronne d'Angleterre plus qu'il n'avait été celui de la couronue de France. Dans tous les pays, — en France comme en Angleterre, où il y avait ce qu'on appelle Court Baron, — l'administration de la justice était un droit régalien, et c'est pour cela qu'il fallait que le juge seigneurial fût installé par le juge royal. Les justices seigneuriales subsistèrent en Canada après la conquête et jusque à j'ordonnance du général Murray en 1764. Au surplus, je ne suis pas d'opinion et personne ne dira que la suppression de l'exercice de la justice ait supprimé le titre même des seigneurs et les droits lucratifs en résultant autres que le droit d'avoir tribunaux et prisons ; ie n'imagine pas que nos seigneurs, gratifiés, par la couronne de France, de fiefs de dignités, se soient trouvés réduits à posséder des fiefs simples par cette suppression ; cela n'a pas pu se faire.
Mais si l'on avait fait attention à ce que les seigneurs ont souffert dans le fait, à l'occasion de cette suppression, on aurait été moins jaloux des augmentations que ces messieurs ont eues avec le temps, et l'on aurait pensé, dans bien des cas, comme M le juge Aylwin.
M. le juge Smith n'a pat montré une connaissance suffisante de l'histoire quand il a dit que la haute-justice n'avait jamais été exercée en Canada.
9. Je ne conçois pas qu'un juge ait douté, que par l'Arrêt de 1680. la banalité de moulin soit devenue, en Canada, comme dans la Coutume de La Marche, un droit réel et attaché à la seigneurie.
Mais, de son côté, c'est à tort que la majorité de la cour, de même que les commissaires Buchanan, Taschereau et Smith ont mentionné le relief du Vexin Français supprimé par l'ordre du roi de 1676. On pourrait dire que cet ordre ne fut pas exécuté ; mais il y a des témoins du contraire, entre autres Cugnet, page 5 de ses extraits, et le Baron de Longueuil dans une requête citée dans les Institutions de l'Histoire du Canada.
C'est aussi à tort qu'un juge a dit que la couronne a droit à l'indemnité pour le relief de la Coutume de Paris, qu'elle n'a jamais perçu.
10. Sir Edmond Filmer et d'autres seigneurs, ont posé leurs contre-questions beaucoup plus scientifiquement que
e Procureur-Général, et bien qu'ils se soient égarés en tendant à faire de la contravention des seigneurs à l'Arrêt de 1711 un cas criminel, il est à regretter que les juges aient traité leur troisième contre-question comme quelques-unes de celles des officiers de la couronne, parce que peser les circonstances est l'attribut du magistrat comme du législateur. Le Procureur-Général a fait une question non pertinente, eu ce qu'il n'y a aucune question de droit à décider. Les seigneurs ne sont pas dans le même cas ; ils posent une question de droit, mais sans en exclure l'influence des circonstances, qui ne sont que l'aceesseire. Le chapitre des lois, en droit comme en théologie, dit que la loi cesse quand le but pour lequel elle a été portée est accompli ou qnand son motif cesse. Les tribunaux antérieurs ne l'ont pas oublié, et les juges Reid et Pike, en particulier, n'ont pas fair abstraction des circonstances.
11. On a dit que les seigneurs se proposaient d'appeler en Angleterre des décisions de la cour seigneuriale. Mais leur appel n'est-il pas sans motif?. . . Y a-t-il un jugement dont ils puissent appeler ?
Un des membres même du tribunal est d'avis que non, et ce n'est ni le moins savant ni le moins influent.
Il n'y a point de jugement, dit-il, parce qu'il n'y a point d'instance, les censitaires ou demandeurs n'ayant point jomparu ; et quand même ils l'auraient fait, il n'y à point de tribunal, parce qu'il n'y a point de loi; le statut de 1854-, étant contraire à un statut impérial.
M. le juge Duval répond que le statut fait loi, parce nie le Parlement Provincial a droit de législater sur tout sujet d'ordre intérieur.
Le principe est vrai, mais la conclusion est fausse. Le Parlement Provincial peut législater sur tout sujet d'ordre intérieur pourvu que cette matière n'ait pas déjà été réglée par la législature suprême. Soutenir une doctrine contraire ce serait des crachats en Pair qui nous retomberaient sur le nez, car, non seulement alors, notre parlement pourrait abolir le statut qui règle les droits du séminaire St. Sulpice, mais une majorité haut-canadienne pourrait abolir l'acte de Québec qui nous rend les lois françaises*
On s'est procuré, dira-t-on, un Fiat de Downing street ; mais un tel Fiat, n'abolit point un acte du parlement.
On pourrait opposer, avec plus de raison, le mépris dans
lequel sont tombés les deux actes impériaux qui règlent ja tenure.
Ceux qui les ont rédigés savaient si peu ce que c'élait que notre système féodal, qu'ils mêlent ensemble deux choses incompatibles : nos fiefs et le franc (*) et commun soccage.
On pourrait accuser les juges, à l'exception de M. le juge Aylwin, de n'en avoir pas sçu plus long, dans le paragraphe troisième de leur réponse à la première contrequestion de madame de Lotbinière j mais il me sied davantage de supposer qu'ils n'ont entendu qu'exposer la teneur du statut.
Mais l'ignorance qui règne dans cet acte ne tranche pas toute difficulté quant à sa validité.
Madame de Lotbinière n'a pas ignoré cette loi, et demande ce qui arriverait, si le seigneur aimait mieux s'en prévaloir que d'observer l'acte de 1854 ?
MM. Aylwin, Bowen et Badgley ont répondu que le seigneur pourrait mettre de côté le statut provincial, et M. le juge Day a désespéré de trancher ce nœud gordien.
Il est donc probable que le statut provincial est une pure nullité. Et pour continuer le sorite, il est également probable par là même qu'il n'y a pas eu de tribunal régulièrement institué, et, partant, pas d'instance non plus, quand même les censitaires auraient comparu.
Je pense, avec le juge Aylwin, que le Procureur-Général n'a pu les faire représenter sans mandat.
Si même il y avait eu une véritable instance, il n'y aurait pas de jugement ; parce que, bien loin d'être unanimes, il y a des questions sur lesquelles les voix sont également partagées.
Toute la procédure du Procureur-Général se trouve donc irrégulière.
12. Il y a, dans les opinions des juges, des avancés on des negaiions dont je ne me suis pas occupé en détail, parce que les appeler par leurs noms, pourrait me faire passer pour incivil vis-à-vis de la magistrature. Je me contenterai d'indiquer les négatives qui se trouvent sous les questions numéros 3 (§ 3), 16 (§ 2), 17 (§ 4), 24, 33,35,
(*) On lit dans le Bref Royal de George 1er. : que le manoir de Woodtock est tenu par le duc de Marlborongh in fee and cemmon toccage for
Fealty.
36, ef soin la deuxième contre-question de madame de Lotbinière.
OBSERVATIONS SUR LE PROJET DE CODE CANADIEN
Ce qu'jl y a d'imprimé du Code m'est tombé par hazard sous l^s yeux, et ce qui a tout d'abord attifé mon attention, c'est le plan du travail. Il parait que les contrats particuliers d<j vente, d'échange et autres seront séparés du traité des obligations par d'autres matières, car, incontinent après ce traité, il est parlé des personnnes, du domicile, des tutelles et curatelles, des corporations. Il va sans dire qu'un tel classement est inexcusable :
Il ne serait peut-être pas difficile d'établir que, pour le traité des Obligations, les commissaires se sont aidés, sans le reconnaître, d'une publication antérieure à l'impression du Code. Quoi qu'il en soit, il est encore plus facile d'y signaler des erreurs. Ils sacrifieront, disent-ils, la phraséologie au sens ; cela n'est certes pas illégitime ; mais il tant au moins se servir de mots français. Dire qu'en France, on a civilisé le mariage, est une expression un peu cavalière ; il n'est pas plus malaisé de dire concluante que conclu sive, et je ne vois pas que le mot considération appartienne à la langue légale française. Les commissaires nous disent que la terminologie de Pothier et du code Napoléon n'est pas assez fixe et que les mêmes mots y sont employés indistinctement pour signifier des choses diverses ; cela est vrai : par exemple, Pothier emploie le mot cause ici pour signifier origine, comme quand il dit que le contrat est une des oauses des obligations ; là, pour signifier le motif, comme quand il dit que le contrat doit avoir une cause honnête et suffisante. Mais on trouvera que les commissaires ont enchéri sur l'amphilologie dans le langage qu'ils reprochent aux autres. Us nous disent :
" Le contrat sans considération ou fondé sur une considération fausse ou illégale est sans effet."
Dans la langue légale anglaise, considération se traduit par équivalent, valeur, raison, motif, objet. A t-on voulu dire qu'il n'y a point de contrats unilatéraux et qu'il faut un équivalent ou que tous les contrats sont commutalift ou du moins synnallagmatiques ?
Pourquoi dit-on ici une considération illégale et plus haut, une cause ou considération licite ? Les rnoîs légal et licite ont-ils absolument la même signification .'
Nos commissaires croient qu'on a mal fait d'introduire des définitions dans le code Napoléon. Mais du moins, faut-il les avoir sous les yeux pour travailler. Ce que nous venons de voir plus haut, pouvait déjà donner lieu de croire que les commissaires s'en étaient affranchis, et ce qui suit le prouve.
On nous dit que " l'erreur, le dol, la violence ou la crainte ne sont pas cause de nullité absolue."
Oui, l'erreur substantielle et la violence sont cause de nullité absolue, puisqu'elles empêchent le consentement, et que les commissaires ont condescendu à nous dire qu'il n'y a pas de contrat sans consentement.
Ce qu'on dit de la lésion et du dol est aussi défectueux qu'insuffisant. On aurait dû nous dire quand le dol rend ou non le contrat annulable, le diviser en dol personnel , qui annulle le contrat, et en dol réel ou en matière de transaction immobilières, qui n'anulJe le contrat que quand il est accompagné de lésion d'outre moitié. Cela aurait mieux valu que de suggérer que "les majeurs ne pourront être restitués contre leurs conventions pour lésion seulement." Cela veut-il dire que la lésion d'outre-moitié et d'outre-quart ne rend plus un contrat rescindible?
On nous dit que " le contrat seul ne transfère pas le droit de propriété dans la chose ; il ne donne que le jus ad ^wetnon \ejns in re ; (*) pour transférer la propriété il faut qu'il y ait tradition."
A insi il est décidé qu'il nexiste pas de contrats consensuels et qu ■■■■ t-ji'5 lès idontrâts sont réels; mais j'aurais aimé ici à avoir des aucviiés. Il est, digne de remarque que nos commissaires citent surabondamment quand il ne le faut pas, et ne citent pas du tout quand ils parlent de h-ur cru. M. Dnpin, dans une opinion pour le séminaire s'amuse aux dépens de l'ancien juge-en-chef Sewell, qui eue Domfat à l'appui d'un axiome. Nos codificateurs canadiens prouvent que tel et tel point est loi canadienne par l'autorité de ïoullier, de Troplong, de Marcadé, de Zacharise et autres contemporains, fesant en même temps un anachronisme et une anomalie.
u Toute obligation est nulle lorsqu'elle est contractée sous une condition potestative de la part de celui qui
I Lr "jus in re," dit Heineccius, est l'effet du domaine plein ou nu, ou de l'hérédité, ou de la .servitude, ou de l'hypothèque.
s'oblige."
Il y a ici le même erreur cléricale que dans le code Xapoléon. Unj obligation n'est pas nulle parce qu'elle serait contractée sous une condition potestative, mais fa cultative de la part de celui qui s'oblige, parce que ceci tombe évidemment dans la stipulatio inutilis du droit romain.
Lorsqu'on en vient à traiter des manières dont s'éteignent les obligations, on indique dans le sommaire " qu'elles s'éteignent par la mort du créancier ou du débiteur en certains cas."
Il n'était pas nécessaire de mentionner dans le sommaire cette manière d'éteindre l'obligation, puisque ce n'est que l'exception et qu'il est de règle que l'obligation ne s'éteint pas par la mort d'une des parties. Mais puisqu'on a fait cet énoncé, comment se fait-il qu'il n'y a rien qui y corresponde dans le corps de l'ouvrage et qu'on ne nous indique nulle part quels sont ces cas particuliers où l'obligation s'éteint par la mort du créancier ou du débiteur. Une telle lacune ne s'explique pas de la part de trois personnes qui travaillent ensemble.
Dans la section de la preuve des obligations et de leur paiement, qu'on aurait peut-être dû renvoyer avec le code de procédure, il est dit :
" Celui qui réclame l'exécution tf une obligation doit la prouver."
" Réciproquement, celui qui conteste doit justifier les faits sur lesquels il fonde sa contestation.*'
Le droit romain dit au contraire " celui qui affirme quelque chose, doit prouver la vérité de ce qu'il affirme, et celui qui nie la vérité de quelque chose, n'est pas tenu de prouver ce qu'il nie, parce qu'il est possible de prouver ce qui est positif, et il est impossible de prouver une pure négation."
Sortons des obligations.
Nos commissaires citent des autorités pour prouver quo le mineur ne peut seul recevoir une donation ; mais en cela ils sont en contradiction avec le principe qu'ils ont eux-mêmes émis que " l'incapacité des mineurs et des interdits pour cause de prodigalité est. établie en leur faveur." Us devaient donc s'en tenir à l'avis de Pothier. Il» nous avertissent que leur article 32 copié en partie
iinr Particle 142 du code Napoléon, en diffère en ce que, d après ce dernier, la surveillance est dans le cas y prévu accordée aux ascendants les plus proches des mineurs.' Cejait aussi la pratique sous l'aneien droit; pourtant la chose n était pas obligatoire. Le juge, sur l'avis du con- •eil de fannl le, pouvait confier cette charge à d'autres qu aux ascendants, si les intérêts du mineur l'exigeaient."
Les commissaires sont chargés de nous dire quel eît notre droit, et non de l'altéter à leur guise ; il est vrai que toutes nos tutelles sont datives, mais il est aussi vrai que nous avons un vesiige de la tutelle légitime des Romains en ce que les ascendants les plus proches sont préférés.
Chacun des époux peut demander la séparation de corps pour mauvais traitements."
N'est-il pas curieux que nos commissaires aient soneé m. cas d une femme qui bat son mari ? pourtant lez <U traînant contingentions.
"Par suite de l'autorité maritale, la femme ne peut poursuivre ou être poursuivie sons l'autorisation ou J'assistonce de son mari, quand même elle sentit marchande publique. Cependant celle qui est séparée de biens on non
commune, peut ester en jugement pour le cas où il s'agit de simple administration." *
Cet article est plein de fautes. Il n'y a que la séparation judiciaire qui autorise la femme à ester en jugement et il estôe pratique que la simple exclusion de communauté n équivaut pas à la séparation contractuelle de manière a permettre à la femme d'administrer.
" Le défaut d'autorisation du mari, quand elle est requise comporte une nullité que rien ne peut, couvrir »
Voilà ce qui ess pratiqué, mais les commissaires aura.ent toen pu nous citer la respectable minorité d'auteurs qui pensent comme la loi d'Espagne : il manda pueda ratificar. r
Puisque les commissaires ont cru devoir parler des statuts, ils auraient dû suggérer un mode de promulgation raisonnable.
ï! est à regretter qu'ils aient taxé le code Napoléon de lénite et qu ils aient affecte de ne pas suggérer l'abolition de la. confiscation des biens comme conséquence d'une condamnation emportant mort civile !
Une lecture plus soigneuse vient de me convaincre que je suis passé trop légèrement sur le chapitre de la preuve des obligations. On lit à la page 110:
M La preuve doit être la meilleure dout le cas, par sa nature, soit susceptible."
" Une preuve secondaire ou inférieure ne peut être reçue a moins qu'au préalable il n'apparaisse que la preuve originaire ou la meilleure, ne peut êire fournie."
Je ne sais pas ce que va dire la magistrature de ce précepte ; mais pour moi, je n'en saisis pas très bien la portée.
C'est une proposition générale qu'on nous fait à ce qu'indique Je titre ; il s'agit donc de la preuve vocale comme de la preuve littérale; on n'exigera pas toujours la meilleure preuve possible, puisqu'on se contentera d'un seul témoin, croyable ou non croyable, comme on va le voir.
Inférieur est-il nécessairement synonime de secondaire ? et la seconde partie de la proposition générale n'tst-elle pas farcie de mots ambigus ?
u Un témoin n'est pas inadmissible à rendre témoignage à cause de parenté ou d'intérêt, mais «a crédibilité en peut être affectée."
Je crois qu'on nous dit ici des naïvetés. On pourra faire la preuve par un seul témoin même parent, même intéressé. Sa crédibilité peut en erre affectée, nous dit-on. Que nous importe ? Son témoignage sera-t-il admis oui ou non ? Il sera admis. Or, s'il est admis, que fait au témoin que sa crédibilité soif affectée, puisque la loi veut bien se contenter d'un seul témoin non croyable.
Ncs codificateurs ne se sont pas compris eux-même? pour n'avoir pas voulu faire de suggestions ici, quand ils en font à tout propos. J'ai lu dans les Statuts qu'un seul témoin fait une bonne preuve ; mais je n'aurais pas cru qu'on oserait consigner une pareille monstruosité dans un Code. Testis unus testis nuilus, dit le Droit. " La raison exige deux témoins, dit Montesquieu, parce qu'un témoin qui affirme, un accusé qui nie, font un partage et il faut un tiers pour le vider." Jértmie Bentham a endossé ce précepte, et St. Paul disait aux Corinthiens: " Voici la troisième fois que je suis prêt à vous aller voir ; sur le rapport de deux ou trois témoins, toute affaire sera décidée."
Et voyons comme on démolit sars réflexion ce qui a été
établi après mûre délibération. Jusqu'à notre dernier bill de judicature, on s'est contenté d'un témoin en fait de commerce seulement, en prétendant taire une faveur au commerce, comme on le fait dans tous les pays où il est en honneur ; eh bien, c'est aux affaires d'une nature non commerciale qu'est transférée cette faveur, puisque la preuve en est encore plus sommaire que celle des transactions commerciales : il suffit d'un témoin en effet, tandis que dans les affaires commerciales, il y a de plus le journal ou son extrait. Voilà comment on se met aux antipodes des principes premiers.
Il est absurde de procéder à la codification des lois dans un pays ou on les altère tous les ans. Ailleurs, on ne législate qu'en dehors du Code Civil, et voilà comment le Code Napoléon, en particulier, est demeuré intact.
Qui sont ceux qui, en Canada, rendent notre droit commun si mobile \
Ce sont les avocats canadiens qui ont des sièges en Parlement. Je connais les principaux avocats anglais de Montréal; ceux-là aiment nus lois françaises et en ont sans cesse les adages succincts sur les lèvres; les autres ne semblent soupirer qu'après les lois importées ; et pourtant comme dit Al. Huer ne de La \iothe, la loi portée par les coutumes est plutôt un accord mutuel, une volonté '.inanime, une décision éclairée de la nation sur I objet qirelie concerne qu'une loi souveraine, prononcée avec l'appareil de l'autorité. La loi portée par les coutu es! une convention sortie des mœurs de la nation, appréciée dans son sein, perpétuée par un mutuel concours. Une telle loi représente sans ce^se plutôt les mœurs d'une nation que la rigidité d'une loi. De quelle force n'est donc pas revêtue une pareille loi, qui a pour observateurs ceuxlà même qui ront perpétuée dans l'usage? qui a pour observateurs ceux-là même qui l'ont dictée? Tel est tout citoyen à l'égard de la coutume ; il l'a reçue de ses pères avec respect, il l'observe avec religion et en perpétue l'observation avec scrupule. Un citoyen transgresseur, ennemi de cette loi ne peut donc être qu'un controversiste odieux dans la société. (*)
(*) Cet article a été reproduit à Q.uébsc pw la Reforme.
ni.
DÉVELOPPEMENT DE DEUX POINTS DES OBSERVATIONS SUR LB PROJET DE CODE CANADIEN.
Les commissaires disent que la femme marchande publique ne peut ester en jugement et que le mari ne peut pas ratifier le contrat fait par sa femme. En cela, ils se sont conformés à la pratique, mais puisqu'ils se donnent la mission de faire des suggestions modificatives, que n'ontils pas tenu compte ici de l'opinion de nombre de bons auteurs 1
Dès lors que la loi déclare que la femme marchande publique peut contracter, il suit qu'es même qualité elle a légitimant stand i in judicio personam, comme le disent expressément plusieurs coutumes. Pothier, en les citant dans son Traité des Droits Maritaux, dit qu'il ne croit pas que la coutume de Paris ait voulu conférer ce dernier privilège à la femme, parce qu'elle n'y ajoute pas le mot ester ou qu'elle ne se déclare pas expressément ; mais comme la plupart des raisons négatives, cette raison est peu solide. En effet le texte de la coutume de Paris ne forme pas un corps suivi de Droit, et on est obligé d'y suppléer une quantité de choses: par exemple il n'est pas parlé au texte de toutes les formalnés essentielles aux donations £t aux testaments. Au surplus, il n'est pas nécessaire qu'une chose soit dans le texte de la loi, pourvu qu'on puisse l'induire. Or, on ne voit pas pourquoi la femme qui peut contracter es qualité, ne pourrait pas es même qualité ester en jugement, puisqu'il y a lieu d'argumenter a fortiori et que qui potest plus, pote>t minus, outre que le jurisconsulte nous dit que quand il s'agit de lier, il faut, dans ie cloute, répondre favorablement.
Si nous avons toujours regretté de voir une marchande publique déclarée incapable d'ester en jugement, cela nous a paru plus injuste et plus dommageable encore pour Ja regrattiére et la blanchisseuse.
Passons maintenant au second point.
Tout le monde convient que le mari ne peut pas ratifier un acte de sa femme eu fraude de ses créanciers.
Jacques. Godefroi dit que le mari ne peut pas ratifier du tout ou que la ratification du mari ne valide point l'acte en question, qui doit être renouvelle, s'il y a lieu, avec l'autorisation du mari. Il s'appuie de la règle posée par
le jurisconsulte Ulpien : quoi ab initio vUiosum est, non potest trastu temporis convalescere .
Nous allons voir que cette maxime n'appuie pas du tout Gradefroi et que la doctrine contradictoire est seule raisonnable. A ne consulter en eff;t que la raison et le motif de la: loi prohibitive à l'égird de la femme, il est juste que la fera ni » soit tenue de son contrat quand il tourne au profit de la communauté, et disent les auteurs qui sont favorables à cette opinion, il n'y a pas de preuve plus certaine qu'il est profitable à la communauté que quand il est ratifié par le miri.car le consentement du mari n'est si précisément requis qu'afin que la fetnmi ne puisse pas, en contractant, oréjudicier aux affaires communes ou à «on mari, qui a l'usufruit des propres ai sustmenda matrimonii onsra ; et la ratification ne doit-elle pas effacer tout le vice de l'acte, puisque ce n'est que l'autorisation du mari qui y a mm que. Il devrait donc valoir à dater du jour de sa passation comme dans les lois d'Espagne, a cause de cette autre maxime du jurisconsulte Ulpien : ratihabitio mandata compxratur, qui est d'une exacte application, tandis que la maxime plus haut précitée ne l'est point. Ce qui est vicieux d'abord, ne peut valoir avec le temps et par soi-même, mais pourquoi ne vaudra-t-il pas s'il intervient quelque chose pour le valider et si ce qui lui a manqué vient à être supplé î N'est-il pas bien anomal que le mari ne puisse pas ratifier l'acte de la femme, quand celle-ci peut ratifier l'acte du mari. Par exemple, en vertu du statut S Victoria, la femme, si le mari a vendu seul un immeuble affecté au douaire, acte contre lequel elle aurait son action révocatoire, peut, par un acte subséquent et séparé, affranchir le dit immeuble du douaire, ce qui équivaut, sans doute, à ratifier l'acte de vente fait par le mari.
Lebrun a enseigné une doctrine médian te dans son Traité de la Communauté, en disant que le contrat de la femme est valide, mais du jour de la ratification du mari •eulement.
Le langage du livre deuxième du projet n'est certainement pas plus soigné que celui des deux autres cahiers.
On y trouve les mots barbares ou étrangers valable, ac~ (jaisitivn, séparative, interrupt f, introd actif, teckhicalité, discriminai on, mobilisation, immobilisation, etc.
La prescription pour acquérir le domaine s'appelle proprement, dans le droit et chez les publicistes usucap>on.
Les deux modes de fiction légale par laquelle on peut altérer temporairement la nature des biens sont bien connus sous le nom d^ameublisscment et de réalisation.
Reconvention n'est pins un terme connu, possession util* est une expression louche et je ne comprends point celle de colo't paritaire.
Il est imité de l'article 650 de Napoléon ; l'action réfléchirait contre le mari ne sont pas encore des locutions fort correctes.
Je ne comprends point les commissaires dans les passages sir. van ts :.—
" Mais ici s'élevait une question de conflit en matière d'ordre public. Les droits de la couronne d'Angleterre sont-ils tous également et tellement absolus et imprescriptibles, que ceux dont elle a hérite par la cession du pays aient acquis ce caractère par primauié sur le droit civil ancien ? Ou y en a-t-il aussi parmi ces droits qui soient considérés comme mineurs, comme prescriptibles en particu.ier, et comme régis par les lois antérieures dans les pays d'accession. Cette dernière doctrine est incontestablement admise parles publicistes anglais."
" En parlant de bonne foi, il faut remarquer que la mauvaise foi légale s'infêrant de la connaissance du droit, d'autrui. il n'y a ni immoralité ni injustice à ce qne l'acquéreur ne souffre p;js de cette connaissance survenue après coup. C'est lors de son acquisition qu'il paie le prix ou s'engage à le payer : il espère alors que la possession lui procurera la libération de droits quil n'a ni consentis ni connus ; il ne doif. pas être trompé dans cette espérance."
Je crains que ces deux passages ne contiennent que des contresens et que les commissaires n'y aient nullement déployé la faculté d'unir des idées ensemble.
On lit à la page 14S : " Ainsi, la servit'ide de puiser de l'eau à une fontaine emporte le droit de passage" ; ne fallait-il pas ajouter les mots pour cet objet, car le droit de puiser de l'eau ne suppose pas le droit de passage en général. Ajoutez qu'en droit on distingue iter ou droit de passive à pied, et via ou droit de passage en voiture.
On lit à la page 146 que le bailleur peut forcer l'empbyleote à enlever i ses frais les améliorations non obliga-
toircs, si elles peuvent Vetre avec avantage pour lui et sans détériorer le soi.
Pourquoi ces restrictions ? une fois le bail fini, est-ce que le bailleur n'a point iejus uti et abuti? Je ne m'étais pas aperçu que dans le traité des Obligations les tionorables commis*aues eussent suggéré l'abolition de la lésion entre majeurs ! J'espère bien que la législature rejetera cette suggestion déshonnête, car c'est par le droit naturel, sinon primaire, du moins secondaire, que l'égalité est requise dans les contrats commutatifs de vente, d'échange, etc. Les commissaires veulent simplement qu'on abolisse les contrats commutatif>, comme ils ont déjà cru supprimer d'un coup de plume les contrats unilatéraux. Ils veulent que, comme aux Etats-Unis, on puisse acquérir d'une manière valide ce qui vaut mille louis pour un dollar !
J'admire la présomption de trois légistes canadiens qui ont entrepris de dénaturer tout ce que la sagesse collective des siècles a sar.ctionné.
Ces légistes n'ont pas osé suggérer, eux qui font des myriades de suggestions ablwc et ab hac, d'abolir le droit atroce de confiscation contre la famille déjà plongée dans la douleur de celui qui est sous le coup d'une condamnation capitale, et les voilà qui rétabliraient, s'ils le pouvaient, le droit d'aubaine.
" Biens échus à Sa Majesté par aubaine, déshérence, bâtardise ou confiscation."
Le droit odieux d'aubaine aboli par les nations civilisées, a disparu de notre code par le statut provincial de 1849, sanctionné en Angleterre en 1850. Depuis lors toute personne peut acquérir ici des propriétés de manière à les transmettre à sa postérité.
D'ailleurs, comme me l'a fait apercevoir un honorable monsieur, les commissaires ont condescendu très naïvement à nous apprendre ce que c'est qu'un habitant du Canada, en disant fort gravement que c'est toute personne qui y a sa résidence. Ici l'éloge doit se mêler à la critique ; si les honorables juges consacrent l'expression habitant qu'on avait cru jusqu'à présent trop vemaculaire, il est du moins bien établi que tout habitant n'est pas un dos blanc ! !
" Tous les biens vacants et sans maître, ceux des per-
sonnes qui décèdent sans représentants, ou dont les successions sont abandonnées, appartiennent au domaine public.'"
Les biens vacants appartiennent tout d'abord aux créanciers, qui font nommer un curateur.
On voit par les paragraphes précédents que les droits des sujets ne sont pas fort en sûreté sous la plume des honorables commissaires, qui s'imaginent aussi pouvoir dispenser le pouvoir législatif.
" C'est pour donner suite à cette manière de voir que l'on a introduit dans l'article 35 du présent titre une disposition qui confère aux municipalités et aux corporations des villes le pouvoir qu'elles n'ont pas actuellement, de faire à ces fins les réglemens requis."
14 Cet article, conforme au 664-e du code Napoléon, est pour nous une disposition nouvelle, adoptée cependant, mais en addition de la loi actuellement en force."
La commission est chargée de nous dire, quelles sont nos lois, non d'en faire de nouvelles.
Relativement à la prescription, les commissaires voudraient qu'elle pût s'acquérir par une possession violente :
" II en est de même de l'article 16, si ce n'est quant au second paragraphe de l'article 2223 du code Napoléon, qui n'a pu être reproduit comme étant pour nous la loi actuelle, les maximes de notre ancien droit s'opposant à ce que la possession violente puisse devenir légitime lorsque la violence a cessé. " Il parait plus juste et plus conforme aux " notions primaires sur le sujet, d'adopter la doctrine du (< code français," en exceptant cependant le voleur, qui doit être distingué du simple possesseur violent."
Après m'êrre demandé si les commissaires ne s'imaginent pas que l'on peut voler des immeubles, je leur demanderais à eux-mêmes comment ils ont découvert qu'il était plus juste que la violence fût une des bases de la propriété et à quelles notions primaires ils font allusion. Je n'aperçois là que la doctrine napoléonienne du fait accompli.
Te n'admets pas de distinction entre la possession violente et celle qui a cessé de l'être, parce que la violence est de soi transitoire et ne peut durer ; il faut donc la saisir à son origine. Je me permettrai de dire que les honorables commissaires me paraissent avoir peu de notions exactes de justice!
J'ai à suivre les commissaires dans quelques-nnes de leurs définitions.
" L'usufruit, disent-ils, est le droit de jouir des choses dont un autre a la pro . rieté, "comme le propriétaire luimème,'' mais à la charge d'en conserver la substance."
Il est ridicuie de citer neuf autorités sur une définition ; il est pire encore de citer faux.
Est-ce que le propriétaire ne peut point abattre les arbres? On nous dit pourtant, page 116, que l'usufruitier ne le peut pas.
" Les arbres fruitiers qui meurent, ajoute-t-on, ceuxmêmes, qui sont arracliés ou brisés par accident, appartiennent à l'usufruitier ; mais il est tenu de les remplacer par d'autres."
Le propriétaire est-il tenu, lui, de remplacer ces arbres et arbustes ?
On nous dit encore, page 118, que les mines et les carrières ne sont point comprises dans l'usufruit.
En disant que i'emphytéose est le bail emphytéotique, les commissaire ne paraissent point s'être Joule qu'elle comprend l'ancien contrit de censive.
" L'emphytéose comporte aliénation, tant qu'elle dure; le p:enenr jouit de tous les droits attachés à la qualité de propriétaire."
Cela n'est pas vrai, car là propriété comporte le droit d'abuser de sa chose, et on nous dit à la page 154 que le preneur n'a pas le droi de détériorer l'immeuble baillé," k: s'il commet des dégradations qui en diminuent notablement la valeur, le bailleur peut le faire expulser et condamner à remettre les choses dans leur ancien état."
L'emphytéose ne peut comporter aliénation, car tout bail est nécessairement un titre précaire ; le contrat de censive n'était vulgairement appelé bafi une par abus.
Aussi est-il écrira la page 166: •• Ainsi l'etnphytétite, te fermier, le dépositaire, l'usufruitier et tous ceux qui obtiennent précairement la chose du propriétaire, ne peuvent l'acquérir par prescription "
On nous dit page 164, que u pour prescrire au moyen de ; i possession, il faut qu'elle soit continue et non interrompue "
Cela n'e t. pas toujours rrai : " Lorsqu'un' héritier dit Domat, n'entre en possession de l'hérédité que qtoelqae
temps après l'ouverture de la succession, l'intervalle sans possesseur n'interrompt pas la prescription." car l'hérédité tient lieu de maître : kereditas locum dominos, oèlinet.
Les commissaires croient que la prescription de cinq ans contre les médecins n'est pas une prescription absolue. Pour moi, je crois que toutes les prescriptions statu ées sont des prescriptions absolues, d'autant plus que le statut 1§ et 11 Victoria s'appelle le statut des u Limitations1' d'actions ; et nous croyons que toute j rescription devrait être absolue ,■ car supposez que M. Day ou un autre honorable commissaire veuille m'iraposer le serment et que je lui dise : Vous voulez me faire faire un faux serment en me disant de jurer que j'ai de fait payé, puisque par là-même que je plaide prescription, j'avoue que je n'ai point payé, que pourra-t-il répliquer? Aussi le texte de la Coutume porte-t-il les mots " ne peuvent faire action."
Ii est singulier que les commissaires, qui ont été si minutieux sur la prescription, n'aient pas songé à la prescription contre les notaires, que n3s statuts ont laissés dans le droit commun.
On nous dit que l'usufruit s'éteint entre autres causes par l'abus de jouissance.
D'abord, je ne vois pas que l'usufruitier soit tenu à plus qu'a eonser ver la substance et ensuite i! ne pourrait, dan j tous les cas, être exact que l'usufruit cessât avant condamnation en justice. La résolution ne peut être que ferenda sententiœ.
J'ai peine à revenir de la surprise où j'ai été en voyant les commissaires traiter les rentes foncières comme meubles parce qu'un statut les déclare rachetables comme les rentes constituées. C'est tomber dans l'absurde. Au moins faudrait-il dire qu'elles sont immeubles tant qu'elles ne sont pas rachetées. " L'une et l'autre renie (constituée, foncière) dit la Novelle 160>e rangent entre le., immeubles, même celle qui peut être rachetée, avant qu'elle ne le sou en effi
11 L'empereur Justinien. dit Cujas, ring-..' parmi les immeublf.'- les rentes, pensiones, rjui proviennent des immeub
L'acte 19 et 20 Victoria n'a nullement aboli l'ar'i de 1 13 de la coutume, ni ie 11 uel on peut même by-
iK)théquer ces rentes.
Il est dit, page 121, que le legs fait par un testament d'une rente viagère doit être acquitté par le légataire universel ; naus croyons, nous, qu'il doit l'être par l'herjtier.
Il est ridicule de parler en Canada de " fer maillé et de ver dormant" ; l'explication que m'en a donné un arpenteur français ne s'accorde nullement, d'ailleurs, avec la. savante étymologie de nos juges.
Je ne sache pas qu'eu notre pays les étages des maisons appartiennent à divers propriétaires, et cependant, on a voulu prévoir ce cas.
On a tellement la folie des suggestions que, pour ne dire jamais comme cette loi qu'on est chargé d'exposer et d'étayer d'autorités; on veut augmenter la distance à laquelle on peut placer poutres et solives dans un mur mitoyen ; la coutume dit qu'on ne peut percer le mur qu'à moitié, les commissaires veulent qu'on puisse le percer en entier à quatre pouces près. Mais dans toutes ces matières, un bon ouvrier est bien plus compétent que les honorables juges qui se :>oni plus étudié à défaire nos lois qu'à les constater.
Extrait' d'une lettre au Docteur Meilleur.
J'ai parcouru sur le Colonisateur l'article de M. Bibaud relatif à la Commission de Codification. Il a parfaitement raison ; ses remarques sont d'une justesse frappante. Je suis vraiment surpris que ces observations aient, échappé t M. Morin.
Ci-suivent nos remarques sur le quatrième rapport des Commissaires au Gouverneur-Général.
Il a trait aux contrats de vente, d'échange et de louege, dont nous ne comprenons jias le classement en cet endroit.
Les commissaires suggèrent en amendement sur l'article premier et ne poseni pas comme principe, que "la vente est parfaite par ie seul consentement des parties, quoique !a chose ne soit pas encore livrée ;" et sous l'article, qui •jst une dénégation de ce principe, ils citent Pothier, • •omme si Pothier ne rangeait, avec le droit Romain, la •ente parmi les contiaîs consensuels. A i*si nos rrèno-
râbles commissaires se ftiêttêttt-its volontiers en contradic ■ tiou flagrante avec eux-mêmes, quand, en commençante chapitre de l'échange, ils nous disent: "Il h'opère par h seul consentement, comme la venter' donc la vente es lin contrat consensuel.
En fait, l'échange est plutôt réel que consensuel, conirni nous l'avons établi dans notre cinquième partie des Obli gâtions.
" La simple promesse de vente ne vaut pas vente' disent les commissaires. Au contraire, suirant nos lois, promesse de vente vaut vente, promesse de bail vaut bail, sans qu'il y ait tradition, comme nous l'avons montré dans la partie précitée de nos Obligations. Ce n'est que le droit anglais qui dit: "A promise of sale with tradition and actual possession is équivalent to sale ;" et en effet les commissaires ne citent que des autorités anglaises.
Ces messieurs avouent que les tuteurs et curateurs ne peuvent acheter de ceux qu'ils administrent " excepté, ajoutent-ils, dans le cas de vente par autorité judiciaire ;" est-ce donc aux tuteurs, même quand ils ne seraient nas parens (car on ne distingue pas) à profiter d'une vente faite souvent à bas prix ! Peut-on dire au reste qu'acheter une chose vendue par autorité de justice soit acheter du public ]
On nous dit qu'il est de loi en Canada qu'on peu* vendn la chose d'autrui, seulement parceque Pothier enseign< que cela peut se faire. Pour nous, nous disons que cel; ne se peut pas, parceque Dantoine et Domat î'enseignen ainsi : deux témoins en valent bien un sans doute. Voi au reste nos chapitres de la Vente et du Prêt dans notr< cinquième partie des Obligations.
" La garantie que le vendeur doit à l'acquéreur, est-ii dit, est oit légale ou conventionnelle. Elle a deux objets :
lo. Ueviction en tout ou en partie de la chose.
2o. Les défauts cachés de la chose."
Est-il possible de se plus mal exprimer ? Il faut dire que la garantie se présume, mais il ne faut pas dire qu'elle est légaie, car si elle est légale, qu'est-il besoin de garantie conventionnelle : c'est au contraire la non-garantie qui est conventionnelle.
Au lieu de dire que la garaniie a pour objet l'éviction, il fallait dire que la garantie a lieu contre l'éviction, et il
est encore bon de rappeler aux commissaires que la garantie a aussi lieu contre le trouble !
Après avoir cité la loi quant à la résolution de la vente, dans l'article 60, on nous suggère l'étrange amendement que " le vendeur ne peut demander la ' résolution delà vente faute par l'acheteur d'en payer le prix, à moins d'une stipulation spéciale à cet effet."
Dans les considèrans qui précèdent, les honorables juges disent que l'article 60 exprime la règle générale fondée sur la maxime de Droit et l'article de la Coutume de Paris, que '■ !es meubles n'ont point de suite."
La maxime de la Coutume est que meubles n'ont point de suite par hypothèque. Elle n'a aucun rapport avec ce que disent ces messieurs, que le droit de résolution de la vente d'un meuble ne le suit pas dans la main d'un tiers, possesseur de bonne foi.
Après avoir exposé en l'article 87 que dans la vente des choses incorporelles, la délivrance s'opère par la signification et copie de l'acte, on suggère l'amendement obscur qui suit:
" La vente des créances et droits d'action contre des tiers est parfaite entre le vendeur et l'acheteur, par ^exécution du titre, s'il est authentique, ou sa remise, «'il est sous seing privé."'
On avait dit plus haut, dans les considèrans: L'article en amendement est soumis comme nécessaire pour faire accorder la délivrance Cd'objets incorporels!) avec le principe que l'exécution du contrat rend la vente parfaite.
Je ne connais point l'existence de ce principe dont parlent les codificateurs ,du moins dans nos lois; je crois qu'il est importé d'Angleterre.
Il y a une section sur la vente des droits successifs. On n'y prend pas la peine de déclarer qu'on ne peut pas vendre une succession non ouverte ; cependant, si telle vente n'était pas légale en France, où on pouvait compter au moins sur sa légitime, à plus forte raison ne l'est-elle pas ici, où personne n'a proprement de droits successifs depuis l'acte de Québec.
On ouvre la section des ventes forcées en posant en principe " que le créancier qui a obtenu jugement contre un débiteur peut faire saisir et vendre les biens meubles et immeubles du son débiteur.''
Je croyais que, par la loi statuée, il fallait que le mon tant adjugé fût de quarante piastres, pour qu'on pût saisir et vendre les immeubles.
Les. articles 24, 2b, 27 et 34 du Louage ne sont pas pratiques. Le premier porte que les locataires répondent des dégradations. Le second, qu'en cas d'incendie, il est présumé être arrivé par la faute des locataires, et qu'ils en sont responsables.
Mais, ce -qui est absurde, c'est l'article 27e qui porte que s'il y a deux on plusieurs locataires de différentes parties de la maison, chacun est responsable de l'incendie dans la proportion de son loyer.
L'article 34*e a trait à la prohibition de sons-louer, qui n'est plus que de style dans les actes.
Les commissaires ont publié leur cinquième rapport.
Nous en ouvrons la critique par l'examen de la terminologie et des définitions.
Bien qu'il y ait dans la commission deux juges canadiens et un seul juge anglais, il paraît que le texte de notre législation toute française est anglais, non seulement parceque les autorités sont citées sous l'Anglais, mais à en juger aussi parles expressions issues et profits, biens personnels du mari, immeubles personnels de la femme (cette expression en particulier n'appartient ni au droit français ni au droit anglais), le forfait des biens, etc., etc.
Il est dit, page 10 : " Pour qu'une personne puisse être représentée, il faut qu'elle soit morte naturellement ou civilement : elle ne peut Pêtre tant qu'elle est vivante.
Est-ce qu'une personne morte civilement n'est pas vivante ?
On voit, page 186, l'amenblissement divisé en général ou particulier, déterminé ou indéterminé.
La division connue en ameublissement absolu et borné ou limité c'est-à-dire à concurrence d'une somme, est beaucoup plus simple, correcte et commode.
Ce qui suit ressemble à un contre-sens.
" L'exclusion de communauté n'empêche pas qu'il ne soit stipulé que la femme touchera, sous ses simples quittances, ses revenus sans l'autorisation de son mari.*'
Le fait est qu'il faut que la femme fasse cette stipula-
tion si elle veut que la clause d'exclusion ait réellement l'effet qu'elle s'imagine qu'elle a et qu'elle devrait avoir en effet.
On dit; page 6 du texte du Code :
" La succession ab intestat se subdivise en légitime, qui est celle que la loi défère aux parens, et en succession irrégulière, quand, à défaut de parents, elle est dévolue à quelqu'un qui ne l'est pas."
Ce n'est pas du tout ce qu'on entend en droit par succession irrégulière, et il est de maxime qu'il n'y a point dans le Bas-Canada de successions irrégulières.
Dans la définition du testament, il est dit que le testateur dispose par libéralité ; cette circonstance n'est propre qu'à la donation ; les commissaires au reste voudraient-ils jurer qu'un homme qui ne possède rien ne puisse pas faire un testament, exprimer ses dernières volontés et ses dernières recommendations suprema testatio mentis; un testament, dans le droit Romain primitif, n'imposait-ii pas souvent qu'un fardeau aux héritiers nécessaires?
Les témoins doivent être majeurs ou âgés de vingt ans (page 90). Il faut dire vingt ans accomplis.
Dans le titre de la section iv, on a omis après: "De l'Ouverture" les mots delà substitution.
(i Ce don mutuel est la donation égale et réciproque. . . . de l'usufruit des biens de leur communauté."
Il faudrait dire de leur part respective des biens de la communauté.
" Si cette dissolution est demandée par les enfants, ils peuvent, soit en leur propre nom s'ils sont majeurs, soit au nom du tuteur, pour ceux qui sont mineurs, contraindre le survivant à procéder à l'inventaire et à leur rendre compte.
Si on ne peut stipuler généralement pour autrui, à plus forte raison les minears ne peu?ent-ils stipuler pour leurs tuteurs ! je pense bien que le vice n'est que dans l'expression.
" Il y a deux espèces de douaire, celui de la femme et celui des enfans."
Le douaire de la femme et des enfins n'est qu'un seul et même douaire, témoins les commissaires eux-mêmes dans l'article 175 :
" Le douaire coutumier consiste dans l'usufruit, pour la femme, et dan» la propriété pour les enfans,
Les honorables commissaires s'attribuent presque toujours le pouvoir législatif, comme l'on peut s'en convaincre par les passages suivants :
" Apre discussion, il a été convenu qu'on laisserait, en toute propriété au père ou à la mère survivant
■f Plusieurs de ces règles sont conformes à la Coutume de Paris, et ont été retenues comme telles, tandis que d'autres, prises du Code Napoléon, ont été préférées."
" C'est d'abord (à) l'héritier, s'il est seul appelle, à prendre la succession ; c'est ensuite le légataire universel, qui, cVaprès les principes adoptés par les commissaires, est à tous égards locoheredis ou plutôt est lui-même l'héritier institué"
Mais la coutume dit expressément institution d'héritier rfa lieu !
Le don mutuel n'est pas en désuétude, comme, on le suppose page 48.
" Cette cause est formellement mise de côté pour l'avenir par l'article en amendement §b"
" Pour l'avenir, les règles qui concernent la capacité des témoins (dans les testaments suivant les formes anglaises) seront les mêmes que dans la forme authentique."'
" Ces dispositions, imitées du Code Napoléon, eont nouvelles, mais jugées nécessaires pour la protection des tiers.
" L'article 65 abolit cette cause (réduction pour légitime) de révocation (réduction) s'il n'y a stipulation expresse." Page 60.
Ce haut ton est condamné par l'aveu suivant des honorables commissaires eux-mêmes, page 12.
u Mais tenus d'exposer la loi telle telle qu'elle exisU, îls s'acquittent de ce devoir en soumettant les neuf premiers articles de cette section."
Sur le chapitre du Mariage les commissaires exigent pour les contrelettres la présence de tous ceux qui ont assisté au contrat. Cela n'est vrai que pour Its mineurs.
Ils s'imaginent qu'il est de loi en Canada qu'on peut convenir que la communauté ne commencera pas du jour de la célébration, de cela seul que Pothier croit qu'une telle convention est valide ; mais ce n'est pas du tout ce qu'on a cru ici, et l'article de la Coutume est exprès. L'amendement que suggèrent les commissaires est donc un hors-d'œuvre.
:{ Pour que la mort naturelle ou civile de l'un des conjoints mette fi:> à la communauté, il faut, s'il laisse des enfans mineurs de son mariage avec le survivant, que celui-ci fosse faire inventaire des biens communs."
Pourquoi, alors, dit-on, page 164» : " La communauté se dissout 1o. par la mort naturelle, 2o. par la mort civile?" Le fait est que la communauté est alors dissoute de plein droit, et que la continuation, qui est une communauté de tout point différente, comme l'établit très-bien Eusèbe d« Laurière, n'a pas lieu da plein droit, puisqu'il faut qu'elle soit demandée par les mineurs, et que, comme tout droit facultatif, si elle n'a jamais été demandée, elle n'a jamais eu lieu, comme en convient Pothier lui-même. La doctrine des commissaires n'est pas raisonnable.
On nous dit que le préciput ne se prend que sur la masse de la communauté et non sur les biens personnels du prédécéde.
Cela n'est pas vrai : le contraire arrive si le préciput i*e peut pas autrement être pris kcrs part.
Nous ne lisons pas sans une certaine horreur la doctrine suivante :
" Les condamnations pécuniaires encourues par le mari pour crin:e ou délit peuvent se poursuivre sur les biens de la communauté. Celles encourues par la femme ne peuvent s'exécuter que sur ses biens et après la dissolution de la communauté." »
Il fallait au reste noter que nous sommes régis par le code criminel anglais.
Ce qui suit est aussi étrange :
l: La séparation de biens quoique prononcée en justice est sans effet tant qu'elle n'a pas été exécutée sœ.t par le paiement réel, constaté par acte authentique, des droit* et reprises delà femme, soit au moins par des procédures aux fins d'obtenir le paiement.*'
Le mari pourra-t-il donc s'avantager de sa négligence à payer?
Quand séparation est demandée, un rapport de praticien n'est-il pas au reste requis. La séparation est censée exécutée quand il y a eu inventaire.
On enseigne que lors de la dissolution de communauté par la mort naturelle ou civile, LJs immeubles qui la composaient en sont tirés et deviennent propres au survivant
pour une moitié et aux enfans pour l'autre, page 170.
Je ne sache pus que la part qui va au survivant loi soit propre, mais ce passage contient au moins un aveu que la communauté est dissoute de plein droit par la mcrt.
rt La clause que les époux se marient sans communauté ne donne point à la femme le droit d'administrer ses biens ni d'en percevo.r les fruits, lesquels sont censés apportés au mari pour soutenir ies charges du mariage.*'
Si cela n'est pas équitable, c'est du moins conforme a la pratique ; mais ce passage est en conîradiction avec celui que nous avons critiqué plus haut, page 10 de notre brochure
" Le douaire préfix exclut le coutumier; cependant il est permis de stipuler que la femme et les eyifans auront droit de prendre l'un ou l'autre à leur choix."
On enseigne plus communément que les enfans sont obligés de s'en rapporter au choix de leur mère.
11 est permis de stipuler u qu'il appartiendra à la femme en pleine propriété à Vexcluhion des enfans et sans retour. "
Au contraire, pour que la femme ait le douaire en propriété, bien qu'il ait été stipulé sa?is ri tour, il faut qu'il n'y ait point d'enfants ou qu'ils y aient re.noncé pour prendre la succession.
" Lorsque le douaire non ouvert est préfix il est
purgé par le décret."
Le chapitre 36 des Statuts Refondus sauvegarde le douaire non ouvert sans distinction.
" Il est de l'essence de la donation faite pour avoir effet entre vifs que le donateur se d essai sise actuellement et fasse tradition."
Cela n'est pas vrai dans le droit français. Donner etretenirne vaut ; mais, ce ri est pas donner et retenir si on ne meurt "point en possession de ce qrion a donné.
'Sous voyons à regret que les honorables commissaires sont hostiles a la légitime des enfans; mais nous prenons acte de ce qu'ils conviennent que l'opinion commune est qu'elle subsiste en fait de donations entre vifs. En effet l'Acte Impérial de Québec ne mentionne que les testaments ; or, indusio testament % fit exclu sio donationis comme le remarquait Cugnet à cette époque. Il est vrai que deux jugemens ont décontenancé la' légitime; mais des jugemens ne sont pas des lois et le bill de M. Sicotte pour as-
similer la loi des donations à celle des testamens n'en esc pas devenue une. Qui peut approuver qu'un Chrisfie ait •donné tous ses biens à ses enfans adultérins à l'exclusion de ses enfans légitimes ! ! Le citoyen peut départir ses biens à qui il veut, pourvu toutefois qu'il satisfasse à l'obligation naturelle de pourvoir au besoin de sa famille, dit Tavoyer de Vattel.
" La femme mariée ne pouvant s'obliger sans l'autorisation de son mari ou de la justice, et toute acceptation imposant des obligations, il suit que l'une ou l'autre de ces autorisations est nécessaire pour qu'elle puisse accepter une suc-îeesicn."
Ceci est très mal raisonné. Si accepter était s'obliger, la donation ne serait donc pas un contrat unilatéral ! Si, comme dans le droit romain nous avions la pétition dliéré- <Jit.é, nous serions de l'avis de l'auteur ; mais la femme n'a pas besoin d'autorisation parcequ'il n'est besoin d'aucune acceptation expresse et que le mort saisit le vif.
Mais je n'arrêterai pas facilement les honorables commissaires puisqu'ils retranchent la saisine à l'héritier d'ua trait de plume, dans quel but, croit-on ?. .pour la transférer au légataire universel. J'aurais cru, moi, que si le mort ne saisit pas l'héritier, encore moins saisit-il le légataire ! Laissons parler.
" Il a été déjà question du grand changement opéré !ans nos lois par cette législation (les actes de 1774 et de 1801). Il en est aussi résulté dans la jurisprudence pratique l'assimilation du légataire à titre universel ou à titre universel à l'héritier sous presque tous les rapports, et les opinions des légistes, étonnés peut-être dabord de la portée du changement, ont sans cesse progressé dans le sens de cette assimilation, La saisine légale du légataire à l'instar de celle de l'héritier * est le point qui a jusque au temps présent souffert le plus de contestation. Les commissaires en présentant comme un point encore plus ou moins douteux l'opinion qu'ils adoptent, savoir celle qui repousse la nécessité d'obtenir délivrance, ont cru qu'elle était plus en harmonie avec le principe nouveau qui régit la matière ; iis ont aussi tâché de rendre le sujet plus complet eu mettant l'héritier et le légataire sur le même pied
* Nous ne voyons pas de moyens de donner la saisine au légatatre sar i retirer à l'héritier.
quant à leurs obligations envers les tiers. Il faut avouer qu'il y avait déjà même dans l'ancien droit avec l'existence de réserves coutumières, une tendance à ne pas considérer le -ut cesseur universel autrement que l'héritier."
" Le légataire, à quelque titre que ce soit (même à titre singulier et sans aucune note d'universalité apparemment) est par le décès du testateur ou par l'événemeut qui donne effet au legs, saisi du droit à la chose léguée. . . .sans être obligé d'obtenir la délivrance légale de l'héritier,-' qui, par conséquent, n'est pas saisi.
Ce qui prouve la singularité et l'illégalité de cette opinion, c'est que, dans la cause de Blaachet, versus Blanchet, les plus éminens juges ont tenu pour la saisine de 1 héritier et que M. Loranger ira pas mené à fin sou projet de loi pour exempter de la délivrance légale de l'héritier. Quant à la tendance de l'ancienne jurisprudence même dont parle ies commissaires, elle n'est sans doute pas dans les passages que voici :
" Suivant uotre droit, ce n'est pas le légataire qui est saisi : c'est l'héritier," Eusèbe de Lauriére.
" Il n'y a point de confusion des biens du testateur et du légataire universel, celui-ci étant obligé de demander la délivrance de son legs à l'héritier." Ferriére.
" Quoique les légataires universels soient en quelque sorte heredù loco, ils ne sont point saisis ; ils doivent demander à l'héritier la délivrance de leur legs." Pothier.
Nous trouvons les commissaires moins déraisonnables quand ils exigent l'envoi en possession dans le cas d'un conjoint par mariage succédant à l'autre en vertu de l'Edit Unde tiret uxor ; néanmoins, quel mal advieudra-t-il au conjoint survivant qui est en possession des biens s'il ne se fait pas envoyer en possession ?
On nous dit que les Lettres île Bénéfice d'Inventaire ne sont plus requises ; nous avons insinué la même chose dans nos Commentaires. M. le député Protonotaire Honey en mentionne néanmoins l'honoraire dans ses Tables of Fées.
" La donation à cause de mort par le même acte (contrat de mariage) est irrévocable en ce sens que, à moins d'une cause de droit, ou d'une condition résolutoire valide le donateur ne peut la révoquer, ni disposer des biens don nés par donation entrevifs ni par testament, si ce n'est
pour sommes modiques, à titre de récompense ou autrement. Il demeure cependant propriétaire aux autres égards, et libre d'aliéner à titre onéreux et pour son propre avantage les biens ainsi donnés, même si la donation à. cause de mort est universelle, il peut acquérir et posséder les biens el en disposer sous les restrictions qui précèdent, et contracter autrement qu'à titre gratuit des obligations affectant les biens donnés.
On cite sous ce galimatias Pothier, Guyot, N. Danizarf, Troplong e<- le Code.
Les commissaires ne s'expriment pas beaucoup plus clairement pour nous indiquer les manières dont le testateur peut révoquer son testament.
Il est dit: <• 2o. par un acte devant Notaire ou autre acte par écrit, par lequel le changement de volonté e*t expressément constaté."
" 4o. par l'aliénation que le testateur fait de la chose léguée."
Dans le numéro 2, le mot expressément est superflu, et l'on peut demander si, dans la quatrième il s'agit d'une aliénation sans écrit. Le numéro quatre n'est-il pas compris dans le numéro deux ?. . . .N'y a-t-il pas révocation expresse et révocation tacite t. . . .Le testateur ne peut-il pas révoquer par de simples actions ou du moins déroger au testament, par exemple prendre un objet mobilier compris dans le testament et le donner à qui que ce soit, fesant'eu même temps tradition bien entendu ?
Passons aux substitutions. " La loi du Bas-Canada reepnnait,*' à ce qu'on dit, " deux sortes de substitution."
On entend parler de la substitution vulgaire et de la substitution ilJei-commissnire. Quant à la première, il est bien vrai qu'elle serait respectée dans le cas où on en ferait ; mais ii est faux que la loi du Bas-Canada ta reconnaisse. En effet, si cela était, n'en serait-ii pas question dans la Coutume de Paris, qui t ;-a i te des donations entrevifs, à cause de mort et testamentaires? Or elle n^en dit pas un mot. Donc il n*y a «pas une bien forte présomption qu'elle la reconnaisse.
Effectivement il y a même une raison \)ouc qu'elle ne La reconnaisse point ; la substitution vulgaire est une institution d iiérier ; or, dans notre coutume: A Institution d'héritier n'a lieu."
" Le grevé possède pour lui même a titre de propriétaire."'
Cet article est entaché d "ignorance, si le mot fdeiconnnis et le mot propriété ont quelque signification. Le fidei-commis signifie li'wralitas precariis et inJirectis verbis. On n'est pas propriétaire, on ne jouit pas même animo domini quand on use salva substantiel ; or. selon les commissaires eux-mêmes (A. 209), le grève qui diiap.de peut être assujetti à donner caution ou à souffrir l'envoi en possession de l'appelé qui, selon les mêmes commissaires (A. 216) prend les biens directement du substituant.
" Celui qui e< chargé d'une telle substitution, dit Ferière, doit donc être regardé comme un simple usufruitier, quoique néanmoins son droit soit plus grand au cas que Pappelé vienne à décéder avant lui ou ne naisse point."
11 est vrai <jue, tombant, de contradiction eu contradiction , les commissaires permettent au grevé d"hyoorhequer et d'aliéner (A. S0J-) Mais - une telle substitution, dit au contraire Férière, emporte une prohibition absolue d'aliéner ni engager."
Ce n'est -pas tout, les commissaires jouent \raimenl à croix ou pile, car i's nous disent (A. 216") que l'appelle est, par l'ouvenure de la substitution à son profit, saisi de suite de la propriété des biens."
Ecoutons à présent M de Fcrière : — '; Une différence qu'il faut observer ef;;re la substitution directe et la substitution précaire, est ijiie la substitution directe saisit de plein droit, do moins en pays de droit écrit ; mais la substitution précaire ne saisit point môme en pays de droit écrit : ainsi c'est au substitue de se pourvoir par action simple eu ouverture He substitution contre le grevé ou son héritier le cas d'ieeîle arrivant."
On voit donc bien que les commissaires n'entendent rien du tout à la matière des substitution.
Ils écrivent: " L'obligation de r.mdre les biens substitués dans leur intégrité ne l'empêche pas de les hypothéquer et aliéner sans préjudice des droits de l'appelle, qui les reprend libres de tout hypothèque, charge ou servitude et même de la continuation du bail."
Que veut dire contracter une hypothèque nulle une vente nulle ? Ce sont précisément cas conséquences qui font dire à M. de I?érière que la substitution oblique em-
porte prohibition absolue d'aliéner, comme on peut le voir au mot substitution Fidei-commissaire, Tome II du Dictionnaire de Droit.
Les commissaires établissent que telle ou telle opinion est loi' en Canada par un rlux d'autorités étrangères et même toutes modernes ; ils ont cité jusque à Fabréviateur qui a écrit sous le nom emprunté de. M. Des Rivières Beaubien,et ils n'ont pas cité une seule fois le précieux travail que le Canada possède dans VExtrait des Messieurs ; quand nous avions le témoignage de nos anciens, ils l'ont méprisé, et ils ont fait dire à Pothier ou à un autre, mort et enterré depuis longtemps, ce qu'il n'a jamais dit ni pu dire, que tel point est de loi en Canada. Enfin, on peut, sans embarras, adresser aux honorables commissaires l'adage de jurisprudence canonique : mole facere et non facere idem est.
m POINT D'HISTOIRE RECTIFIE.
M, Duruy, contemporain, professeur renommé d'histoire cl haut fonctionnaire, écrit sous l'an 1664? :
" Coutumes de Paris introduites au Canada"
Cetle date est fausse, bien qu'elle ait cela de bon qu'elle contredit le préjugé de ceux qui ont voulu que la Coutume de Paris eût été introduite par l'Edit de Création du Conseil Supérieur.
Dans nos Institutions Historiques et dans nos Commentaires de Droit, ouvrages dans lesquels nous avons amplement jeté les bases d'une histoire du Droit Canadien, nous citons un titre où la Compagnie féodale des Cent Associés veut que la Coutume de Paris soit gardée en toute chose. Mais nous avons depuis mis la main sur des titres antérieurs. En 1637. la Compagnie, dans une inféodation en faveur du Procureur Fiscal Bourdon, dit: air/si et au cas qui eschet en France selon la Coutume de la Prévosté et Vicomte de Paris.
Dans deux inièodations de 1640, à la Compagnie de Montréal et à François de Chavigny, il est dit : " le tout suivant et conformément à la Coutume de la Prévosté et Vicomte de Paris, que la Compagnie entend être gardée et observée partout en la Nouvelle France." 11 est dit la
môme chose dans Pinféddatiou de 164-5 en faveur du Gouverneur Huault de Montmagny ; même chose dans l'inféodation citée de 1647, môme choses, années suivantes, par exemple en 1651.
Tl est donc clair que la Coutume de Paris était loi du sol sous le gouvernement féodal. Est-il aussi clair qu'elle l'ait été sous le gouvernement civil ou royal?
L'Edit de Création ne la mentionne point. Mais il est vrai que par sa charte, la Compagnie des Indes Occidentales reçoit la justice du pays et devra l'exercer conformément et selon la Coutume de Paris. Néanmoins, cela parait être passé inaperçu, comme nous l'établirons par plusieurs titres.
Toutes ou la plupart des concessions faites par l'Intendant Talon en 1672 portent: " au désir de la Coutume de la Prévosté et Vicomte de Paris, qui sera suivie à cet égard, par provision et c?i attendant qu'il en soit ordonné par Sa Majesté.
Comment expliquer cela ? Nous disons que la clause citée de la charte fut non avenue, parce que Talon n'admit pas à exercer la justice la Compagnie, qui, dans ses inféodations, ne fait point la mention de la Coutume de Paris que nous avons vu que faisait celle des Cent. Elle nomma M. Chartier de Lotbinière sou Lieutenant-Général Civil et Criminel ; mais il fut éconduit par l'Intendant, qui régla la justice à sa manière, tout en comprenant bien que si l'on admettait le dit fonctionnaire, on ne pouvait en agir de la sorte. On lit dans les Procédés du Conseil : " Comme il convient fort au Canada de faire régner une forme de justice distributive, briève, succincte et gratuite, Talon demande qu'il soit établi des juges dans chaque côte, avec appel à trois juges qui seront établis à Québec, si mes dits sieurs ne jugent qiiHl soit mieux détablir le sieur Chartier en la charge de lieutenant-général > à laquelle il a été ?wmmé par la Compagnie des Indes Occidentales.
Cette Compagnie fut révoquée en 167^.
En 167-i même, là où ou concède sous la Coutume de Paris, c'est encore 'par provision et en attendant.
En 1675, nous avons un Arrêté du Conseil Supérieur portant que la Coutume de Paris sera suivie en toutes choses. Mais il n'eut point l'effet de fixer quelle était la
loi du soi, puisque, dans plusieurs inféodations, entreautres celle du comte de Frontenac au sieur D'Auteuil, en 1677, il est répété, par provision, en attendant qu'il en. soit autrement ordonné par Sa Majesté. Même chose dans l'inféodatiou des lies Bouchard par l'Intendant Duchesneau en faveur du Sieur de Bécancour.
On en est réduit à faire des conjectures sur les intentions du Pwoi, preuve l'inféodaiion de 1676 en faveur du Sieur Lemoine de Longueuil, où il est dit, non plus que des charges portées par la Coutume du Vexin Français, ce qui marque que ce n'est pas Vintention de Sa Majesté qu'aucune autre coutume soit suivie en ce pays que celle de la Prévosté et Vicomte de Paris.
Mais cette coutume finit par être reconnue par tout le monde comme la loi fixe du sol, puisque sous M. de Callière, sous le marquis de Beauharnois, sous M. de Longueuil, etc., on lit dans les inféodations " selon la Coutume de Paris suivie en ce pays."
correspondance,
Mes chers Rédacteurs,
Je profite d'un moment de loisir pour vous écrire sur trois sujets différents, mais d'une actualité incontestable.
lo. Je vous félicite tout d'abord du zèle patriotique avec lequel vous défendez la cause des époux Aylward, ces victimes d'une conspiration odieuse. L'institution du jury a fait son temps et n'est plus bonne à rien. C'est aux jurés à décider de quelle espèce est l'homicide ; qu'arrive-t-il ?. ..C'est que, dans un cas de préméditation évidente, il déclarera manslaughter tandis que dans un autre cas d'homicide, en se défendant et après provocation, il déclarera murder. Encore, dans l'affaire des Aylward les blessures n'ont-elles pas été la cause efficiente de la mort survenue ensuite, mais bien le manque de soins appropriés.
Il n'y a pas, au reste, que le jury qui ait erré, personne n'a respecté les formes usitées dans tout procès criminel,
ce qui est démontré dans votre feuille et dans le Courrier du Canada.
2o. Vous avez reproduit dans votre numéro du 20 de ce mois, le bill de M. Sicotte, concernant les donations entre vifs et testamentaires.
Ce qui est dit de ces dernières est d'abord parfaitement inutile. Mais c'est bien pis du paragraphe deuxième concernant les arrérages de rentes viagères. Lisez le bien et vous verrez que, tout en supposant qu'ils n'ont pas été en effet payés, on pourra, au bout de trois ans, plaider prescription en offrant de jurer qu'ils ont été acquittés. Or, l'honorable premier ne peut ici avoir en vue que le faux serment, car, s'il s'agissait du serment vrai, la prescription serait tout-à-fait hors de cause, puisqu'on n'a point besoin de prescrire quand on a payé. On peut ajouter qu'il est étrange qu'on veuille encore étendre la pratique du serment judiciaire, quand il y a devant l'Assemblée Législative un autre bill pour y substituer l'affirmation simple.
3o. Maintenant M. l'abbé Larmarche, de PEvêché, a publié un travail considérable et par conséquent digne de la critique, sur l'usure. La mienne ne portera que sur un point, qui est de savoir si les intérêts, usurce, en sus de la restitution du prêt, sont contre le droit naturel.
Je ne l'ai jamais cru, et le chancelier d'Aguesseau ne le croyait pas davantage quand il disait à Domat qu'il était à sa connaissance que l'usure était défendue par le droit divin et par le droit ecclésiastique ; mais qu'il ne savait pas qu'il fût contre le droit naturel. Bien loin d'avouer qu'il apprenait quelque chose, il entendait, je songe, exprimer au contraire un doute d'une manière polie. La propriété, les contrats, ne sont pas de droit naturel, mais de droit public ou des gens. Certains auteurs dénomment un droit naturel secondaire, mais cette dénomination est abusive. Quant à Domat, il s'exprime encore d'une manière inexacte quand il dit que rien n'est mal que parce que Dieu le défend, et que rien n'est bien que parce que Dieu l'ordonne, car il est bien plus correct de dire que le droit naturel existe de soi et que Dieu ne permet ni ne tolère ce qui est contraire à ce droit immuable. De ce que Dieu permet aux Hébreux de s'approprier les vases des Egyptiens, on ne conclut pas que le vol est licite, mais on
conclut que la propriété n'est pas de droit naturel. Je déduis la même conclusion de ce que Dieu a permis l'usure aux Juifs avec les gentils ; je dis permis parcs que l'abbé Fleury (Mœurs des Chrétiens et des Israélite») dit que l'usure était prohibée entre les Juifs et permise avec les gentils. M. l'abbé Lamarche veut qu'elle n'ait été que tolérée. Je l'accorde volontiers, car cela ne fait aucune différence à mes yeux.
Mais si Aristote et Thomas d'Aquin ont tenu avec raison que l'usure est contre le droit naturel, aucun taux ne saurait être licite, et l'habile lecteur aurait pu, en ce cas, se dispenser de féliciter le moteur du bill qui est devant la législature. " Si l'on admet, dit le cardinal de La Luzerne que l'intérêt est réprouvé par la loi soit naturelle. soit divine aucune loi ne peut faire qu'il ne soit pas un péché.
C'est aisi que l'entendait le pape Grégoire XIII, quand il répondait au duc de Bavière, au sujet d'un intérêt de quatre par cent: Nulla legc aut consuetudine excusari potest, {illud auctarium,) cum ille contractus sitjure divino et ?iaturaliprohïbitu$.
S'il en est ainsi, il faudrait abolir et la Société de Construction et la Bauque d'Epargnes, tout le système moderne de crédit est digne de blâme, et les Turgot, les Say, les Bentham et les autres créateurs de l'économie politique n'ont pas même le droit d'être entendus. Mais ce qui pput nous rassurer , c'est que la Cour de Rome elle-même a tenu compte du changement des circonstances, comme cela apparaît par le Mandement récent de Mgr. de Montréal, et que Mastrolini a publié à Rome, avec permission, un livre où il enseigne que l'usage de l'argent peut faire l'objet d'un contrat et est un titre à l'indemnité.
Il est du reste urgent de limiter par une loi le taux de l'intérêt. Bibaud.
Je reviens sur le sujet de l'usure, qui occasionne tant de débats depuis plus d'un mois. Il est peut-être d'autant plus à regretter que ces débats aient eu lieu, que les trois individus qui ont attaqué ou défendu le révérend lecteur, adoptent également ses opinions ou conclusions pratiques, et qu'il est bon d'éviter, quand on le peut, tout scandale anglais. Il n'y a véritablement qu'un point de dispute entre les divers opinants, — de savoir si l'usure est ou non
contre le droit naturel, et le seul tort de M. Tabbé Lamarche, a été, selon moi, le désir de vouloir concilier des notions que je crois inconciliables. Ce désir mérite bien quelques sympathies et je dois l'apprécier ,• mais je ne cherche ici que la vérité rigoureuse, et pour la trouver je remonte aux origines 5 mais je ne réponds pas uniquement aux révérend lecteur préopinant ; M. de Bellefeuille ayant été un des plus brillants élèves de l'Ecole de Droit, je ne puis partager les répugnances qu'éprouve pour lui le correspondent de la Minerve, d'ailleurs blessé par le ton incisif de ses deux écrits ; je le prendrai donc incidemment à. partie dans cette réplique, après avoir dit tout d'abord que j'ai à cœur qu'on pardonne sans arrière-pensée à ce jeune athlète la faiblesse qu'il a eue de se scandaliser de ce qu'un des membres influents du clergé canadien ne partageait pas sur une question pour le moins aussi théologique que juridique l'opinion qui lui a semblé la seul respectable, oubliant que de deux opinions théologiques, il n'avait nul droit d'imposer la plus rigoureuse, puisque pour les directeurs des âmes eux-mêmes, il n'y a de règle sûre de conduite que dans l'axiome in dubiislibertas, qui énonce la doctrine du probabilisme.
J'ai dit que je remontais aux origines. Qu'est-ce que l'usure ? Le révérend lecteur accuse de célèbres économistes et jurisconsultes modernes d'avoir eu besoin pour étayer leurs systèmes de confondre le prêt à intérêt avec l'usure. Je doute que ces auteurs voulussent prendre au sérieux cette objection, et pour moi, je ne conçois pas la possibilité de songer à la distinction que M. Lamarche, trop engagé, possible, par les allégués de sa première lecture, s'efforce d'établir comme correctif.
Le droit romain n'appelle pas l'usure un intérêt excessif, mais l'intérêt même et les conférences Théologiquei de Montréal la définissent lucrum qualecumque ex mutuo proveniens.
L'usure lucratoire, dit M. de Férière est celle qui est
promise au créancier en pur gain du prêt qu'il a fait
L'usure lucratoire est absolument défendue parmi nous ; les ordonnances de nos rois ont en cela suivi la disposition du Droit canonique, qui défend ces sortes d'usures quoiqu'elles fussent permises par les lois romaines, quand elles ne passait pas les bornes qu'elles y mettaient.
Ce juriste dit ailleurs : Il est vrai que le mot d'usure
répond dans le droit romain à ce que nous appelons intérêt ; mais on France, nous ne prenons guères le mot d'usure qu'en mauvaise part. Ainsi, nous n'appliquons ce mot qu'à l'intérêt illicite, tel qu'est l'intérêt du prêt au lieu que dans le droit romain, ou l'on pouvait stipuler les intérêts du prêt et de toute autre dette, le mot d'usure ne se prenait pas en mauvaise part."
Domat et Pothier parlent comme Férrière, et M. de Bellefeuille me parait avoir eu tort d'invoquer leur autorité, puisqu'ils ne faisaient que s'arrêter court devant la parole du législateur. Il est vrai que ces auteurs répètent de vieux arguments dont nous aurons à nous occuper plus bas.
L'écriture ne distingue pas davantage l'usure de l'intérêt.
" Si tu prête de l'argent à mon peuple, dit l'Exorde tu n'en useras point avec lui à la façon de l'usurier ; tu ne lui imposeras point d'intérêt."
Je lis de la même manière les paroles du psalmiste quï pecuniam suam non dédit ad usuram.
Enfin, le révérend lecteur, a fait lui-même dans sa première lecture la confusion prétendue.
" Dire au public, dans un pays comme le nôtre, que toute usure ou tout prêt portant intérêt, est de soi une chose immorale, opposée au droit naturel et réprouvée par le droit divin, c'est avancer un paradoxe, nous le savons. Ce paradoxe, nous y croyons cependant, et, qui plus est, nous l'écrivons aujourd'hui."
" Entendue du contrat ou de l'objet du contrat d'argent, nous définissons l'usure : Un acte de la volonté ou une convention extérieure de donner ou de recevoir, en vertu et à cause du prêt, un intérêt quelconque en sus du capital prêté."
" L'usure lucratoire ne consiste pas, comme le pense le vulgaire, seulement et uniquement dans l'exagération de l'intérêt perçu pour un prêt d'argent ; mais encore dans le fait de demander ou de percevoir un intérêt quelconque, tout minime qu'on le veuille supposer."
Cujas appelle l'usure accessio ad sortent.
L'érudit lecteur en vient ensuite à des citations.
"Recevoir, dit Thomas d'Aquin, l'usure (intérêt) pour un prêt d'argent, est une chose injuste de soi ; car c'est rendre ce qui n'existe pas.
" Après avoir remarqué qu'on peut exiger un prix légi-
time pour le prêt des biens qui ne se consument pas par l'usage, comme sont les choses qui peuvent se louer, l'auteur de la somme en vient enfin au prêt d'argent et dit :
" Quant à l'argent, je partage le sentiment du philosonhe grec : Il a surtout été inventé pour faciliter les échanges. En sorte que l'usage propre et principal de l'argent se trouve dans sa consommation même, sans aucune diminution pour le débiteur et absolument comme dans toute autre commutation. On est donc forcé de conclure qu'il est illicite de recevoir le prix qu'on appelle usure pour l'usage de l'argent prêté." Voilà, ajout» M. Lamarche, comment St. Thomas, guidé par ce principe du droit Romain, quod res qua usu consummuntur ?ieque ratione naturcdi neque civili recipiunt usumfructum, développait cette fameuse sentence du plus grand philosophe de l'antiquité païenne : "L'acquisition pécuniaire par l'usure (intérêt) est une des choses les plus directement opposées au droit naturel."
La Politique d'Aristote est donc la source première de tout ce que nous venons de lire. Le philosophe de Stagyre a dit le premier que l'usure était contraire au droit naturel et les thomistes ont fait chorus, car, comme dit l'abbé Fleury dans un de ses discours sur l'histoire ecclésiastique, tous les scholastiques ne juraient que trop par Aristote dont ils avaient remplacés les premiers commentateurs. Maintenant, qui se trompe grossièrement une fois, peut bien se tromper deux ; or, nous voyous dans Jayme Ealmès qu'Aristote estime l'esclavage de droit naturel.
Cependant, il faudra bien se soumettre au stagyrite» si nous regardons l'argent comme une chose fongible avec le correspondent de YOrdre. Mais si l'on me demande si l'argent est une chose fongible, je distingue. Fongible en réalité, nullement fictione juris, oui. Or, rien ne m'oblige d'accepter une morale fondée sur une fiction de la loi. La correspondent dit avec Domat et Pothier qu'une chose fongible est celle dont on ne peut faire usage sans qu'elle disparaisse. Or, je demande s'il en est bien ainsi de l'argent. Il eonstate que le cardinal de La Luzerne dit que l'argent n'est pas une chose fongible et que le contrat de change ou d'argent est un louage. Je sais bien qu'il est d'usagegénéral parmi les jurisconsultes de le rapporter au prêt de consommation, mais j'ose dire que le système du
cardinal est plus plausible et plus conforme à fétymologie mura ab usu dicitur.
Quelles seraient à présent les conséquences inévitables de l'admission que l'usure, telle que définie plus haut, d'un accord'que nous nous flattons d'avoir établi, est contraire au droit naturel ?
Ces conséquences seraient de forcer ceux qui l'admettent à rejeter toute espèce de taux, à l'exemple du pape Grégoire XIII, cité dans les conférences théologiques de Montréal en sa réponse à Guillaume, duc de Bavière, et, à l'exemple de M. OVallaghan, curé de Burlington. En effet, si l'argent eut stérile, si nummus nummic?n non parit, comment M. Lamarche vient-il nous dire qu'en ce pays l'argent vaut tant par cent. Domat a-t-il commis une pareille inconséquence ? Le revd. lecteur nous rapporte qu'il y a cinquante ans nos pères refusaient l'intérêt de six par cent. Eh ! pourquoi le refusaient-ils 1 parceque Mgr. Lartigue, le supérieur Roux et les autres directeurs spirituels, le leur imputaient et refusaient l'absolution à l'article de la mort. Ils ne croyaient point, eux, que le droit naturel soit un droit élastique que l'on puisse accommoder aux circonstances. J'ai ouï parler d'une dame qui prit le parti 'de se passer de l'absolution ; celui qui la lui refusa doit bien avoir eu sa part de responsabilité, puisque Rome a décidé depuis qu'un confesseur qui refuserait l'absolution à celui qui croit en conscience pouvoir se prévaloir du titre de la loi, se montrerait trop sévère.
Pourquoi encore ceux qui tiennent que l'usure est contre le droit naturel ne doivent-ils admettre aucun taux ?. . . c'est parce que ce n'est que le premier pas qui coûte, et qu'une fois en chemin, on ne voit plus où s'arrêter ; dans tel diocèse, on estime six pour cent un taux légitime, dans un autre, on croit pouvoir aller à huit, et l'on empruntera dans tous les cas à un taux plus élevé, s'il le faut. Cela n'a rien d'absolument odieux pour moi. M. Lamarche s'écrie : " Trouverez-vous quelqu'un qui puisse trouver légitime, par exemple, un intérêt de vingt-cinq par cent. Je réponds qu'on trouvera les marchands et même quelques prêtres qui admettent que l'argent est une marchandise 5 en effet les marchands disent qu'il leur faut faire un profit de vingt-cinq par cent.
On est sujet à s'exagértr le danger qu'il y aurait à ad-
mettre que Purgent est une iaarchaudi.se, car dans le commerce, comme partout ailleurs, ne faut-il pas qwe l'équité soit gardée ?
M. Lamarche n'est pas décidé à admettre le titre de la loi, et rien ne le presse de l'admettre, puisqu'il y a cinquante ans, on ne l'admettait pas et que Rome a dit simplement nonsunt inquietandi.
Mais le correspondant de V Ordre nous dit que ce titre est universellement admis, il croit que l'usure est contraire au droit naturel, mais il va jusque à insinuer que la loi civil prescrit contre la loi naturelle, et cela parce que nulla potestas nïsia Deo. Qu'il prenne garde de ne pas travestir davantage l'Ecriture Sainte.
Mais d'autre paît, le correspondant de la Mi/ierv* est tombé dans un écart aussi grand, du moins pour un théologien, en niant que la bulle bénédictine contienne aucune censure contre l'usure. On a lieu de regretter que cette bulle ait été citée de part et d'autre pour étayer des systèmes contradictoires !
Le révérend et savant lecteur et la correspondent de Y Ordre appèlent la loi civile un titre extrinsèque. Si cela est, quel scrupule peut-on avoir d'admettre un tel titre. Le fait est que je n'y vois, moi, qu'un titre intrinsèque.
En effet, ce n'est pas aux théologiens qu'il faut aller demander quel est l'esprit de la loi civile, mais bien au législateur lui-même; or,allez dans le Parlement impérial ou provincial parler du lacrumcessans, du damnum emergens des titres intrinsèques et extrinsèques. .. .Croyez-vous que vous serez compris ? la seule chose que Ton comprend, c'est que l'argent vaut tant. Le savant et érudit lecteur nous le dit aussi, en s'en rapportant à la situation, selon lui, particulière du pays. Mais ce pay» est-il donc si différent des autres? N'y a-t-il jamaii eu avant, il y a cinquante ans, des peuples marchands 1 Les Rhodiens et les Phéniciens l'étaient dans L'antiquité, et je m'imagine que ■i les Hébreux prenaient l'usure de ceux-ci, ils n'en étaient pas plus ménagés eux-mêmes. Notons que M. Lamarche écrit lui-même : " Mais ta doctrine du prêt gratuit, qui croit ou pense à cela aujourd'hui? Evidemment, la prêcher, c'est écrire son nom dans Peau !"
M. Lamarche rent qu'on présume la loi juste; mais il réclame pour l'Eglise le choix de l'infirmer au cas
ne la croirait pris équitable. Il n'en était, pas ainsi du temps des empereurs romains, et le Concile de Milan, cité par l'habile et disert lecteur n'énonçait pas une telle prétention quand il recommandait et ordonnait qu'aucun argent ne fût placé à intérêt, pas même celui des veuves et des mineurs, si cerf est que ie droit le permît nominalement.
En résumé, si l'on me demande si l'argent est une marchandise, je l'ignore ; si l'usure est un prêt ou un louage, je laisse à choisir ; la seule chose sur laquelle je sois décidé, c'est que l'usure n'est pas contre le droit naturel, car je puis bien reconnaître le contrat d'argent pour un prêt, sans convenir qu'il soit nécessairement un prêt de consommation qui se dit des choses fongibles.
De plus j'adhère aux lois romaines que St. Augustin, en la Cité de Dieu, attribue à une providence divine, laquelle en donnant à Rome l'empire de l'univers, lui imprima en même temps la prudence et la sagesse avec laquelle elle voulait que cette domination régît les peuples de la terre. J'ajouterai que cette prudence n'a point fait défaut à Rome catholique ; elle est son héritage, et nous la retrouvons dans lts nombreuses décisions de ses tribunaux, citées par le correspondant de la Minerve. Bibaud.
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Je publiai il y a trois ou quatre ans des observations critiques sur le projet de Code Civil. Comme les corrections que j'offris pour lors ont été intercalées dans le Code à peu d'exceptions ,près, je ne • cours guère le risque de me répéter.
Avant d'entrer en matière, je pose en principe que partout où le Code n'ordonne ni ne défend, il n'y a point de loi et les commissaires ne font qu'exposer des théories avec une autorité moindre ou qui n'a point le poids des auteurs.
Que même au cas où deux articles commandent ou défendent, ils ne sont point en vigueur s'ils sont contradictoires.
Que de plus il est des articles ou parties d'articles qui doivent passer pour des erreurs cléricales en tant que contraires aux principes du droit nonseulement, mais même aux axiomes.
Le Code s'ouvre par une impossibilité matérielle et intellectuelle à la fois, savoir que les statuts impériaux sont en vigueur et exécutoires ici dàs l'instant de la sanction royale ; car outre que je doute qu'il appartienne à la Législature Provinciale de déterminer quand les statuts impériaux sont en
force, ces statuts, quoi qu'on puisse dire dans le Code, ne sont exécutoires ici qu'après le temps qui aura été nécessaire pour que les autorités provinciales se trouvent en possession du texte.
Dans un autre article préliminaire, au lieu de condescendre à nous expliquer ce qu'est un habitant du Canada, on aurait bien dû plutôt dire ce qu'est un franc-tenancier, terme qui n'est pas aussi compliqué ici qu'en Angleterre : il signifie l'opposé de prolétaire et désigne tout citoyen possesseur du sol timmo domlni.
A. 25. — Dans la critique du projette reprochais aux commissaires de rétablir le droit d'aubaine ; mais les commissaires ont fait la correction de bonne grâce.
A. 3o— " La mort civile emporte la perte de tous les biens du condamné, lesquels sont acquis au souverain à titre de confiscation."
Cet article, comparé avec les articles 601, 602 et 36, offre plus d'une contradiction. Par l'article 601, la succession^' ouvre par la mort civile comme par la mort naturelle, et l'article suivant en est le complément. Recueillir les biens en les confisquant est-il donc la même chose que de les recueillir par succession? A ce sujet l'article 36 fait toucher du doigt la contradiction.
H La personne morte civilement ne peut recueillir ni transmettre à titre de succession."
Dans l'article 176, au sujet de la capacité de la femme d'ester en jugement en certains cas, on a t'ait disparaître la contradiction que je constatais dans deux articles du Projet ; et dans l'article 189, on ne répète plus que le mari peut demander séparation pour mauvais traitemens !
La femme séparée de corps a-t-elle besoin de l'autorisation de son mari ou si celle du juge lui suffit ? Les articles 210 et 1318 sont contradictoires à ce sujet.
Les articles 256 et 257, au sujet de la dation de
tutelle, constituent un véritable logogriphe en ce
que. le juge ne peut déléguer un notaire que quand
les intéressés sont à cinq lieues de la ville, tandis
. que le notaire peut agir sans avoir été délégué quand
, même il n'y aurait qu'un arpent ! ! !
Le Droit et particulièrement la Novelle J.60, déclare immeubles les rentes foncières et constituées, et par l'article 115 de la Coutume, les rentes foncières sont si bien immeubles, qu'on les peut hypothéquer, nonobstant quoi le Code Civil déclare meubles non-seulement les rentes constituées, mais les rentes foncières elles-mêmes ! " sauf celle résultant de l'emphytéose, laquelle estimmmeuble," dit l'article 388.
Les Commissaires ont-ils eu en vue seulement le bail emphytéotique?... car l'emphytéose comprend et le bail emphytéotique et cette concession appelée improprement bail à cens.
L'article 452 quant à l'usufruit, confond ce contrat avec le prêt de. consommation. J'avais cru que Domat avait été trop minutieux quand il condescend à nous dire que l'usufruit n'a pas lieu sur les choses fongibles ; les commissaires cependant veulent que cela ait lieu en dépit du sens-commun ; ses quœ usa comuramuiitui' np<q,ue ratioae natura], mque çiviti recipiunt usuinfructum, dit le Droit. L'article 452 doit donc être regardé comme contenant une erreur cléricale.
i Par l'article 569, l'emphytéose " emporte aliénation ; tant qu'elle dure le preneur iouit de tous les
droits attachés à la qualité de propriétaire."
Cet article est contredit par l'article 2203, qui frappe au contraire l'emphytéûse de précarité.
Par toute argumentation logique a subjecta materia c'est aux successions que se rapportent les propres réels ; eh bien ! le Code les en élimine, et ce qu'il y a de plus merveilleux, c'est que, dans l'idée des commissaires, cette dislocation n'influe en rien sur les définitions du douaire coutumier et de la communauté légale ! ! ! Ce n'est pas assez encore, la coutume déclare propre la moitié de* la communauté qui va aux enfants lors de la dissolution, mais par là même qu'elle ne parle que de la moitié qui va aux enfants, elle exclut de cette qualité la moitié qui va au suivant, qui en effet n'y succède pas, comme les enfans : inclusio unius fit exclusio dlterius ; mais pas les commissaires, qui déclarent, sans aucun motif, cette moitié également propre !
L'Extrait des Messieurs Cugnet, M. Desrivière* Beaubien et M. Doucet nous disent que nous n'avons point de successions irrégulières, que le droit romain nous dit être celles des bâtards. — Nous en avons suivant les commissaires, mais dans l'article 598, la succession irrégulière est la succession des étrangers, tandis que dans les articles 636 et 637, c'est celle du survivant et celle du fisc ou du souverain.
Que devons-nous déduire de ces articles contradictoires ?... uniquement que les commissaires ne savent pas ce que c'est que la succession irrégulière. Ni l'article 598 ni les articles 636 et 637 n'établissent un droit "nouveau ; l'Edit unde vir et uxor est d'une application universelle : il n'y a donc que ce mot malencontreux de succession irrégulière, qui estune erreur cléricale, qui ne saurait tirer à conséquen-
irrégulières que ci-devant. Ce n'est pas tout ; lison l'article 598.
" La succession ab intestat se subdivise en légitime
et en succession irrégulière quant à défaut
de parent, elle est dévolue à quelqu'un qui ne l'est pas."
Et depuis quand la succession ab intestat est elle dévolue aux étrangers à défaut de parens ? est-ce par l'article 636 du Code Civil ; le .survivant des conjoints est^il un étranger par rapport à celui qui est prédécédé?
Quant aux dispositions nouvelles qui résultent du titre des successions, notons :
Qu'on fait une masse de tous les biens sans considérer leur nature.
Que l'héritier pur et simple n'exclut pas le bénéficiaire.
Que les collatéraux concourent avec les ascendante à la succession des descendante morts sans hoirs corporels, et qu'il y a partage par moitié entre la ligne directe ascendante et la ligne collatérale jusque aux neveux : chaque moitié n'est au reste subdivisée que s'il y a plusieurs parents en même degré : autrement le tout va à l'ascendant le plus proche ou au collatéral le plus proche. Les collatéraux ne concourent pas avec les ascendants aux chosee données par eux à leurs descendants.
L'article 635, qui établit que les parents au delè du douzième degré ne succèdent pas, contredi l'article 620, qui dit que la représentation a liei à l'infini en ligne directe.
La légitime, qui subsistait pour la donatiorj
entre-vifs est tout-à-fait abolie par le Code. Le Proje'
après avoir posé en principe que l'incapacité de
'mineurs est établie en leur faveur, disait plus lo^
5 is ne peuvent seuls accepter une donation : on
ait disparaître cette contradiction et Ton ne clare plus' incapable que la femme mariée. L'article 776, portant que l'acceptation doit avoir su dans la forme notariée, peut à peine s'accorder ec l'article 788, qui dit qu'il n'est pas nécessaire 'elle soit en termes exprès et qu'elle peut s'inférer
la présence du donataire à l'acte ou de sa signale. Ce dernier article rend encore insignifiant rticle 755 où il est dit : " l'acceptation est requise rend le contrat parfait."
Le Projet voulait que la donation entre-vifs de lût pas sans tradition réelle : on a adopté la Tection que j'avais offerte en cet endroit, comme
le voit à l'article 795.
" Toute donation faite pour n'avoir effet qu'à ise de mort qui n'est pas valide comme testament
comme permise en un contrat de mariage, ext
lie," dit l'article 758.
L'article 807 est peu intelligible ; il est ainsi
içu :
" Les donations faites en ligne directe par contrat
mariage ne sont pas affectées faute d'enrégistre- ;nt quant à ce- qui eiccède les effets des lois générales mrégist rement ."
Il n'est pas besoin d'enregistrer les donations de subies quand il y a tradition réelle.
Cette disposition abolit sans doute l'exigence du ! des Hypothèques du Procureur Général Cartier ant à l'enregistrement des donations mobilières
montant de 136 piastses et une fraction, du )ins quand il y a tradition.
Si nous passons à la matière des testaments, nous pus en l'article 834 :
I Les tuteurs et curateurs ne peuvent tester pour
ceux qu'ils ont en leur puissance, ni sevte, \\ conjointement avec ces derniers."
Non seulement les mots -• ni seuls". mais tout l'article décèlent beaucoup de simplicité.
Les 'légataires seront saisis aussi bien que l'héritier et n'auront point à lui demander délivrance.
Le mineur ne peut plus tester encore qu'il ait 2<j ans.
Le testament anglais verbal ou nuncupatif n'est plus permis qu'aux marins en voyage et aux soldats hors des garnisons.
Les mots u dicté, nommé, lu et relu " ne sont plus sacramentels dans le testament solennel.
Les témoins y doivent savoir ligner. Le clerc du notaire ne peut l'être. L'âge est 21 ans.
Les curés n'ont plus pouvoir qu'à Gaspé..
Le Proj et voulait empêcher que les femmes puissent être témoins même au testament anglais Le comité du Parlement s'est permis de faire brèche à la disposition législative que les commis saires s'étaient permis de faire et que je leur a reprochée dans le temps comme en dehors de leur.attributions.
•• La suffisance d'un seul témoin s'étend a h vérification et à la preuve des testaments, " di1 l'article 862, '• même de ceux détruits ou perdus si le tribunal ou le juge sont satisfaits. "
Cet article exorbitant parait en contradictioi avec l'article 857, qui parle de témoins au pluriel même pour le cas où le testament est exhibé.
Peut-on révoquer un testament en bonne form par un testament informe ? . . Oui, car il ne g que de la volonté du testateur, dit le jurisconsult ooluntas quali.s sit déclaratif, • etfam e$ aeim Cependant le Code dit non, article 89 ô, et ou
i cle 897. Mais il est aisé de choisir entre ces ix antinomies quand l'on songe que les commisses ont incorporé dans le Code cette anomalie de rtains jugements de nos cours par laquelle on feint 'un testateur qui n'a eu nulle idée de faire un stament anglais, en a fait un cependant, quand a testament n'est pas en forme comme solennel. En ouvrant les substitutions, on ne répète plus e nos lois en reconnaissent deux sortes. La coume de Paris n'en dit mot, parce que dans cette utume " institution d'héritier n'a lieu." fi Le grevé possède pour lui-même à titre de prolétaire" dit l'article 944.
Cela est faux; je n'en veux pour preuve que rticle 406, qui définit la propriété i: le droit de jir et de disposer des choses de la manière la plus solue ; " l'article 946, qui l'oblige à faire invenre, l'article 448, qui oblige à faire emploi du ix en cas de vente forcée, l'article 955 par lequel e grevé qui dégrade, dilapide ou dissipe, peut -e assujetti à donner caution. " Toutes ces choses s'exigent que des administrateurs du bien mtrui. Le grevé de fidei-commis est usufrutier buel et propriétaire éventuel. Il est dit de plus, bicle 962," que l'appelle reçoit les biens directemt du substituant et non du grevé ! " Au lieu de déclarer jurisprudence le traité des ligations de Pothier, on a prétendu le refaire : ilheureusement cette contrefaçon n'a pas le même ids, et comme il ne s'y agit guère de préceptes ou nhibitions, on est bien libre d'en prendre et d'en Lsser, puisqu'on peut le faire impunément. Les articles 982 et 983 ne concordent pas. Dans premier, on confond l'obligation, qui est l'effet ^contrat, du délit, de la loi, des jugemeuts, avec
le contrat lui-même. Dans le second, l'obligation est à sa place. Mais vient l'article 984, qui se trouve n'être que la répétition de l'article. 982 !
On a retenu le mot barbare " considération " que j'ai reproché au Projet, mais on l'explique dans l'article 984 : " cause ou considération : " le mieux est de s'en tenir aux expressions de Pothier " cause honnête et suffisante."
Le tempéramment à la maxime vulgaire timor mri fortis dans l'article 994, a été, je crois, dérobé à mes Commentaires.
L'article 1000, en ce qui concerne l'erreur, du moins substantielle, est en contradiction avec l'article 984 et avec l'article 988, qui exigent pour un contrat le consentement des parties.
Il n'y a plus de lésion entre majeurs; par conséquent les expressions des auteurs "lésion d'outre moitié, du quart au tiers " ne sont plus que des souvenirs.
Dans la section qui a trait à l'effet des contrats, on a beaucoup mitigé l'erreur grossière que je reprochais au Projet d'affirmer que le jus in re n'a pas lieu sans tradition. L'articie 1025 ajouté par le Parlement est même un protêt contre le dévoiement des Commissaires.
L'article 1057 parle d'une manière tout autre que les auteurs des obligations qui résultent de la loi seule et citent comme telle celle de fournir des aliments aux ascendants tandis qu'elle vient médiatement seulement de la loi, et immédiatement de l'équité naturelle, qui porte le législateur a donner action en justice. C'était une grande témérité que d'entreprendre un Code, sans posséder le droit Romain et l'on peut dire sans hésiter que les
commissaires ne semblent pas même en avoir soup- ' eonné l'existence.
i "ît faut que l'obligation ait pour objet une chose déterminée au moins quant à son espèce," dit l'article 1060.
Le dit article contient deux erreurs : on y confond encore obligation avec contrat, et au mot espèce, il faut certainement substituer le mot genre.
Dans l'article 1081, au lieu du mot u facultative " que l'on y voit, il y avait " potestative : ''je reprochais au Projet de reproduire une. erreur cléricale du Code Napoléon.
L'article 1079 dit qu'une obligation n'est pas conditionnelle lorsqu'elle dépend d'un événement arrivé quoiqu' inconnu.
Mais l'article 1087 en est la contradiction; car en mentionnant .la condition suspensive, il admet par là même que les autres conditions ne sont pas suspensives et que .l'obligation peut être conditionnelle tout en ayant un effet rétroactif. Il suffit du mot " si " ou autre équivalent pour faire qu'une obligation soit conditionnelle.
L'article 114. au sujet de la solidarité dit : " Le créancier qui consent à la division de la dette à regard de l'un des co-débiteurs, conserve son recours solidaire contre les autres pour le tout."
Dans ce cas, il reçoit tofnm et totaliter des autres, sans déduction de la part de celui qui l'a payée, ce qui est manifestement injuste !
La remise tacite de la solidarité n'a plus lieu ; mais cela est fort mal exprimé :
" Le créancier n'est pas censé remettre la solidarité au co-débiteur lorsqu'il reçoit de lui une somme égale à 7a part dont <-e der nier est tenu, si fci quittance ne porte pas que c'est pour sa part."
Chaque codébiteur solidaire n'est-il pas tenu pour le tout ?
Quand on est parvenu à la fin de la partie qui traite de l'extinction des obligations, en remontant à l'article 1186, on voit qu'il y a une lacune considérable.
Pour ce qui est de la preuve des actes, il n'est plus question du contreseing des transactions par un second notaire.
1208. " Un acte notarié reçu devant un notaire est authentique s'il est signé par toutes les parties."
" Si les parties ou l'une d'elles est (sont) incapable de signer, il est nécessaire, pour que l'acte soit authentique, qu'il soit reçu par un notaire, en la présence d'un autre notaire ou d'un témoin qui signe."
Les témoins doivent être majeurs, non cousinsgermains, de bonne fâme et désintéressés.
Les actes sous seing privé ne, prou vent pas contre les héritiers du signataire, mais au lieu de dire avec l'article du Code, 1223: "Las héritiers ou représentants légaux sont obliges seulement de déclarer qu'ils ne connaissent pas son écriture ou sa signature," il l'ont mettre qu'ils peuvent se borner à cette déclaration. L'article tel qu'il est rédigé, défend aux représentants légaux de reconnaître la signature ou écriture de leur auteur, ce qui est absurde et peu moral.
Le don mutuel est aboli.
Le Code mentionne une communauté universelle de tous les biens, si le veulent les parties.
Les commissaires voulaient que la communauté commençât du jour et date des conventions matrimoniales ; mais la législature a adopté ma correction en l'Article 1269, qui défend même toute sti-
pulation au contraire.
L'article 1294 est ainsi conçu ; " Les condamnations pécuniaires encourues par le mari pour crime ou délit, peuvent se poursuivre sur les biens de la communauté. Celles encourues par la femme ne peuvent s'exécuter que sur ses biens et après la dissolution de la Communauté."
C'est un contre-sens; un tel article ferait éprouver un mouvement d'indignation à M. Huerne de La Mothe, qui a écrit quatre volumes sur les conventions matrimoniales, car enfin, le mari doit plutôt répondre pour la femme que la femme pour le mari !
En disant en l'article 1300 que le mari ne peut faire baux de plus de neuf ans des héritages de la femme, le Code ajoute que s'il les a renouvelés plus d'un an avant l'expiration du bail courant, ils ne lient pas la femme à moins que leur exécution n'ait commence avant la dissolution de la communauté.
Mais si le mari n'a qu'à les- renouveller un an ou six mois avant leur expiration, et si de plus il suffit de l'exécution pour les légitimer, la prohibition de faire des baux pour plus de neuf ans n'est que pour la forme et le chef de la communauté a effectivement tout pouvoir au sujet des baux des héritages propres de la femme.
L'article 1323 a été amendé conformément à ma critique de manière à ce que la continuation de communauté n'ait pas lieu de plein droit.
L'article 1344 quant aux délais qu'a la femme pour faire inventaire et délibérer, n'est pas intelligible. Il doit être mis de côté, d'autant plus que l'article 1324 assigne les délais comme le font les auteurs.
La femme est dispensée de faire inventaire quand la dissolution a eu lieu du vivant du mari, quand les héritiers de ce dernier sont en possession des effets, s'il y a eu saisie et vente générale des biens de la communauté ou s'il est justifié par un procèsverbal de carence qu'il n'y en a aucuns.
On a rétabli les mots techniques ameublissement, réalisation, qu'on avait éliminés pour fabriquer les mots mobilisation, immobilisation.
L'article 1426 porte : '■ Il y- a deux espèces de douaire, celui de la femme et celui des enfants."
Le douaire de la femme et des enfants est tout un ; je n'en veux pour preuve que l'article 1427 portant "que le douaire légal ou coutumier est celui que la loi constitue au profit de la femme en usufruit et des enfants en propriété."
1439. " Si la femme est vivante lors de l'ouverture du douaire, elle entre de suite en jouissance de son usufruit; ce n'est qu'à son décès que les enfants peuvent prendre possession de la propriété."
1449. "La prescription court contre les enfants majeurs, du vivant de la mère à compter de l'ouverture du douaire." Voyez aussi l'article 1460.
Si le douaire des enfants était autre que celui de la femme, elle ne pourrait pas y renoncer tant pour eux que pour elle.
Il y a un paragraphe de l'article 1439 qui est conçu comme si l'ouverture du douaire avait lieu par le prédécès de la femme comme par celui du
mari.
M Si la femme prédécède, les enfants jouissent du douaire en propriété dès l'instant de son ouverture;'
Le Gode ne parle que du douaire^'sans retour; ne peut-on pas stipuler que le douaire légal sera sam retour ?
I Peut-on stipuler que le douaire même préfix appartiendra à la femme en propriété " à l'exclusion des enfants et sans retour " comme le porte 1 article 1437?
Je crois que non, et la législature a laissé passer une bévue, car les auteurs sont unanimes à dire que le douaire stipulé sans retour ne va en propriété à la femme que s'il n'y a pas d'enfants, ou qu'y en ayant, ils renoncent au douaire pour accepter la succession.
Suivant les articles 1447 et 1448, les décrets ne purgent pas le douaire coutumier non ouvert, mais ils purgent le douaire préfix, ce qui est d'autant moins intelligible que ce dernier, article ajoute : u sauf aux intéressés à exercer leurs droits et recours et sauf les cautionnements qui doivent leur être donnés."' C'est donc à dire que le douaire préfix est purgé et ne l'est pas tout à la fois !
Les décrets purgent même la douaire coutumier par le Code quand il s'agit de droits antérieurs à la constitution du douaire.
L'article 1471 ne doit pas être passé légèrement.
" Après l'ouverture du douaire et l'extinction de l'usufruit de la femme, les biens composant le douaire se partagent entre les enfants et petits-enfants y ayant droit, de même que si ces biens leur étaient échus par succession."
" Les parts de ceux qui renoncent restent dans la succession . et n'augmentent pas celles des autres enfants qui s'en tiennent au douaire."
Ce dernier paragraphe est on ne peut plus amphibologique : je crois que les commissaires veulent \ dire qu'il n'y a pas lieu à l'accroissement en fait de s louaire, que l'on fait autant de parts qu'il y a v 'enfants, et que celles des renonçants, tombent
dans la succession et ne vont pas aux acceptants ; si telle fut leur pensée, ils ont eu tort de dire que les biens se partissent comme s'ils leur étaient échus par succession, puisquen succession il y a lieu au droit d' accroissement et que la part de ceux qui aiment mieux le douaire va à ceux qui acceptent la succession.
C'est aussi la première fois que j'entends parler des petits-enfants par rapport au douaire.
Après le Douaire la Vente. Les Commissaires voulaient en faire un contrat réel. En le faisant consensuel, avec Pothier, la législature a exempté •une contradiction aux commissaires qui disaient de l'Echange: " Il s'opère par le seul consentement comme la vente."
• Ils voulaient qu'on pût vendre la chose d' autrui ; la législature a encore adopté ma correction et pose en principe que telle vente est nulle.
Telles personnes qui ne peuvent acheter de telle autre ne peuvent pas cependant exciper elles-mêmes du vice du contrat, s'il n'est invoqué par les intéressés.
On peut à présent acheter à vil prix des personnes majeures.
Dans la description de la garantie, article 1506, l'éviction seule est mentionnée, comme si le trouble pouvait être hors de cause.
1592 — "La dation d'une chose . en paiement équivaut à vente et rend celui qui la donne ainsi stàjei à la même ijarantie"
Depuis quand est-ce celui qui donne le prix qui est le garant dans la vente ?
Le droit de réméré, qui durait 30 ans, ne peut être stipulé pour plus de dix ans.
Au titre des Privilèges et Hypothèques, l'article
1992 porte qu'ils peuvent être sur les meubles, les immeubles, ou sur les deux à la fois."
Cette trinité est conforme aux principes, mais les articles subséquents ne concordent pas ou concordent mal avec cette division.
Les articles 2015 et 2130 paraissent consacrer le paradoxe que c'est l'enregistrement qui crée l'hypothèque et même le privilège, du moins sur les immeubles.
L'Ordonnance des Bureaux d'Hypothèques statuait que ce n'était plus la forme authentique qui créait l'hypothèque, mais la stipulation.
Joignez à l'article 2130 du Code la finale de l'article 2047.
Mais ces articles sont en contradiction avec le troisième paragraphe de l'article 2020, ainsi conçu.
" L'hypothèque conventionnelle nait de la convention."
On ne peut constituer une hypothèque sous seing privé que dans les terres tenues en franc et commun soccage et dans certains autres lieux spécialement désignés ; or, qui ne peut pas faire le moins, ne peut pas faire le plus et vendre est plus qu'hypothéquer. Nonobstant cela le Code Civil ne défend pas de vendre des immeubles sous seingprivé.
Il est dit, A. 2025: "L'hypothèque légale peut affecter tous les immeubles ou être limitée à quelques uns seulement."
Cela pe.ut-il signifier autre chose que la limitation faite subséquemment par le juge sur avis des intéressés? ... Le bill des hypothèques Cartier appelle l'hypothèque légale une hypothèque générale.
L'article 2022 rétablit le vrai sens de la maxime
* meublés n'ont point de suite par hypothèque/ que les commissaires, dans le Projet, avaient voul pervertir.
L'article 2066 fait renaître l'exception de diserts, sion qui avait été facilement mise de coté par nos lois stat nées concernant les hypothèques et qui avait d'autant moins de raison d'être que se fait plus sentir la propension à spécialiser les hypothèques même de leur nature générales. • •
Les droits exemptés de l'enregistrement par les hills précédents, y sont généralement assujettis par le Code Civil. Il est peu d'actes ou de transactions même accessoires qu'il. ne faille pas faire enregistrer, et l'on impose aux femmes tant de formalités dont elles ne connaissent pas. qu'il eût été plus loyal de supprimer le douaire d'un seul trait de plume. • Il fallait et pour cause, en enregistrer les haux,
phytéotiqucs seulement. Aujourd'hui il importe d'enregistrer tout bail fait pour plus d'un an. On édiiie à l'envi. un labyrinthe dans lequel, avantjvingt
?. les fouilles fructueuses seront la mer à boire.
Le notaire est adjoint aux personnes obligées d'enregistrer l'acte de tutelle, en ce qu'il ne doit pas procéder à l'inventaire sans voir qu'elle l'ait été.
L'article 2100 mentionne le donateur .entre les personnes qui conservent leurs droits par l'enregistrement dans les 30 jours. Mais quels droits a à conserver un donateur ? il ne s'agit donc bas d'une donation ordinaire, d'un contrat unilatéral, mais d'iuie donation à charge 'ou improprement dite.
En fait de prescription la règle non ri. ■,,(>,, tfkb)
jn-f-n >■'<<> des auteurs ([liant à la possession est
qttiaj&ée pour ce qui est de la violence en disant
que le temps utile à la prescription commence quand
olénce a cessé, et comme le Code exige la bonne i en même temps, au commencement, il faut
îelure que le possesseur violent est constitué en . mie foi dès qu'il a achevé d'accomplir sa vioî II il ''est point d'invitation plus éloquente,
en commettre, et elle est vraiment consacrée omme moyen nouveau d'acquérir le domaine li connu dans le Droit Romain !
Avons-nous encore vestige de la prescription de 0 ans contre l'église quant à la dime entre curés oisins ? . . . Cela est incertain, car si le français it 40, l'anglais. dit "tliirty years." A. 2219.*
L'action réelle jointe à la personnelle se prescrit ar 30 ans comme l'action personnelle elle-même.
Par rapport aux officiers publics percevant des onoraires, je notais que les notaires n'étaient pas îentionnés, mais la législature ne les a pas oubliés. i'd prescription contre les officiers de justice est ortée de 3 à 5 ans.
L'article 2267 tend à faire disparaître l'invenion bâtarde de prescriptions (qui par là même n'en eraient pas) qui ne passaient que pour desprésompions de paiement : c'est ce que j'ai sans cesse deîandé et dans mes Commentaires et dans ma critiue du Projet.
Dans le droit commercial la prescription des omptes de marchands est réduite de G à 5 ans our être mise de niveau avec celle des Lettres de mange et Billets Promissoires.
L'acte 12 Vict. voulait qu'en fait de change on uivît les lois anglaises pour la preuve seulement, à noms que le droit français ne fut muet quant au este. Mais en vertu de l'acticle 2340, ce sont les
* Que veut dire : " Le fonds du droit à la dime et la quotité d'icelle sont aprescriptibles ? "
lois anglaises qu'où suivra à défaut de disposition spéciale du Code.
L'article 2593 en matière d'assurance porte :
** L'assurance prise par un individu sur sa propre vie est sans effet s'il périt paria main de la justice, en duel ou par suicide."
Telle disposition est absurdement cruelle poiu les héritiers de l'assuré et enrichit sans équité l'assurance : quant à punir l'assuré lui-même, c'esl une illusion. Mais il suffit de lire le travail des Commissaires sur la mort civile et ses effets, ai dix-neuvième siècle même, pour se persuader qu'il* sont imbus des vues les plus illibérales. Ils 3 allaient si peu de main-morte qu'ils rétablissaieni le droit d'aubaine, si on les eût laissé foire, et qu'er tout cas ils n'ont pu s'empêcher de décorer leiu compilation du nom d'Aubain souvent répété, com me si le nom «ans les incapacités que l'aubaignagx lésait encourir pouvait signifier quelque chose !
Revenant sur mes pas, je vois que les article: 1002 et 1012 quant à la valeur des actes de* mineurs et interdits et des tuteurs et curateurs res pectivement sont loin de concorder parfaitemenu.
Les commissaires, qui s'étaient promis de n< point toucher les matières réglées par les Statuts n'ont point tenu parole ; j'abandonne à quelque autre le soin d'exposer les contradictions qu'il peul
v avoir entre le Code et les Statuts Refondus.
BIBAUD
SE "VEInTID AYEC . LIES
L'AFFAIRE ST. ALBANS
A Médéric Lanctot écr., Rédacteur-en-Chef de V Union Nationale.
Mon cher monsieur, — Puis-je user de votre feuille pour relever l'injustice qu'on fait à M. Lamothe et l'opprobre dont se couvre le comité de police de la municipalité en paraissant servir sans aucune nécessité ni à propos ]a passion de personnes vraiment trop intéressées et qui auraient dû garder le silence.
Je reviendrai probablement, si vous me le permettez, sur la question qui agite maintenant le public ; mais mon but immédiat, dans la communication d'aujourd'hui, n'est que de dénoncer au public les contradictions flagrantes qui se trouvent dans la déposition de M. Carter devant un tribunal tout nouveau : le comité de police de la Corporation ! ! M. Carter ne nie pas avoir dit à M. Lamothe qu'il devrait rendre les argents dans le cas de la décharge des accusés, mais seulement il insinue que cela devait s'entendre du cas où ils seraient déchargés sur le mérite — distinction après tout plausible, mais que certainement il aurait du. faire dès lors à M. Lamothe, car elle ne sautera nullement aux yeux d'un homme qui n'est pas de la profession ; aussi la conversation alléguée de M. Carter justifie-t elle pleinement le chef de police nonobstant cette distinction technique qu'on vient faire, après coup ; elle ne pouvait venir à l'idée de M. Lamothe. M. Carter termine néanmoins sa déposition en disant que Mr. Lamothe n'a point agi légitiment en remettant l'argent sans aucun ordre. Le croira-t-on, quand M. Carter, repond qu'en ce pays, à la différence de P Angleterre, les Juges n'ont point le droit de donner d'ordre tant que l'accusé n'a point été convaincu ! Eh bien ! malgTÔ tcelte déclaration, que V Ordre de ce matin a enregistrée
à bon droit, il ne craint pas de nous dire qu'il a soufflé au juge de ne point donner d'ordre [c'est-à-dire un ordre que le juge n'avait pas le droit de donner ! ] et que le dépôt n'a pas été légitimement remis sans ordre !
Notez bien aussi que Mr. Carter n'a pas pu préciser quel est le devoir des officiers quant à garder les argents ou effets, ou à les restituer à cause de la différence qui existe entre notre loi et celle d'outre-mer.
En aitendant la solution de questions plus importantes encore, je me souscris
Votre dévoué serviteur,
Maximilien Bibaud.
NOTRE HUMBLE OPINION
Le gouvernement canadien se trouve sans contredit dans une position bien affligeante, et de toutes les parties concernées dans l'embroglio actuel, c'est bien celle qui est le plus digne de notre sollicitude. M. Cartier arrivait de Washington ; il était tout fier des politesse" qu'il avait reçues des autorités fédérales, en retour de l'assurance qu'il était allé leur donner des dispositions infiniment favorables de son gouvernement et de la promesse de livrer Young et sa petite troupe à la justice sommaire des tribunaux de St. Albans ou d'un conseil de guerre présidé par le général Dix ; ses joarraux stipendiés le couvraient d'éloges et s'éloignaient graduellement de la cause du Sud. Tout le monde comprit que Mr. Cartier avait été député auprès du gouvernement de Washington par ses collègues qui, anxieux de faire disparaître tout ce qui pouvait être de nature à obstruer l'exécution du projet de confédération dont ils attendent honneurs, litres, salaires et hautes dignités, avaient décidé de rendre les accusés quand même, de crainte que quelque difficulté avec les Etats-Unis ne vint mettre un terme inopportun à leurs espérances désordonnées. On peut donc facilement imaginer le courroux du gouvernement canadien, en apprenant tout-à-coup que le ma-
gistrat sur lequel il comptait pour sacrifier les prisonniers de St. Albans à leur ambition, décide que la loi en vertu de laquelle il a émané san warrant, fait arrêter les accusés et les a détenus dans la prison commune est une loi qui, quoiqu'elle date de 1861, n'est pas encore en force, par le fait, la négligence et l'incurie du gouvernement du pays.
M. Cartier et ses collègues menacent alors le juge qui a rendu ce jugement de le destituer. Ils lui reprochent de n'avoir pas consulté le gouvernement avant de rendre son jugement : c'est-à-dire qu'il lui reprochent de ne pas avoir failli à son devoir et à ses ser ments î Ils lui reprochent la diligence et l'expédition, comme si cela n'était pas propre à faire honneur à son esprit et à ses talents ! Ils lui reprochent en même temps de s'être entendu d'avance, montrant par là qu'ils ne savent ce qu'ils disent puisqu'il y a contradiction évidente entre l'accusation d'avoir été trop précipité et celle d'avoir préparé le jugement d'avance ! Ils produisent à l'appui de leur opinion simulée et à laquelle ils ne croient pas un mot, un ordre en conseil du gouvernement impérial, sanctionnant le statut de 1861 comme si la production de cet ordre en conseil n'était pas la preuve même de leur négligence, puisque du moment qu'ils eurent reçu copie de cet ordre en conseil, leur devoir était de lancer une proclamation, les individus, les tribunaux et les sociétés ne pouvant se guider que sur la loi publiée et non sur la loi tenue secrète ! Si la dignité du gouvernement canadien et la situation exigent la destitution de M. Coursol, qui a agi conformément à la loi, qu'exigent donc dans ce cas l'honneur et la sûreté du peuple canadien, sinon un vote général de censure contre les hommes qui ont négligé de donner à la loi sa perfection et son couronnement, et qui sont en conséquence les auteurs de la position critique qui vient d'être faite à ce pays.
Quant à tout le bruit que l'on fait au sujet de M, Lamothe, nous ne pouvons attribuer qu'à l'égoisme le plus étroit et aux préjugés nationaux les plus dange-
reux, le procès irrégulier, injuste et illégal qu'on lui fait subir actuellement devant le comité de police. L'acharnement avec lequel tous les membres britannique du conseil travaillent à sa perte, est de nature à ôter à la population canadienne française de cette ville la confiance qu'elle avait en l'impartialité et en l'esprit de justice de la population d'origine britannique de cette ville. Pour notre part nous le déclarons de suite : Nous ferons tout ce qui sera en notre pouvoir pour prévenir une lutte de race sur n'importe quelle terrain ; mais si la population britannique tient absolument à engendrer chicane à la population canadienne-française et en l'attaquant la provoque à résister, il ne nous restera plus à nous tous canadien-français qu'à faire noblement notre devoir, à ne pas céder unpouce du terrain qui nous reste et à reconquérir à toutprix le terrain si imprudemment concédé. Nous cro ons que c'est l'ultimatum de la population française de cette ville.
M. Lamothe n'a rien fait qui ne soit parfaitement juste, légal et convenable ; s'il eut agi différemment, il n'eut certainement pas rempli son devoir. La déposition de M. Carter qui avait jeté quelque doute sur la légalité de la conduite du Capt. Lamothe, est élucidée de la façon la plus concluante par M. Maximilien Bibaud, dont nous publions la correspondance dans un« autre colonne. Nous ne pouvons croire que pour servir l'ambition de quelqu'envieux, la majorité du conseil se serve d'un prétexte dénué de fondement pour destituer le Capt. Lamothe, l'un des hommes le plus généralement estimés de cette ville et qui n'a cessé not seul instant de remplir ses devoirs à la satisfaction de. <out le monde.
Mederic Larctot,.
MON'FACTUM
Mihi Galba, Otho, Viteîlius nec amore nec inviiia eogniti.
Depuis un nombre de jours, la presse canadienne est une officine de discussions dénuées de modération et également ennemies du juste milieu à propos d'un incident bien petit à son origine, mais qui dores et déjà menace de mettre le feu aux quatre coins du pays. Aujourd'hui c'est un journal, la Gazette, qui n'a pas honte de retourner complètement ses premières doctrines es qui devient aussi acharnée contre les officiers et soldatt confédérés, qu'elle leur a été d'abord favorable, ou bien c'est une feuille française qui par antipathie politique, accuse M. Cartier d'être sécessionisie, quand ce doit être lui qui a avisé le gouverneur de refuser aux officiers et soldats confédérés les facilités de communiquer avec leur gouvernement, ce qui, à coup sûr* n'est pas un office rendu, mais un mauvais procédé, car si notre Procureur-général ou ministre de la Justice se présume de rendre justiciables des tribuneaax canadiens des américains qui ont commis du dégât sur le sol américain, qui ne sont pas sujets naturels de l'Angleterre, c'était bien assez sans affecter de leur refuser les moyens de se défendre ! Ce n'est pas tout ; M. Cartier est-il sécessioniste aussi parce qu'il veut, au mépris de la quatorzième section de l'acte 18 Victoria, chap. 22 que les prisonniers soient poursuivis deux fois pour la même oîïence ? Je lui dirai, moi : non bis inidem.{*)
Est-il sécessioniste, M, Cartier, quand VEveniag Telegraph, de Samedi l'accuse sans détour du crime de conspiracy à l'égard des détenus ? Non, non, il ne
* Depuis que ceci est écrit le Procureur-Général est revenu de Washington tout-à-fait l'aker ego de l'odieux tyran qui y règne. Marchant sur ses brisées et suspendant virtuellement Yhaheas corpus^ ce tyranneau fait arrêter qui il veut sous prérexte de courir sus aux soldats du Sud. Il impugn» les décisions des tribuneaux et lord Monte, mené par lui, ose dit-on offrir une récompense pour l'arrestation d'hommes déchargés par une cour de justice. On se demande si 1© règne des Haldimand et des Craig va sourdre de whfjours !
l'est point, et c'est moi qui le répudie comme tel, comme j'ai eu occasion déjà de le répudier pour canadien. Le Canada est " le pays, les amours " de M. Cartier, comme l'Irlande était le pays, les amours d'un lord Castlereagh ! je vois par avance ces deux noms également flétris dans l'histoire. Puisse l'enfant de notre soif car voici, venir les souhaits du nouvel an ) ne pas finir aussi par le suicide ! Puissége-je me faire illusion et ne laisser échapper ici de ma plume, que de vains mots et qui ne soient rien moins que fatidiques !
Il y a bien d'autres inconséquences que celle-là; d'autres feuilles croient que le gouvernement de Kichmond veut brouiller les Etats-Unis avec l'Angleterre par ce que M. Coursol a libéré les détenus ! belle conséquenc e queeelle-là. Ne suffira-t-il pas pour démontrer le contraire du procédé de M. Sanders quant à l'argent remis par le chef de police. Par là il s'est fait honneur bien autrement que le gouverneur en refusant aux détenus les moyens de communiquer avec Richmond. Mais que ne doit-on pas attendre du Herald, par exemple, qui n'a cessé de clamer qu'il serait expédient de livrer les détenus la loi y fût-elle adverse ! Que ne doit-on pas attendre de la municipalité de Montréal, dont le conseil (avec d'honorables exceptions) a la bonhomie de s'imaginer que le droit des gens est sous la tutelle de son comité de police. Ce n'est pas encore là le couronnement ; des Anglais veulent que notre maire convoque une assemblée pour foudroyer la sentence de M* Coursol ! Si j'espérais de me faire comprendre de John Bull, je lui dirais qu'il lui faut se tenir coi, parce que Res judicata pro veritateaccipitur.
Mais entrons plus spécialement dans l'appréciation de nos procédés judiciaires au sujet de cette malheureuse affaire. Bien des gens se laissent surprendre à montrer du doigt, de bien grands criminels — non-seulement le chef de police, mais aussi le juge Coursol. Eh bien ! je vais démontrer qu'il y a dans sa sentence bien jugé, et en même temps que les officiers de la
couronne n'ont point fait leur part ; cela rien qu'en remontant à l'origine et à la nature de l'espèce qui occupe le public.
Quelle sorte d'espèce gisait devant le tribunal ? était-ce un cas de droit privé ou de droit public ? de droit colonial ou de droit international ? tombait-il sous le traité Àshburton ou sous les statuts impériaux ou provinciaux ?
Je ne trouve dan? le droit des gens proprement dit qus le droit d'azile. Extradition n'aurait pu être demandée qu'en vertu d'un traité dérogeant au droit des gens primaire et prévoyant le cas qui se présente de nos jours, lequel ne tombe ni sous les traités ni sou? les statuts que l'on cite, fussent-ils en force. Les statuts refondus, récitant an article du traité et le statut impérial, parlent des félons <vqui seraient accusés du crime de meurtre,d'assaut avec intention de meurtre ou de piraterie, d'incendiaî, de vol, ce faux ou d'émission de papier contrefait"; et la section douzième de l'acte 24 Victoria parle "des crimes énumérés vu prévus par le dit traité". Or je demande si, en vertu de la règle inclusio uniusfit exclusio altérais qui dit piraterie n'exclue pas par là-même incursion sur terre de même que, qui dirait assurance maritime n'entendrait point parler de Passurance terrestre ; et quand est-ce que des actes de guerre entre les états souverains du Nord et les états souverains du Sud ont été prévus par le traité ou par les statuts précités ? y a-t-il eu vis-privata ou vispublica ? On accuse de meurtre les officiers et soldats du Sud : comment prouve-t-on qu'il y a eu homicide prémidité par quelqu'un d'eux sur la personne qui à été tuée, et qui l'a été effectivement by chance-medley ? On les accuse de vol ! je croyais que le voleur dérobait à l'insçu du maître ; depuis quand au reste, vingt cinq hommes se mettent-ils en arme» pour commettre un larcin ? je suis àm'ingônier pour comprendre comment M. Johnson, vu l'habileté et le sens droit que je lui connais, a pu y voir Vanimus fu-
randi de la criminalité anglaise !* Ne devient il pa* évident que l'administration a volontairement et sciemment dénaturé et rapetisse l'espèce, afin de la faire tomber sous des statuts qu'elle espérait faire prévaloir et qu'elle a entraîné le ministère public dans sa fatuité pour éviter un expression plus sévère ; voici que cette affaire si petite à ses yeux, la déborde ; qu'elle apprenne du Chancelier Bacon, sinon de moi, que jus privation latet sub tutela juris publici. Rien de mieux dit que ce qu'a dit le magistrat sur le caractère international du point en litige ; il a reconnu implicitement l'incompétence ratione materiœ dont je parle explicitement. De droit la contestation est entre l'Angleterre et les Etats-Unis, et Mr. Cartier s'est mépris en voulant régler cette affaire. Mous sommes un peuple, mais nous ne sommes point une nation ; nous ne pourrions avoir d'agents diplomatiques nulle part, nous ne donnons pas même Vexequatur aux consuls. Les Eî.ats Confédérés, qu'on insulte en fesant du cas de St. Al ban s un vol commun, sont beaucoup mieux situés, ïls-onî leurs agents diplomatiques, entre lesquels M. Slideîl est beaucoup plus connu a la cour impériale que lord Clarendon, le chevalier Paul, consul-général de France à Riehmond, est certainement un agent diplomatique, ils ont été reconnus comme belligeantes. Cela les fait présumer nation ; j'en prends à témoin M. Webb, plénipotentiaire desE. U. au Brésil, qui dit que les puissances, en les reconnaissant pour tels, ont fait autant de mal au gouvernement de Washington, que si elles les eussent reconnu* formellement. Les Etats-Confédérés out trouvé à contracter un emprunt de 300 millions en Europe, tandis que le Nord ne trouve plus même chez )m. Il est peut-être bon que des ambages surgissent pour que la Grande-Bretagne FOtt punie de la lâcheté vulgaire de son gouvernement en se refusant à se joindre à la Franee pour une reconnaisses dit que le9 ; vocatsde ce pays ne sont aptes qu'à voir des nirlités de formes ; pour moi je me persuade que des nommes de l'habileté c'e MM. Laflamme, Kerr et Abbott auraient plaidé ee que je plaide si la cause eût dû être arguée jusque au bout.
sance formelle du Sud, qui y avait droit, de l'avceu dv Lcrd Palmerston à Mr. Mason. Mais je- vois par 1& malle que lord John Russel, qui daigne enfin correspondre avec les envoyés de la Confédération, appela le Nord " ia ci-devanl république unie de l'Amérique du Nord !
Mais le magistrat s'est aussi appuyé sur des nullités de forme. Ici encore (au cas.que l'affaire .de St. Albans tombât sous le traité ou les statuts, ce qui n'est pas) M. Coursol aurait un grand avantage sur les.officiers en loi de la couronne.* Un ose presque dire que iè magistrat aurait dû demander an Procureur-Général quel jugement il devait porter. Ce n'était pas an juge à aller au devant. Le Procureur Général ou son substitut le Solliciteur-Général sont po 1er des conclusions et le juge pour y faire droit ou les débouter. Nous recevons un beau, fort beau télégrar: de Québec qui nous dit : voilà ce que c'est quand les juges inférieurs veulent être plus sages que lei rieurs, ils font des bourdes". Ce ne serait pas merveille que cela arriva ainsi, mais il n'y aurait qu'erreur ; or Prœtor jus reddsre dicitur eliam cum false decernit; pour les officiers en loi de la couronne la chose est plus sérieuse ; il y a pour eux quasi-délit à soumettre ie droit des gens aux juges inférieurs, et ils répondent des erreurs qui se peuvent commettre en cette matière, qui vient de descendre dans le comité de police d'un^ municipalité, composée de gens de rien ; je m'imagine bien qui est le supérieur dont parle le télégramme ; je trouve M. Coursol, qui n'est qu'un, magistrat de police au dire du Globe, beaucoup plus sûr archipéracite qu« V arpenteur enloi de sa Majesté ! je le félicite de ce que le Courrier des Etats-Unis, le New-Yoïk News, le Mercury de Québec s'élèvent à son point de vue et j'use lui prédire que sa sentence sera mieux appréciée en Angleterre qu'ici.
Mais parlons des nullités de forme dont il s'agit. Je veux admettre pour un moment la doctrine d'un nombre de légistes anglais [parmi lesquels le juge de Sherbrooke, M. Short> vient se ranger,] que les loi&
n'ont pas besoin d'être promulguées, bien que ce soit une absurdité au sens du Chancelier Bacon ; qui de ? pendant osera dire qu'au milieu des ferments de discorde qui existent entre les deux pays,le Procureur général a agi considérément en gardant ia sanction ou i'assentjLraent royal dans ses bureaux ? On n'a rien fait tant qu'on n'a pas tout prévu. Magna negligentia cul- :, magna culpa dolus est.
Mais il faliait le proclamer (pour tels cas que de it) au moins à cause de l'acte provincial 12 Vict : ). 10, qui porte que l'assentiment royal fait partie a loi. Qu'on néglige de promulguer la loi au peubien que l'erreur de droit n'excuse personne, s n'y sommes que trop accoutumés ; mais comment -on que la ma exécutrice de la loi, en
nneeoima as,tZe non ap-
•dïbus et de ; n est ratio. Citons
le Chancelier Bacon. L i interest ut
Si enim
n vo ■ hd'um, ? si-
ier, si inceriam v 'rabit ad
idum ? C'est pourquoi le droit ca :ie la loi
crdlnatio pre
Eut il erré, l'erreur d . pas
iner lieu aux clameurs qui se font entendre ; car ne
t-t-il pas mieux voir'échapper quatre vingt dix cou-#
que de laisser périr un seul innocent? Marcellus'
n'a-t-il pas dit : in re duhia benigniorem partem sequi
minus justius est quam tutius ? il est vrai que ceci est inconnu du barreau canadien et je regrette infiniment d'avoir à dire que, depuis dix huit ans que j'étudie et que je vois fonctionner nos lois, j'ai vu itérativem eut appliquer la contradictoire de cette maxime élémentaire d'équité ! Cela ne m'empêchera pas de m'écrier avec le jurisconsulte Gaius : rapienda est occasio quae praebet benignius respoï2Siim,dûi ce cri n'être pas du goût de ceux qui, j'aime à le croire, en auraient voulu plutôt à l'argent qu'à la vie des détenus.
Si je me résuma je suis . y abienju*
$é dans la sentence de M. Coursol ; On devait voirdans les détenus des officiers et soldats d'un pouvoir belligérant*et je pense avec d'éminents juges anglais cités parla Minerve qu'il surlisait qu'il y eût présomption d'acte de guerre sans exiger une preuve complète; or il y a eu au moins commencement de preuve par écrit. Pour le cas ou l'espèce serait tombée sous Je traité ou les Statuts, l'Honorable A. A. Dorion a indiqué les premiers procédés qni auraient dû être adoptés. Je crois que les officiers et soldats du Sud ont été arrêtés et détenus illégalement ; que quant à l'argent [ qui est de bonne prise pour les Etals Confédérés ] l'is\cident suit le principal et que le chef de police le devait remettre {nstanter ou du moins quam citius. Il apparaît par la déposition du témoin O'Leary, que M. Devlin n'a point osé transquestionner,, que lui, M. Devlin, qui prétend le contraire aujourd'hui, n'a pas eu Ja conscience timorée en pareilles circonstances, quand il] s'est agi de se faire payer. Le chef de police n'a pas à servir les mandats de la Cour Supérieure ; celui du juge Smith est d'ailleurs une nullité et les procédés du Procureur-général, pour arrêter itérativement les officiers et soldats du Sud sont illégaux. Nous voyons à son grand honneur, que le ju°;e Berthelot n'a " pas voulu en prendre la responsabilité. L'assentimen royal devait être proclamé (pour telle fin que de droit :et la manière de le faire n'était pas de faire écrire des compliments à MM. Carter et Johnson par M. Futvoye. La saisie ou lettre d'attache sur l'argent au moment où elle a été tentée ne pouvait être qu'une absurdité sans espoir. Somme toute, l'habileté et la noblesse de sentiments ont également fait défaut au ministère pupublic, qui a usé, pour flétrir les officiers et soldats du
* C'esst ainsi que le Pays lui-même, journal extrême contre le?Sud, avait préjugé la question lors de l'arrestation, bien que depuis cette feuille se laisse aller à tout vent de doctrine ; qu'elle s'oublie même jusque à approuver les inqualifiables excès auxquels se livre l'administration. Apurement lord Monk ignore complètement la constitution de son /raya.
Sud d'actions infamantes et félonieuses dont ils ne se sont point rendu coupables, d'un travestissement sans avœu de la loi !
Et moi, il est temps que je termine par un mot de Plûtarque, ce document, <juï n'est pas une diatribe, mais un protêt solennel et réfléchi contre les attentats du Procureur-général tant contre la liberté individuel- le que contre le respect dû. à la justice du pays !
bol a vera pro veris
So*Ia falsa, pro falsis,
Soia cequa pro œquis habemui.
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